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CONTENANT
1;E}^AME.N de la DOCTHINE et de I.A JIIIUM'RUDENCE
r.\ COMPARAISON DK NOTRE LÉGIâLATION AVEC LES PRINCIPALE^ LOIS POLITIUUEt» ET ADMINISTRATIVES
D8 L'ANGLETERRE. DES ÉT\TS-UNt.S, DE LA BKI.i.lUUK. DE LA HOLLANDE,
DES PRINCIPAUX ÉTAT» DE L'aLLBMAGNE ET DE L'ESPAGNE ;
LA COMPARAISON" DE NOS INSTITUTIONS ACTUELLES AVEC •:KLLKS DE LA FRANCE
POUVOIR LÉGISLATIF
S. Le pouvoir législatif, d'après la CoDstitution du 25 février 187S, est couBé à deux assemblées, le Sénat et la Chambre des députés et, dans certains cas, à une troisième assemblée formée par la réunion des deux autres, que la loi nomme Assemblée nationale et que, dans Tusage, on appelle plus fréquemment le Congrès. A l'Assemblée nationale appartient le pouvoir de modifier et d'interpréter la Constitution; les lois non constitutionnelles sont faites par le concours des deux Chambres délibérant séparément. Le Sénat et la Chambre des députés sont Tun et l'autre électifs, aux conditions fixées par deux lois électorales qui peuvent, toutes deux, être modifiées suivant la procédure des lois ordinaires. Entre les deux assemblées cependant, il y avait cette différence que l'organisation du Sénat était régie parla loi constitutionnelle (art. 1 à 7 de la loi du 24 fév. 1875), tandis que pour la Chambre des députés, même les questions d'organisation pouvaient être résolues par une loi ordinaire. Cette différence n'existe plus depuis que l'Assemblée nationale a, par la loi du 14 août 1884, article 3, décidé que les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 1875 n'auraient plus, à l'avenir, le caractère constitutionnel. Une loi ordinaire suffirait d'après cela pour modifier la composition du Sénat, le nombre de ses membres, leur répartition, aussi bien que pour changer le corps électoral et le mode de l'élection.
Bien que le Sénat soit appelé la Chambre haute et qu'elle occupe officiellement le premier rang, nous commencerons par exposer la composition de la Chambre des députés , soit parce que celle-ci procède directement du suffrage universel , tandis que le Sénat est le produit d'élections à plusieurs degrés , soit parce que le Sénat est avant tout un pouvoir modérateur et que, logiquement, il convient d'exposer, en premier lieu, les causes qui peuvent donner lieu à l'exercice de cette fonction régulatrice.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
8. La Constitution se borne à dire que la Chambre des députés sera élue par le suffrage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale ; elle n'a réglé ni sa composition , ni le mode de sa nomination. Les auteurs de la Constitution ont donc laissé dans le domaine de la loi ordinaire les questions les plus importantes, questions qui sont résolues dans plusieurs Constitutions antérieures de la France et dans les Constitutions de plusieurs autres pays. La Constitution ne dit même pas que Télection sera faite au suffrage universel directement exprimé, de sorte que le suffrage à plusieurs degrés pourrait être établi par une loi ordinaire. Elle ne s'est pas davantage prononcée sur le point de savoir si les députés seraient nommés par département, au scrutin de liste, ou par arrondissement, au scrutin uninominal. La durée du mandat n'a pas non plus été fixée dans la Constitution. Toutes ces questions ont été tranchées par la loi électorale du 30 novembre 1875. L'article !•' s'est prononcé pour le suffrage direct; l'article 14 a préféré le scrutin individuel par arrondissement au scrutin de liste et l'article 15, en fixant à quatre ans la durée du mandat des députés , a disposé que le renouvellement de la Chambre aurait lieu intégralement.
Une loi votée par la Chambre des députés et le Sénat pourrait donc, sans réunion de l'Assemblée nationale ou Congrès, substituer l'élection à deux degrés au suffrage direct, le scrutin i de liste par département au scrutin individuel par arrondisse- 1 ment , le renouvellement partiel au renouvellement intégral , et ' restreindre ou prolonger la durée du mandat. i
4. C'est une opinion assez répandue, parmi ceux qui re-j doutent les emportements du suffrage universel, que l'élection I à deux degrés aurait un caractère plus conservateur et tournerait] au profit de l'élément modéré de tous les partis. L'expérience' n'est pas d'accord avec cette opinion. L'Assemblée législative! et la Convention furent nommées à deux degrés, même par desi électeurs primaires et secondaires qui (levaient payer unej
GRANDS POUVOIRS DE L ETAT. — POUVOIR LEGISLATIF
coQtributioQ et Thistoire de ces assemblées violeotes montre rillusion de ceux qui vantent le suffrage indirect. Nous verrons que, pour la formation du Sénat, Télection à plusieurs degrés a été adoptée et que les résultats semblent donner raison à ceux qui attendent plus de modération de ce système électoral ; mais cette conclusion est loin d'être juste, car les délégués sénatoriaux sont nommés par les conseillers municipaux; ceuxci, à la vérité, sont choisis par les électeurs primaires, mais le caractère municipal domine dans leur élection, ils sont principalement nommés pour la gestion des affaires de la commune et leur participation à l'élection sénatoriale, parce qu'elle est accidentelle, n'a joué qu'un petit rôle dans leur désignation. Au contraire, des électeurs spéciaux, élus en vue d'une élection et dont les pouvoirs cesseraient après les opérations, seraient nommés par les électeurs primaires dans le même esprit que ceux-ci apporteraient dans une élection directe. Le résultat ne serait certainement pas différent.
ft. Le scrutin de liste et le scrutin d'arrondissement donneront lieu à d'interminables discussions, parce que ni leurs mérites ni leurs défauts ne sont assez incontestables pour rallier tous les esprits. Us seront probablement toujours des moyens que les partis soutiendront, en apparence, par des raisons théoriques bien que, dans le fond, ils les emploient à titre d'expédients. On verra les mêmes hommes ou du moins les mêmes partis, préférer tantôt l'un, tantôt l'autre, suivant .l'intérêt politique du moment. Le scrutin de liste donne à l'élection un caractère plus élevé ; il fait connaître l'opinion du département et se prête mieux que le scrutin individuel , à exprimer les mouvements des esprits. Les partis peuvent, en composant la liste, transiger pour la représentation des nuances et de cet accord résulte la manifestation de l'opinion moyenne du département. Il facilite le choix des hommes distingués ; car il faut pour obtenir d'être mis sur la liste , une notoriété qui parle à tout le département. Le scrutin individuel , au contraire , assure le succès de candidats inconnus ailleurs que dans leur petite circonscription. L'élection par arrondissement peut même n'avoir aucune portée poUtique, et être déterminée uniquement par
l'influence personnelle d'un grand propriétaire ou d*un homme d'affaires ou enfin d'un candidat dont tout le mérite est d'être remuant. Les influences de clocher peuvent aisément fausser le sens de l'élection et à un mandat politique substituer un mandat intéressé. Mais d'un autre côté, l'électeur qui élit le député de son arrondissement donne sa conSance à un mandataire qu'il connaît; il ne nomme pas, comme cela se passe dans le TOte par département , des représentants qu'il n'a jamais tus ou ne verra jamais. Sa confiance est donnée en connaissance de cause. D'un autre côté, son élu est plus indépendant, parce qu'il a une position propre, tandis que pour figurer sur la liste et y être maintenu , il faut se placer dans la dépendance de ceux qui la composent. Or, les préfets et les ministres ont une grande influence pour la formation d'une liste que l'administration doit appuyer au moins de ses sympathies et de ses vœux.
Le scrutin de liste est favorable aux gouvernements pour l'organisation d'une majorité; il est défavorable à l'indépendance du député. Les oppositions, quand elles sont divisées, y peuvent trouver des facilités pour s'accorder sur la combinaison des diverses fractions. Mais ces qualités ou défauts auront plus ou moins d'importance d'après les conjonctures politiques et il n'est pas douteux que , suivant l'intérêt actuel , les partis appuieront ou combattront les arguments que nous venons de faire valoir pour l'un ou l'autre des scrutins.
G. Le renouvellement intégral de la Chambre des députés l'a emporté sur le renouvellement partiel pour deux motifs. D'abord , il est un moyen sûr de connaître l'opinion publique, tandis que Télection d'une portion, à intervalles éloignés, ne révèle pas l'état d'esprit du pays, ou s'il le fait connaître , n'assure pas l'exécution de ses volontés. L'élection partielle, en effet, peut établir un conflit entre les tendances nouvelles, manifestées par les collèges convoqués, et l'esprit de l'ancienne majorité résistant malgré l'infusion de sang nouveau. La seconde raison , c'est que l'appel au pays par la dissolution est à peu près impossible, ou du moins inefficace, avec le renouvellement partiel , puisque le changement d'une fraction de la majorité peut ne pas mettre la Chambre à l'unisson avec l'eu-
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semble du corps électoral. Il est vrai qu'on pourrait combiner le renouvellement partiel pour les circonstances ordinaires avec la faculté de dissolution suivie d'élections générales, si cette mesare devenait nécessaire ; mais ce mélange aurait l'inconvénient de déranger souvent l'ordre des séries , et de soumettre à des élections ou réélections répétées ceux que le sort placerait dans les premières portions renouvelables.
f . Pour que le Parlement soit, autant que possible , d'accord avec l'opinion et suive ses mouvements , la loi a réduit à quatre ans la durée de la législature. A l'expiration de cette période, les élections générales étant de droit, le Gouvernement doit convoquer tous les collèges électoraux. Avant la fin des quatre années, le Gouvernement peut, en prononçant la dissolution, faire procéder à des élections générales. Cette dissolution est prononcée par décret du Président de la République, mais après avis conforme du Sénat. Le législateur a voulu que pour renvoyer la Chambre des députés devant les électeurs, le Président de la République fût appuyé sur l'autre assemblée. Si le Sénat lui refusait son adhésion , il y aurait là une situation politique des plus graves. Ce refus, en effet, prouverait que le Chef de l'État est en dissentiment irréductible avec les deux parties du Parlement.
S. La dissolution prononcée, dans quel délai faut-il procéder aux nouvelles élections? — L'article 16 de la loi électorale du 30 novembre 1875 porte qu'en cas de vacance par décès, démission ou autrement, l'élection doit être faite dans le délai de trois mois à partir du jour où la vacance s'est produite. En cas d'option par suite de double élection , c'est dans le mois qu'il faut procéder au remplacement. Mais l'article 16 de la loi électorale ne s'applique qu'aux vacances accidentelles ou isolées. Seulement il est constant, d'après le texte, que dans les trois mois, il faut faire l'élection même et que la loi serait violée si le député n'était élu qu'après l'expiration de la période.
La même règle est-elle applicable aux élections générales en cas de dissolution? La nouvelle Chambre doit-elle être élue dans les trois mois? L'article 5, § 2 de la loi du 23 février 1878 n'était pas rédigé de la même manière que l'article» 16 de la loi
électorale du 30 novembre 1875. Tandis que celui-ci prescrivait des élections dans les trois mois, celui-là disait que « les collèges électoraux seraient convoqués dans les trois mois. x> De cette différence de rédaction, on avait conclu qu'il suffisait, en cas de dissolution , de rendre dans les trois mois le décret de convocation, mais que le jour de l'élection pouvait être éloigné au delà des trois mois. C'est à cette opinion que s'arrêta le Gouvernement, après le 16 mai 1877, car les élections n'eurent lieu que le 14 octobre, c'est-à-dire plus de trois mois mois après le 25 juin, date de la dissolution. Cette interprétation était condamnée par tous les précédents, par les chartes de 1814 (art. 50), et de 1830 (art. 42), toutes les deux disposant que le roi doit convoquer la nouvelle Chambre dans les trois mois ; elle était aussi condamnée par l'esprit de la Constitution qui voulait qu'on se hâtât de paraître devant le juge des conflits politiques. Or, l'élection aurait pu être fort retardée si le Gouvernement n'avait été tenu à faire dans les trois mois que la convocation des collèges électoraux. En effet, d'après l'article 4 du décret-loi du 2 fév. 1852, sur les élections, décret toujours en vigueur, « l'intervalle entre la convocation et l'ouverture des collèges électoraux est de vingt jours au moins. » Mais ce n'est qu'un minimum et le décret ne fixe pas de maximum. On aurait donc pu, à la condition de convoquer dans les trois mois, prolonger à volonté la période électorale et ajourner les élections jusqu'à une époque que le Gouvernement aurait fixée arbitrairement. La question a été résolue par l'Assemblée nationale dans l'article 1" de la loi du 14 août 1884, qui modifie en ces termes l'article 5, § 2 de la loi du 25 février 1875 : « En ce cas, les collèges électoraux seront réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et la Chambre dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales. »
•. Une interdiction formelle (art. 13 de la loi du 30 novembre 1875) déclare « tout mandat impératif, nul et de nul effet. » La disposition est générale et s'applique au mandat impératif sur une question déterminée, tout aussi bien qu'à un mandat impératif général. Le législateur a voulu que l'élu arrivât libre de ses votes ou résolutions dans l'assemblée où il est
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appelé à délibérer. A quoi servirait la discussion si elle ne pouvait pas, en portant la conviction dans les esprits triompher du parti pris et modifier les opinions? Même qnand le mandat impératif ne porterait que sur un seul point, l'indépendance du député serait atteinte. Les questions , en effet, sont souvent liées et le vote sur Tune peut avoir de Tinfluence sur d'autres.
Cette interdiction n'a aucune sanction. La loi a voulu seulement faire observer : aux électeurs qu'il ne servirait de rien d'imposer un mandat impératif, ce mandat n'étant pas obligatoire; et aux candidats qu'ils étaient d'avance, de par la loi, déliés de pareils engagements. En présence de cette disposition, et sans doute pour l'atténuer ou la tourner, on a imaginé de dire que sans doute le mandat impératif est nul mais que le mandat contractuel est valable. Si cette ingénieuse tournure signifie qu'entre le candidat et les électeurs il y a une convention sous la garantie de l'honneur et de la probité politique; que le mandat doit être rempli suivant l'esprit qui a présidé à Télection; si l'on ajoute que le député, s'il veut changer de ligne et revenir sur sa profession de foi , doit se démettre et demander le renouvellement de ses pouvoirs , la proposition est d'une incontestable vérité; elle est tellement évidente que, pour l'exprimer, il n'y avait pas besoin d'avoir recours à une formule qui donnât tant de relief à un lieu commun. Mais si le sens de cette antithèse va plus loin ; si elle veut dire que le mandat contractuel impose au candidat qui l'accepte, un vote obligatoire, l'erreur est grande et la disposition qui déclare nul le mandat impératif, s'applique au mandat contractuel; car de quelque nom qu'on l'appelle, il est impératif du moment qu'il est obligatoire.
I.O. L'élection, avons-nous dit, a lieu par arrondissement. Il y a cependant de grandes différences entre les arrondissements sous le rapport de la population et de la richesse. Quelle inégalité entre Castellane ou Barcelonnette et Valenciennes ou Douai? Il était difficile d'apprécier la richesse ou au moins d'établir sur cette base des distinctions précises. Peut-être y serait-on arrivé, sans arbitraire, si on avait, comme l'avait
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fait la première Constituante , mis le chiffre de la contribution foncière parmi les éléments de la répartition du nombre total des députés. La loi du 30 novembre 1875, a pris pour règle la population qui est aussi , au moins en France , le signe du développement de la richesse suivant les régions et qui est officiellement constatée tous les cinq ans sur les tableaux de recensement. « Les arrondissements , dit l'article 14, dont la population dépasse cent mille habitants, nommeront un député de plus par cent mille ou fraction de cent mille habitants. Les arrondissements, en ce cas, seront divisés en circonscriptions dont le tableau sera établi par une loi et ne pourra être établi que par une loi. » — Ce tableau a été établi par une loi du 24 décembre 187S et modifié par celle du 28 juillet 1881, qui énumère les arrondissements dont la population s'est accrue de manière à dépasser cent mille habitants.
±±. La loi du 28 juillet 4881 ne s'est pas bornée à rectifier le tableau des circonscriptions. Elle a modifié en deux points la loi organique électorale. Les départements de l'Algérie et les trois colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion , qui ne devaient chacune nommer qu'un député (art. 20 et 21 de la loi du 30 novembre 1875) en nommeront deux à l'avenir (loi du 28 juillet 1881, art. 2 et 4). La môme loi (art. 3) accorde un député à la Cochinchine qui n'était pas représentée d'après la loi organique électorale.
La seconde modification plus importante que la précédente est relative à la ville de Paris dont elle a augmenté sensiblement la représentation. Lors de la discussion de la loi organique, on s'était demandé si chacun des arrondissements de la capitale serait considéré comme un arrondissement administratif, nommant un ou plusieurs députés suivant le chiffre de sa population. Il fut répondu que Paris ne formait qu'un seul arrondissement dans le sens de la loi électorale et qu'ayant une population recensée de 1,851,000 habitants, il aurait droit à 19 députés, ce qui entraînait une division en 19 circonscriptions. Cette solution avait l'inconvénient de ne point faire concorder les circonscriptions avec les arrondissements municipaux de la vile de Paris , et c'est à titre de transaction que l'Assem-
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blée vota un amendemeat d'après lequel chaque arrondissement Domm^ait un député, quelle que fût sa population. M. Brisson avait fait à la Chambre des députés, en 1876, une proposition tendant à augmenter le nombre des députés dans les arrondissements de Paris où la population excédait 100,000 habitants* Celte proposition avait été prise en considération ; mais la dissolution de la Chambre en 1877 avait empoché de donner suite à ce projet. L'idée fut reprise par le Gouvernement et le projet devint la loi du 28 juillet 1881, qui attribue 7 députés de plus à la ville de Paris par suite de l'augmentation de population survenue dans les V% IX*, X% XI% XVIIP et XX* arrondissements. iS. Les députés reçoivent une indemnité qui est fixée à 9,000 francs par an et payée par douzièmes. C'est une indemnité et non un traitement; elle peut donc être cumulée avec une pension de retraite et, à ce titre, elle pourrait être cumulée même avec des traitements d'activité si une loi spéciale n'y avait mis obstacle. La loi du 16 février 1872, toujours en vigueur pour la Chambre des députés, après avoir posé en principe que le fonctionnaire député toucherait son indemnité législative, distingue deux cas : ou le traitement est inférieur à l'indemnité ou il est supérieur. Est-il inférieur, le fonctionnaire député ne reçoit que son indemnité et le traitement est réordonnancé au profit du Trésor (art. 2). Si le traitement est supérieur, le fonctionnaire reçoit d'abord l'indemnité et Texcédant lui est payé sur son traitement (art. 3). La portion de traitement qui, après ce prélèvement, demeure disponible, est réordonnancée au profit du Trésor*.
' L'indemnité des députés n*est pas chose nouvelle dans notre pays. Les députés aux États de Biois, en 1576, recevaient les uns huit et neuf et les autres vin^-cinq livres par jour. Aux États de 1614, le Gouvernement accorda à certains représentants soixante livres par jour, à d'autres cinquante, à la plupart trente. L'Assemblée constituante fixa Tindemnité à i8 francs par jour. Elle ajouta les frais de voyage, frais qui à cette époque étaient élevés. La législative maintint l'indemnité au même chiffre et la Convention n'y changea rien dés le commencement; mais elle doubla plus tard l'indemnité de la Législative et la porta à 36 francs par jour, ce qui donna un traitement annuel de 13,140 francs. — Sous le Directoire, les membres de Tun et Taùtre Conseil touchaient 675 francs par mois; mais ils recevaient.
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Les évèques sont fonctioDnaires dans le sens de la loi du 16 février 1872 et ne peuvent cumuler leur traitement avec Tindemnité de député. Au point de vue électoral, les archevêques et évêques sont considérés comme fonctionnaires, car l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875 les met au nombre de ceux qui ne peuvent pas être élus dans leur ressort*.
1.8. Le cumul de l'indemnité avec un traitement n'eût pas été chose rare à l'Assemblée nationale de Versailles; car, pour l'élection d'une Constituante, l'éligibilité avait été ouverte aussi largement que possible, et beaucoup de fonctionnaires avaient été nommés. La loi du 16 février 1872 s'étendait à beaucoup de personnes; mais les cas seraient aujourd'hui peu nombreux, parce que la loi organique a déclaré le mandat de député incompatible avec toute fonction publique salariée (art. 8 de la loi du 30 novembre 1875). En conséquence, tout fonctionnaire élu perd sa fonction si, dans les huit jours qui suivront la vériQcation des pouvoirs, il ne déclare qu'il n'accepte pas le mandat de député. La loi présume qu'entre deux fonctions incompatibles, l'intéressé préférera celle qui donne les attributions les plus élevées. Ce n'est donc que dans les cas
en outre i^ les frais de leur premier costume; 2» 230 francs par mois pour indemnité de loyer et de séjour; 3» 70 francs par mois pour affranchissement de lettres; 4» les frais de voyage (10 fr. par myriamètre). — Sous le Consulat et le premier Empire, le traitement du Corps législatif était de 10,000 francs. Celui des tribuns de 15,000 et celui des sénateurs de 25,000. — A ces mômes sénateurs on accordait, sous la première Restauration, une pension de trente six mille francs. Le Gouyernement provisoire de 1B48 disposa que les représentants du peuple recevraient une indemnité de 25 francs par jour, indemnité qui fut déclarée incessible et insaisissable par la loi du 10 juillet 1848. — C'était l'indemnité annuelle de 9,000 francs équivalant à 25 francs par jour. — Sous- le second Empire , Tindemnité des députés fut d'abord fixée à 2,500 francs par mois pendant toute la durée de la session. Un sénatuS'Consulte du 18 juillet 1866, article 4, fixa l'indemnité du Corps législatif à 12,000 francs pour la session ordinaire, quelle que fût sa|durée. Mais s'il y avait une session extraordinaire , les députés recevaient 2,500 francs par mois en sus des 12,000 francs fixés pour la session ordinaire.
* Cons. d'État, arr. du 23 novembre 1883, Recueil des arrêu, etc., 1883, p. 343. Êvéqiie d* Angers, concl. conf. de M. Levavasseur de Précourt, cornmiss, du Gouv,
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OÙ, par exceptioD, il n'y a pas incompatibilité entre le mandat de député et la fonction publique que la loi sur le cumul du traitement et de l'indemnité recevra son application.
±A. Les exceptions au principe de Tincompatibilité des fonctions publiques rétribuées avec le mandat de député tiennent toutes au caractère éminemment politique de quelques grandes charges. En exclure les députés c'eût été par trop restreindre les choix. « Sont exceptées les fonctions de ministre, soussecrétaire d'État, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet de la Seine, préfet de police, premier président à la Cour de cassation, premier président à la Cour des comptes, premier président à la Cour d'appel de Paris, procureur général à la Cour de cassation , procureur général à la Cour des comptes, procureur général à la Cour d'appel de Paris, archevêque et évêque , pasteur-président de consistoire dans les circonscriptions consistoriales dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus, grand-rabbin du consistoire central, grand-rabbin du consistoire de Paris*. » Cependant si ces fonctionnaires peuvent remplir, sans quitter leur fonction , le mandat de député, ils ne peuvent être élus dans certaines circonscriptions où ils sont présumés avoir une influence qui serait inconciliable avec la liberté des électeurs. L'article 8, § 3 de la loi électorale a donc son complément dans l'article 12 qui énumère les cas d'inéligibilité.
Ift. « Ne peuvent, dit l'article 12, être élus par l'arrondissement ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort , pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation des fonctions par démission , destitution , changement de résidence ou de toute autre manière :
« l"" Les premiers présidents et les membres des parquets des Cours d'appel;
« 2"* Les présidents, vice-présidents, juges d'instruction, juges
* La Chambre des députés a voté un projet de loi qui modifie les dispositions sur les incompatibilités et les étend aux sénateurs. Ce projet a été déjà examiné au Sénat par une commission qui en a adopté le principe, mais qui est d'avis d'étendre les exceptions. La loi serait commune aux membres des deux assemblées.
titulaires et membres des parqaets des tribunaux de première instance;
c< S"* Les préfets de police, les préfets et les secrétaires généraux , les gouverneurs , directeurs de Tintérieur et secrétaires généraux des colonies;
« 4* Les ingénieurs en chef et d'arrondissement; les agentsvoyers en chef et d'arrondissement;
<( 5* Les recteurs et inspecteurs d'académie;
« G"" Les inspecteurs des écoles primaires;
« 7* Les archevêques , évoques et vicaires généraux ;
<& 8"* Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ;
« 9* Les directeurs des contributions directes et indirectes, de l'enregistrement et des domaines et des postes ;
(c iO* Les conservateurs et inspecteurs des forêts;
« Les sous-préfets ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département où ils exercent leurs fonctions. » Cet article appartient à la matière de l'éligibilité et nous n'aurions dû le citer que plus tard; mais nous l'avons placé ici pour mettre en relief, par leur opposition , la différence qui existe entre l'incompatibilité et l'incapacité.
JIO. La loi excepte aussi, mais pour d'autres motifs, quelques autres fonctions du principe et de -l'incompatibilité :
« Sont également exceptés, dit l'article 9, des dispositions de l'article 8 : l"" les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est produite;
« 2* Les personnes qui ont été chargées d'une mission temporaire. Toute mission qui a duré plus de six mois cesse d'être temporaire et est régie par l'article 8 ci-dessus. »
L'exception ne s'applique qu'aux professeurs titulaires ; il en résulte que les suppléants ou agrégés ne conserveraient pas leur fonction s'ils acceptaient le mandat de député. — Quant aux missions temporaires , l'usage s'est introduit, pour ne pas violer le texte de la loi, d'accorder à l'expiration du délai le renouvellement de la mission et on a vu ainsi se prolonger, pendant plusieurs années , des missions temporaires qui ne devaient
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dorer que six mois. Cette pratique n'est peut-être pas contraire au texte de la loi ; mais elle est assurément en opposition avec son esprit.
±9. Les lois antérieures déclaraient démissionnaire le fonctionnaire qui acceptait le mandat de député implicitement, en ne donnant pas sa démission avant la vérification des pouvoirs. Cette rédaction avait les conséquences les plus dures contre le fonctionnaire député; car étant démissionnaire, il perdait ses droits à la retraite.
La nouvelle loi a, sur ce point, été rédigée avec plus de ménagements.
Le fonctionnaire conserve ses droits à la retraite et peut être remis en activité après la cessation de son mandat. Â-t-il les conditions d'âge et de services pour l'ancienneté , il peut demander sa liquidation et même cumuler sa pension avec son indemnité. La loi va plus loin et , au lieu de lui faire perdre les droits acquis en vertu d'une présomption de démission, elle l'autorise à faire , lors de l'expiration de son mandat , liquider sa retraite proportionnelle s'il a vingt ans de services et cinquante ans d'âge. Cette faculté lui est accordée par la loi et il peut en user sans demander au ministre de reconnaître qu'il a des infirmités contractées dans l'exercice de ses fonctions ou qu'il est dans l'impossibilité de les remplir.
18. Le député qui accepte une fonction publique rétribuée ou une promotion dans sa carrière perd, en l'acceptant, la qualité de député ; il cesse d'appartenir à la Chambre et ne peut s'y maintenir que par une réélection. Il doit donc ou renoncer à tout mandat ou se représenter devant ses électeurs pour obtenir le renouvellement de ses pouvoirs. Il peut être réélu si les fonctions ne sont pas incompatibles avec le mandat de député.
On s'est demandé si une fonction publique salariée deviendrait compatible avec le mandat de député dans le cas où le député offrirait de la remplir gratuitement? Évidemment non. La loi a prévu deux choses : 1" l'incompatibilité générale des fonctions publiques rétribuées avec le mandat législatif; 2"* pour celles qui i\e sont pas incompatibles, elle a interdit le cumul des émoluments. Ce serait confondre l'interdiction du
i6 DROIT PUBLIC BT ADMINISTRiLTIF.
cumul avec rincompatibilité que d'attacher à Tabaudou du traitement la cessation de rincompatibilité. Il sufBt que la fonction appartienne à la catégorie de celles qui sont rétribuées pour que l'article 8 de la loi organique soit applicable; et il ne dépend pas du fonctionnaire de faire cesser, par l'abandon du traitement, Teffet d'une disposition qui est générale.
±9. La loi organique déclare éligible tout électeur âgé de 25 ans accomplis , sans condition de cens ou d'âge. Cette disposition , dont la rédaction paraît être simple et claire, n'est cependant pas sans difficulté et les termes n'ont pas été suitisamment pesés. Il semble, en efiet, résulter du texte, que pour être éligible il faut être électeur inscrit sur une liste électorale dans une commune; car on ne peut voter qu'à la condition d'être inscrit et on n'est électeur que si on a le droit de voter. Par conséquent, le Français qui n'ayant pas dans une commune une résidence de six mois ne serait ni électeur ni éligible. Faudrait-il décider de même contre celui qui aurait négligé de requérir son inscription? Pourquoi exigerait-on l'inscription en ce qui concerne l'éligibilité? L'électorat étant lié à la résidence, on comprend que l'inscription soit exigée; mais de quoi serviraitelle pour l'éligibilité qui est générale et s'étend à tous les collèges électoraux? On ne vote que dans la commune où on est inscrit mais on peut être élu partout , même sans que le candidat se soit présenté et par le choix spontané des électeurs. La résidence de six mois n'est pas applicable à l'éligibilité ; car c'est une condition du même ordre que l'inscription sur la liste de la commune et elle n'est exigée que pour arriver à cette inscription. La résidence de six mois, l'inscription , la carte électorale sont des formalités prescrites pour l'exercice du droit de voter; elles ne sont pas constitutives de la capacité, de ce qu'on peut appeler les conditions de la jouissance du droit électoral. L'article 6 de la loi doit donc être entendu comme s'il était ré- ' digé en ces termes : « Est éligible sans condition d'âge ni de cens, tout Français âgé de 2S ans accomplis, s'il réunit les conditions exigées pour avoir la jouissance du droit électoral*. » —
^ Réciproquement, Tautorité de la chose jugée ne fait pas obstacle à ce
GRANDS POUVOIRS DB L'ÉTAT. — POUVOIR LEGISLATIF
Pour avoir la jouissance du droit électoral il faut être Français, âgé de 21 ans accomplis et D*ètre dans aucun des cas qui font perdre les droits civils politiques ou spécialement le droit de yote pour les causes énumérées par la loi. Quant à l'exercice, la loi exige des formalités et fixe certaines restrictions; mais elles sont spéciales à Texercice du droit électoral; elles sont étrangères soit à l'existence du droit de voter soit à la capacité d'être élu.
SO. Par exception à la règle posée dans Tarticle 6 de la loi électorale, les militaires et marins de tous grades, faisant partie des armées actives de terre ou de mer, ne peuvent pas être élus à la Chambre des députés. Mais il y a des positions diverses parmi les marins et militaires, et il est important de déterminer, avec précision , à quelles situations s'applique la restriction qui les concerne? Ceux qui sont en activité de service y sont inconrtestablement soumis. La loi électorale dit (art. 7) que l'exception s'étend aux militaires ou marins en non-activité ou disponibilité. Quoiqu'ils n'aient pas actuellement d'emploi, ces militaires n'en font pas moins partie de l'armée active ; ils sont sous l'autorité du ministre de la guerre qui peut, à son gré, les rappeler et les règlements militaires leur sont applicables comme s'ils étaient en activité. — Les militaires en retraite, au contraire, sont rentrés dans la vie civile et l'incapacité établie par l'article 7 cesse de les atteindre dès qu'ils sont en retraite. La loi va plus loin et, sous ce rapport spécial, elle considère comme éligibles les militaires ou marins qui, après avoir acquis des droits à la retraite, attendent la liquidation dans leurs foyers. .j^Les ofQciers généraux ont une position spéciale qui est une sorte ^d'intermédiaire entre la retraite et l'activité ou même laj disponibilité. Les généraux de brigade, à 62 ans, et les généraux de division , à 6S ans , passent dans la deuxième secque le juge de Télection déclare iDéligible un candidat dont une décision de la commission avait ordonné l'inscription sur les listes électorales. C. d'Ét., arr. du 12 mai 1882 (D. P. 1883, III, 68). Pour être éligible, il faut être électeur, c'est-à-dire avoir les conditions de capacité pour être électeur; mais il nesi pas nécessaire d'ôlre inscrit et, d'un autre côté, il ne suffit pas d'être porté sur une liste électorale.
B. - ra. 2
tion du cadre d'activité ou cadre de réserve; ils peuvent, à cet âge, opter entre la deuxième section et la retraite. Ceux qui restent dans le cadre de réserve font encore partie de l'armée active, sont placés sous l'autorité du ministre de la guerre et peuvent être appelés à commander en temps de paix. Ces officiers généraux sont-ils éligibles à la Chambre des députés? L'article 7 répond qu'ils peuvent être élus.
Il en serait de même des officiers généraux qui sont maintenus dans la première section du cadre d'activité comme ayant commandé en chef devant l'ennemi. Ils sont éligibles, mais cependant à la condition qu'ils aient cessé de commander activement.
91. . Pour connaître les conditions de l'éligibilité, il faut donc étudier les dispositions qui régissent la qualité d'électeur.
Pour être électeur, il faut : 1"* être âgé de 21 ans accomplis; 2" jouir de ses droits civils et politiques et, par conséquent, être Français de naissance ou avoir obtenu la naturalisation; 3" n'être dans aucun des cas d'incapacité prévus par les €urticles 15 et 16 du décret-loi du 2 février 1832.
Pour exercer le droit d'électeur, il faut être inscrit sur la liste électorale d'une commune et cette inscription n'est accordée qu'après six mois de résidence.
M. L'inscription sur les listes étant nécessaire pour l'exercice du droit d'élire, il ne suffit pas qu'avant l'élection un citoyen ait l'aptitude pour être inscrit. Comme les listes ne sont révisées qu'une fois par an , celui qui n'avait pas , à l'époque de la révision, les conditions voulues, ne peut pas prendre part aux élections qui se font avant la nouvelle révision, alors mêoie qu'au moment du vote sa capacité électorale serait complète. C'est la conséquence du principe de la permanence des listes électorales, principe d'après lequel, dans l'intervalle des révisions annuelles, toutes les élections doivent se faire sur les listes de l'année.
98. Les conséquences de la révision des listes électorale.expliquent pourquoi le législateur a déterminé avec précision les détails de cette opération et réglé, avec le plus grand soin , les époques où chaque acte doit se faire. Nous allons exposer
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la série des opérations telle que l'ont déterminée les décrets organique et réglementaire du 2 février 1852 qui sont maintenus par la loi électorale du 30 novembre 1875, article 5, mais en j ajoutant les modiBcations résultant de la loi du 7 juillet 1874 et du décret du 13 janvier 1866.
Du r'au 10 janvier, une commission composée du maire, d'un délégué du conseil municipal et d'un autre délégué nommé parle préfet* prépare les nouvelles listes électorales, ajoute aux aoeiennes les noms des électeurs qui ont acquis le droit de voter, et en retranche ceux qui sont décédés ou qui ont perdu le droit d'élire, pour une cause quelconque.
La commission fait dresser un tableau des changements par Foie d'addition ou de suppression; ce tableau reste déposé au secrétariat de la mairie.
Pendant un délai de vingt jours (décret du 13 janvier 1866 et loi du 7 juillet 1874, art 2, § 2), à partir de la publication, les parties intéressées ont le droit de former leurs réclamations. Ces réclamations sont jugées par la commission municipale qui adressé la liste, mais augmentée, à Paris et à Lyon, de deux électeurs domiciliés dans le quartier et nommés avant tout travail de révision , et dans les autres communes de deux autres délégués du conseil municipal*.
S-ft. La décision de la commission municipale n'est pas en dernier ressort , et les parties peuvent interjeter appel devant le juge de paix. L'appel doit être formé du 4 au 9 février et se fait par une déclaration au greffe de la justice de paix; il n'est même pas nécessaire que le greffier dresse procès-verbal de la déclaration et l'appel est régulièrement interjeté pourvu qu'il
^ Art. i«' de la loi du 7 juillet 1874. A Paris, la commission est composée par section ou quartier, i<> du maire de l'arrondissement, du conseiller muoicipal élu par le quartier; 2^ d'un délégué du préfet. La délibération de la commission municipale est nulle si le délégué de l'administration n'y a pas concouru. C. cass., 21 mai 1883 (D. P. 1883, V% 191).
' La commission municipale ne peut valablement délibérer que si les cinq membres désignés par la loi pour la composer sont présents. Est nulle la décision rendue par moins de cinq membres. Cass., 2 mai 1883 (D. P. 1883, V% col. 192).
soit certain , d'uDe manière ou d'une autre , que la déclaration a été faite; car la loi voulant, autant que possible, simplifier les opérations, a écarté, avec le plus grand soin, les formalités inutiles. Cependant il ne faudrait pas pousser la simpliGcation jusqu'à supprimer le texte. Ainsi la loi exigeant une déclaration au greffe, il faut décider qu'une lettre missive au juge de paix ne le saisirait pas régulièrement*; à moins cependant que le réclamant ne pût prouver que la lettre a été déposée au greffe en temps utile : en 0e cas, l'appel serait régulièrement formé, non par la lettre missive, mais parle dépôt qui emporterait déclaration au greffe.
Jtft. L'appel, en matière électorale, est un appel sut gèneris qui s'écarte des règles ordinaires de la matière. En général, r.appel ne peut être interjeté que par les personnes qui ont été parties au jugement de première instance; d'un autre côté, l'article 466 C. proc. civ., n'admet à intervenir en appel que ceux qui pourraient former tierce opposition au jugement rendu. En matière électorale, au contraire, tout électeur inscrit peut attaquer devant le juge de paix la décision rendue par la commission municipale bien qu'il n'ait pas été partie en première instance*. Le même droit appartient aux préfets, aux souspréfets et au délégué de l'administration contre une décision à laquelle il n'a pas concouru'. Mais à part cette dérogation, on rentre dans les principes de l'appel, et c'est ainsi notamment que le juge de paix ne peut statuer que sur les questions jugées en première instance par la commission. Si donc la commission avait refusé de statuer, le juge de paix ne pourrait pas être saisi directement contre ce refus de la commissioQ; les
^ Arrêts G. cass. des 20 août i850 et 3 décembre 1850. Quoique antérieurs à la loi du 2 février 1852, ces arrêts conservent toute leur autorité, la loi nouvelle n'ayant fait, sur ce point, que reproduire les dispositions de l'ancienne Cass., 20 juin i882 (D. P. 1883, V% col. i94).
« Cass., 20 juin 1882 (D. P. 4883, V«, col. 193).
3 Cass., 7 décembre 1880 (D. P. 1881, I, 78); 24 mai 1881 (D. P. 1881, I, 488); 9 mai 1882 (D. P. 1883, Vs col. 193). Mais les membres de la commission qui ont concouru à la décision, ne pourraient pas appeler devant le juge de paix. Cass., 9 mai 1882 (D. P. t883, V% col. 193).
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intéressés D'onl que laclion pour déni de justice K Conformément aux principes sur l'évocation (art. 473, C. proc. civ.), le juge de paix qui annulerait une décision de la commission municipale, portant rejet d'une demande comme irrecevable, pourrait statuer au fond; la commission ayant épuisé sa juridiction et rendu une décision qui comprenait tout le litige '.
Les appels doivent être jugés dans le délai de dix jours; mais la loi veut que les parties soient appelées trois jours avant la décision pour être mises à même de présenter leurs observations. Comme cette formalité se lie au droit de la défense, c'est avec raison que la jurisprudence a jugé qu'elle était substantielle'. La publicité de l'audience, l'assistance du greffier, la mention du jugement sur le registre de la justice de paix, telles sont en outre les conditions sans lesquelles la décision du juge de paix ne serait qu'un acte informe et sans valeur. Il ne suffit même pas que ces garanties aient existé ; il faut encore que le jugement mentionne leur accomplissement par application du principe de procédure : non esse et non apparere sunt tinum et idem. Enfin il faut que le jugement soit motivé, comme doivent l'être en général , et sauf quelques exceptions prévues par la loi, toutes les décisions émanées de la justice.
^ C*est ce qu'a décidé la Oour de cassation par arrêt du 45 mai 1S49 (D. P. 1849, I, 235) BOUS Tempire de la loi électorale du 15 mars 1S49, qui était conçue dans des termes semblables à ceux du décret organique. Arr. du 1*' oai 18S2 (D. P. 1883, V% col. 496). L*appel peut être interjeté avant la ootification de la décision rendue par la commission municipale. G. cass., Ch. req., arr. du 4 avril 1854 (D. P. 1854, I, 380). Tous les électeurs de la circonscription peuvent se pourvoir, mais il n'y a pour tous qu'un délai unique de dix jours à partir de la décision. G. cass., Ch. des req., arr. du 1 1 mû 1858 (D. P. 1858, I, 258). Si le maire avait négligé de faire connaître la décision de la commission municipale, le délai de l'appel ne courrait que du jour où l'appelant en aurait eu connaissance. G. cass., 19 juin 1883 (D. P. 1883, Vs col. 194).
2 G. cass., Gh. req., arr. du 6 avril 1858 (D. P. 1858, 1, 131).
' Arrêt G. cass. du 25 novembre 1850. Art. 22 du décret organique. Le dèiai de dix jours n*est pas prescrit à peine de nullité et le jugement serait ▼dable, bien que rendu postérieurement à l'expiration du délai. Gass., 1*' mai 1882 (D. P. 1883, V, col. 196).
Le juge de paix a le droit de connaître de toutes les questions qui se rattachent à la capacité électorale. Une exception a été faite cependant, en ce qui concerne les questions d'état (art. 22 de la loi du 2 février 1852) : « Si la demande portée devant le juge de paix implique la solution préjudicielle d'une question d'état, il renverra les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et flxera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé le conflit devra justifier de ses diligences. » Mais que faut-il entendre par questions détat? Dans le langage de la loi civile , on entend par là des contestations qui se rattachent à l'état civil des personnes. Ainsi entendues, les questions d'état ne pourraient avoir que peu d'influence sur la capacité électorale; car le droit d'élire appartenant à tout citoyen français, âgé de vingt et un ans et domicilié depuis six mois, il semble importer peu que l'électeur soit fils de tel père ou de tel autre, marié, veuf ou célibataire. On ne trouvera que rarement une question d'état intéressant la capacité électorale, en dehors des contestations relatives a Tâge. Aussi la jurisprudence a-t-elle pensé avec raison que la loi électorale avait employé ces expressions dans un sens plus large, et qu'il fallait comprendre au nombre des questions d'état les contestations sur la qualité d'étranger * et celles sur la faillite non suivie de réhabilitation '. Ces deux sortes de contestations sont, à la vérité, sans influence sur l'état civil, mais elles intéressent la capacité électorale , puisque la qualité d'étranger ou de failli non réhabilité est exclusive de la jouissance des droits civils et politiques. Elles ont autant d'importance que les contestations relatives à la majorité ou minorité, et j ajoute qu'elles présentent plus de difficulté, de telle sorte qu'il y a une raison plus forte pour décider que le juge de paix est obligé de surseoir lorsque la nationalité ou la réhabilitation de l'électeur sont contestées. Mais le juge de paix ne serait obligé de surseoir que si la contestation était sérieuse, et il pourrait passer outre au jugement si l'électeur faisait la preuve de sa nationalité'.
* Arrêts de la Cour de cassation du 25 août 1849 et du 9 décembre 1850.
* Arrêt du 23 janvier 1850. C. cass., 5 août 1883 (D. P. 1883, V% col. 195). » Gass., 24 avril 1882 (D. P. 1883, V*, col. 196).
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D*uû autre côté, le juge de paix ne peut ordonner la radiation d'un électeur qu'en s'appuyant sur des preuves positives. Ainsi il ne pourrait pas fonder sa décision sur ce motif qu'il est de notoriété publique que l'électeur a été condamné à une peine qui emporte privation du droit électoral. Il faut que la décision • soit basée sur un jugement ou sur le casier judiciaire ^
Le décret réglementaire, qui a complété les dispositions de la loi du 2 février 1852, dispose que le juge de paix, lorsqu'il annule une décision, doit en donner avis à la commission municipale, dans les trois jours. D'après les délais ordinaires, l'avis devra être envoyé au plus tard le 2 mars.
91. Entre le 2 et le 31 mars, époque de la clôture définitive des listes électorales, s'étend un intervalle de vingt-huit jours. A quoi sert ce délai, puisque, d'après le cours ordinaire des opérations, le juge de paix doit avoir, le 2 mars, statué sur les appels et donné avis à la commission des jugements par lesquels il réforme ses décisions? — Il est utile à plusieurs points de vue.
D'abord , il pourrait arriver que la commission eût procédé irrégulièrement et que le préfet jugeât à propos de faire renouveler les opérations de révision. Au moment oii le maire fait annoncer par des affiches que le tableau des rectifications est déposé au secrétariat de la mairie , il doit en adresser copie au sous-préfet qui le transmet, dans les deux jours, au préfet avec ses observations. Si le préfet estime que les formalités et les délais prescrits par les lois n'ont pas été observés, il déférera, dans les deux jours de la réception des pièces, les opérations au conseil de préfecture qui statuera dans les trois jours, et, s'il y a lieu, fixera le délai dans lequel les opérations devront être refaites ■. Le délai de vingt-huit jours laisse à l'administration assez de jeu pour recommencer ce qui aurait été fait irrégulièrement et terminer les opérations nouvelles avant l'époque fixée pour la clôture des listes.
* Gas8., 2 mai 1882 (D. P. 1883, V% col. 188). Cass., 26 mars 1879 (D. P. 1879, I, 203,; 18 avril 1880 (D. P. 1880, I, 154); 4 mai 1880 (D. P. 1881, 1, 428); 10 mai 1881 (D. P. 1881, I, 485).
* Art. 4 da décret réglementaire du 2 février 1852.
98. D'un autre côté, le délai sert aux parties pour se pourvoir en cassation contre le jugement rendu par le juge de paix; le pourvoi doit être formé, dans les dix jours, par déclaration au greffe de la justice de paix; il est dispensé du ministère des avocats à la Cour de cassation ^ Cependant si, au lieu d'employer la déclaration au greffe, la partie préférait se pourvoir au moyen d'une requête signée par un avocat à la Cour de cassation, ce retour à la procédure de droit commun serait régulier; la loi n'a pas entendu frapper d'irrégularité une procédure faite d'après des formes que, par respect pour le droit électoral, elle avait simpIiGées sans intention d'exclure les formes ordinaires.
Devant la Cour de cassation , les pourvois ont ordinairement deux épreuves à subir. La Chambre des requêtes statue d'abord sur leur admission et, quand ils sont admis, la Chambre civile prononce sur la cassation. Une exception a été faite, en matière électorale. Pour plus de célérité, le législateur a voulu que l'affaire fût jugée définitivement par la Chambre civile (loi du 30 novembre 1875, art. 1", § 3).
La liste est close le 31 mars; on n'admet pas à voter les électeurs qui n'y sont pas portés. Cependant ne sont pas exclus du scrutin ceux qui se présentent, avant l'élection, avec un jugement ou arrêt qui reconnaît son droit électoral. Nous avons vu que le juge de paix doit surseoir à statuer lorsqu'une question d'état est soulevée. Or, une question d'état est assez grave pour qu'on n'ait pas fixé un bref délai dans lequel la partie serait tenue de le faire juger. La Cour de cassation n'est pas obligée de statuer sur les pourvois dans un délai déterminé; s'il y a lieu à cassation, elle renvoie le jugement du fond à un autre juge de paix, et on comprend que pendant ce temps, peut arriver le terme du 31 mars. C'est pour cela que le législateur admet au vote les électeurs, non inscrits , porteurs d'un arrôt ou jugement qui ordonne leur inscription sur la liste.
La permanence des listes n'exclut donc pas tous les électeurs non inscrits, mais seulement ceux qui n^ont acquis leur droit qu'après la clôture de la révision , ou ceux qui ont négligé de se
* Article 23 du décret organique du 2 février 1852.
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pourvoir dans les délais de la loi ; lorsqu'ils ont fait toutes les diligences nécessaires, la loi ne veut pas qu'ils souffrent d'une lenteur judiciaire produite par la force des choses et qui, en tout cas, ne provient pas de leur faijt.
Tous les électeurs inscrits sur la liste ont le droit de voter quand même ils y seraient indûment portés. Cependant, le droit de vote est suspendu pour les accusés contumaces et pour les personnes qui, sans être interdites, sont retenues dans une maison d'aliénés, conformément à la loi de 1838 (art. 18 du décret réglementaire du 12 février 1852).
Le 31 mars, la commission dresse la liste définitive en tenant compte des décisions de la commission municipale, des jugements du juge de paix et des arrêts de la Cour de cassation, s'il en est intervenu ; elle retranche les noms des électeurs dont le décès est dûment constaté ou qu'un jugement, passé en force de chose jugée, aurait privés du droit de vote, et termine par un arrêté de clôture. La liste arrêtée est déposée au secrétariat de la mairie. Un tableau des rectifications est envoyé au préfet et demeure déposé au secrétariat de la préfecture. Une circulaire recommande même aux maires, comme préférable, l'envoi d'une copie entière de la liste rectifiée*. Tous
^ Circul. du 21 décembre 1874. Pour les formalités de la révision des listes, il faut se reporter aux articles 1 à 8 du décret réglementaire du 2 féyrier 1852, modiBé par le décret du 13 janvier 1866, et aux articles 18 à 25 de la loi électorale du même jour. Voici le résumé des opérations de révision développées au texte :
ce Du 1*' au 10 janvier, le maire prépare les rectifications à la liste électorale, en inscrivant ceux qui ont acquis le droit ou Tacquerront avant le 31 mars et retranchant ceux qui Font perdu; — du 10 au 15 janvier, il dresse le tableau des changements et le fait déposer au secrétariat de la mairie ; — du 15 au 4 février, les parties peuvent se pourvoir devant la commission municipale; — du 4 au 9 février, les réclamations sont jugées par la commission municipale; ^ les décisions doivent être notifiées avant le 12 février; du 12 au 17, faculté d*appeler devant le juge de paix, qui doit juger dans les dix jours, c'est-à-dire avant le 27 février; — il doit donner avis à la municipalité des jugements par lesquels il infirme les décisions de la commission municipale, dans les trois jours, c'est-à-dire au plus tard le 2 mars. ^ Entre le 2 mars et le 31 mars, époque de la clôture de la liste, il y a on intervalle de vingt-huit jours pendant lequel, i^ les parties intéressées
les citoyens ont le droit de demander communication soit des listes communales, soit des tableaux rectificatifs qui sont déposés à la préfecture (art, 7, § 3 du décret réglementaire du 2 février 1852).
9B. Les collèges électoraux ne peuvent se réunir que sur la convocation par décret. La loi veut que le décret de convocation soit rendu vingt jours avant Téleclion et, autant que possible, que le jour choisi pour la réunion soit férié. Ainsi le choix du jour férié n'est pas obligatoire, puisque la peine de la nullité n'y a point été attachée. Cependant la recommandation de la loi n'est pas dénuée de sanction, et nous pensons que si la convocation avait été fixée à un autre jour non par nécessité , mais avec le dessein de changer le caractère de l'élection, la Chambre des députés pourrait, au moment de la vérification des pouvoirs , voir dans ce fait une cause d'annulation. La disposition qui recommande de prendre un jour férié a été régulièrement obéie et il n'y a pas d'exemple qu'on s'en soit écarté.
peuvent se pourvoir en cassation; 2^ le conseil de préfecture et le préfet peuvent ordonner que le maire recommencera les opérations de révision.
Époques et délais des diverses opérations relatives à la révision anmiellâ des listes électorales.
Préparation du tableau des rectifications
Délai accordé pour dresser le tableau
Publication du tableau
Délai ouvert pour les réclamations
Délai pour les décisions des commissions
Délai pour la notification des décisions
Délai d*appel devant le juge de paix
Délsd pour les décisions du juge de paix
Délai pour la notification de la décision du
juge de paix
Gôture des listes
NOMBRE DB8 JOURS
iO jours.
TERMES DBS DÉLAIS.
10 janvier.
4 février.
2 mars.
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Si Félection avait été Gxée a un jour férié tombant en semaioe, le second tour serait renvoyé au deuxième dimanche après la proclamation du résultat du premier scrutin, bien qu'il n*y eût pas, en ce cas, un délai de quinzaine entre les deux tours (Loi du 30 novembre 1875, art. 4).
80. Au jour fixé, les électeurs votent dans le lieu où siège le bureau. Ce bureau se compose : l"" d'un président; 2*" de quatre assesseurs. A Paris, le maire de Tarrondissement préside et a pour assesseurs les deux électeurs plus âgés et les deux plus jeunes parmi ceux qui savent lire et écrire. Dans les autres communes, la présidence appartient au maire qui a pour assesseurs les quatre premiers conseillers dans Tordre du tableau. Les membres du bureau élisent un secrétaire. Pendant toute la durée du vote , il faut que trois membres , au moins , soient présents au bureau \
Le président a la police de l'assemblée électorale et, à ce titre, il peut prendre toutes les mesures propres à y maintenir ou rétablir Tordre. Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus d^obéir à ses réquisitions'. Nulle force armée ne peut, sans son assentiment, être placée dans la salle ni aux abords du lieu où se tient Tassemblée '. Là s'arrête son pouvoir propre; mais, avec le concours du bureau, il peut statuer provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent dans le cours des opérations électorales. Nous disons provisoirement parce que la décision définitive appartient à la Chambre, lors de la vérification des pouvoirs. Afin que cette vérification puisse plus tard se faire en connaissance de cause, le règlement veut : 1** que toutes les décisions provisoires soient motivées; 2* que toutes les décisions et réclamations soient inscrites au procès-verbal; 3* que les pièces et bulletins, ayant trait à la réclamation, soient annexés au procès-verbal, après avoir été parafés par le bureau *.
Pendant toute la durée des opérations électorales , une copie
^ AH. 9, 10, 12, 43, 14 et 15 du décret réglementaire du 2 février 1852. ' Art. 11 du même décret.
* Art. 11 du môme décret.
* Art. 16 du même décret.
officielle delà liste des électeurs, contenant les nom, prénoms, domicile et qualification de chacun des inscrits , reste déposée sur la table autour de laquelle siège le bureau ^ Les électeurs sont appelés successivement, par ordre alphabétique, et chacun vote à mesure de l'appel des noms. L'électeur apporte son bulletin préparé en dehors du collège^, écrit sur papier blanc, sans aucun signe ni marque, et le remet fermé au président qui le dépose dans la boîte du scrutin. Cette boîte doit, avant le commencement du vote , être fermée à deux serrures dont les clefs restent Tune entre les mains du président , Tautre entre les mains du scrutateur le plus âgé. Le vote de chaque électeur est certifié par la signature ou le parafe de l'un des membres du bureau, en marge du nom de l'électeur, sur la liste. — L'appel étant terminé, on procède au réappel de ceux qui n'ont pas répondu à l'appel. Le scrutin ne dure qu'un seul jour (art. 4 de la loi du 30 novembre 1875). Il durait deux jours d'après le décret organique du 2 février 1852 '. Quand le scrutin est clos , on procède au dépouillement des votes d'après les règles suivantes.
Si.. La première opération du dépouillement consiste à vérifier le nombre des bulletins et à le comparer au nombre des électeurs votants. Si le nombre des bulletins vérifiés est plus ou moins grand que celui des votants , il en est fait mention au procès-verbal. Si le procès- verbal ne contenait aucune mention, il faudrait présumer que les deux nombres sont identiques; en
* Art. 17 du môme décret.
3 L'électeur doit porter son bulletin préparé (art. 2i). Au contraire, Tart. 4i de la loi du 49 avril i831 portait que l'électeur doit écrire son vote ou le faire écrire par un électeur de son choix sur une table disposée à cet effet et séparée du bureau. Il ne pouvait se servir ni de bulletins imprimés ni de bulletins manuscrits d'avance. Dans le projet de loi sur V organisation municipale^ actuellement en discussion , les bulletins de vote doivent être préparés hors de la salle du vote.
' Art. 25 du décret réglementaire du 2 février 1852. Cet article dit que le scrutin doit être ouvert de huit heures du matin à quatre heures du soir. Mais un décret du !>' mai 1869 a permis au préfet d'avancer l'heure suivant les convenances des habitants. Dans aucun cas , le scrutin ne peut être ouvert avant cinq heures du matin.
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ce cas, nulle mention expresse n'est nécessaire ^ II faut, après la vérification , lire et compter les votes. A cet effet, le bureau désigne, parmi les électeurs présents, un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire , lesquels se divisent par table de quatre au moins. Â chaque table, l'un des scrutateurs lit les bulletins , à haute voix, et les passe à un second scrutateur; les noms portés sur les bulletins sont relevés sur des listes préparées à cet effet. S'il s'était présenté moins de 300 votants, le bureau procéderait lui-même au dépouillement, sans nommer de scrutateurs'. Â6n d'assurer la sincérité du dépouillement, le décret réglementaire veut que les tables sur lesquelles il y est procédé soient disposées de telle manière que les électeurs puissent circuler autour '. Les bulletins blancs ne sont pas comptés et n'exercent aucune influence sur le résultat déBnitif du scrutin; mais on les annexe au procès-verbal avec les bulletins qui ont donné lieu à quelque réclamation. Tous les autres bulletins doivent être brûlés en présence des électeurs. Le résultat est immédiatement rendu public.
Dans les grandes communes , les élections donneraient lieu à un grand encombrement et à une grande perte de temps , si tous les électeurs votaient dans un bureau unique. C'est pour cela que la loi donne au préfet la faculté de diviser les communes en autant de sections de vote qu'il le jugera nécessaire^. La présidence des sections appartient aux adjoints, aux conseillers municipaux ou aux électeurs désignés par le maire parmi les électeurs sachant lire et écrire. En ce cas, le dépouillement a lieu d'abord dans chaque section ; le résultat est immédiatement arrêté et signé par le bureau de chaque section et porté par le président au bureau de la première section qui, en
1 Art. 27 du décret réglementaire du 2 février 1852.
* Art. 28 du même décret.
' Art. 29 du même décret. Dans une commune du sud-est le maire a donné à cette disposition une singulière interprétation. La loi disant que les électeurs doivent pouvoir circuler, le maire ne permettait pas aux électeurs de s'arrêter pour voir, et les obligeait à passer de manière à entretenir un mouvement de circulation rapide et inutile pour la surveillance des urnes.
* Art. 3 de la loi électorale du décret organique du â février 4852.
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présence des présidents des autres sections , fait le recensement et proclame le résultat. L'article 5, § 3 de la loi du 30 novembre 1875 porte que les listes d'émargement doivent être déposées au secrétariat de la mairie pendant huit jours et être communiquées à ceux qui en feront la demande.
Les procès-verbaux des opérations électorales sont rédigés en double. L*un des exemplaires reste déposé au secrétariat de la mairie; l'autre est transmis au préfet parle sous-préfet; c'est d'après ces procès-verbaux que se fait, au chef-lieu de département, le recensement général des votes de la circonscription. Il y est procédé par une commission composée de trois membres du conseil général à la désignation du préfet. Â Paris, c'est une commission de cinq membres désignés par le préfet de la Seine, dans le conseil général, que se fait le recensement.
L'opération du recensement général est constatée par un procès-verbal.
89. Le président de la commission du recensement général en fait connaître le résultat, et proclame député celui qui a obtenu : 1* un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits; 2* la majorité plus un des votes exprimés*.
Lorsque aucun des candidats n'a réuni ces deux conditions, l'élection est continuée, de droit, au deuxième dimanche après le premier tour de scrutin. « Au second tour, dit l'article 6, § 2 de la loi électorale, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Dans le cas où les candidats obtiendraient un nombre égal de suffrages, le plus âgé sera proclamé député*. »
Après la proclamation du résultat, les procès-verbaux des dépouillements communaux sont transmis, par les soins du préfet et l'intermédiaire du ministre de l'intérieur, au président de la Chambre des députés*. C'est à l'aide de ces documents
1 Ârl. 6 du décret organique du 2 février 1852. Loi du 30 Dovembre 1875, art. 8.
3 Cette disposition est reproduite dans Tarticle 18, § 2 de la loi du 30 novembre 1875.
3 Art. 36 du décret réglementaire du 2 février 1852.
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que la Chambre pourra statuer, en connaissance de cause , sur la validité des opérations et la vérification des pouvoirs.
88. Les députés élus ont, d'après la loi (art. 1*' de la loi du 16 juillet 1875), chaque année, une session ordinaire qui commence de droit le second mardi de janvier. Ils se réunissent ce joor-là en vertu de la loi et ils sont convoqués par le président de la Chambre. Ils pourraient et devraient se réunir spontanément à défaut de convocation. S'ils se prorogeaient ou même s'ils étaient prorogés par décret, pendant la session ordinaire, ce serait aussi sur la convocation de leur président, que les députés seraient réunis. Mais la session ordinaire close, ils ne pourraient se réunir en session extraordinaire que sur une convocation par décret. Le président de la République peut les réunir en session extraordinaire, s'il le juge nécessaire; il serait même obligé de le faire, si la demande en était faite par un nombre de sénateurs ou de députés égal à la majorité de chacune des deux assemblées (art. 2 de la loi du 16 juillet 1875). Il n'est pas douteux que dans le cas où, malgré la demande du nombre exigé de sénateurs ou députés , le président de la République ne ferait pas la convocation en session extraordinaire , les membres du Parlement auraient le droit de se réunir sans convocation par décret.
Lorsque la Chambre des députés se réunit après des élections générales , elle doit , pour se constituer, procéder à la vérification des pouvoirs de ses membres. Il n'est cependant pas nécessaire que tous les pouvoirs soient vérifiés pour que la constitution soit régulière, et dans l'usage on admet qu'elle peut avoir lieu quand la vérification a porté sur la moitié plus un. Quelle est la compétence de la Chambre? Peut-elle seulement annuler ou valider l'élection, ou peut-elle aussi, sans tenir compte de la décision rendue par la commission de recensement, proclamer définitivement un candidat autre que celui que la commission avait déclaré élu?
La commission de recensement n'a pour mission que décentraliser les résultats proclamés par les bureaux des communes; elle n'a pas à les juger, mais à les constater et additionner. Ses opérations conduisent à une proclamation qui est exécutoire
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provisoirement. Si elle décide, même par erreur, même en dépassant ses attributioDS , qa'il y a lieu à un deuxième tour de scrutio , il y est procédé le deuxième dimanche qui suit le premier tour. Mais la Chambre des députés pourra, quand elle vériBera les pouvoirs, décider qu'il y avait eu élection au premier tour, que le deuxième était inutile et proclamer élu celui qui, la première fois, était à son avis sorti triomphant de Tume. La pratique est conforme à cette doctrine, et dans quelques cas, rares à la vérité, la Chambre a fait ce que la commission de recensement aurait dû faire *.
84. La vériGcation des pouvoirs est faite par la Chambre des députés qui est juge souverain de la validité de Télection. Les députés ne relèvent, en cette matière, que de la raison et de la justice, et s'ils s*en écartaient, aucune puissance supérieure ne pourrait les y ramener. Mais de ce que la décision de la Chambre est sans appel, il ne faut pas conclure qu'elle soit sans règle. Cette règle est facile à formuler. Lorsque le député n'est dans aucun des cas d'incapacité prévus par la loi et que la volonté des électeurs est certaine, l'élection doit être validée. La Chambre qui s'arrogerait le droit d'exclure un député, sous prétexte qu'il est indigne y commettrait un abus de la toute-puissance et on empiétement sur les électeurs. Ce serait la révolte des mandataires contre les mandants. Nous ne saurions donc assez énergiquement blâmer la phrase d'un rapporteur au Corps législatif qui disait : « Nous n'avons pas le droit de nous élire, mais nous avons celui de nous choisir. » Si une telle prétention n'est pas le résultat d'une improvisation mal assurée, il faut reconnaître que c'est la plus audacieuse négation du droit électoral. N'oublions pas que sous la Restauration une majorité trop ardente commit l'imprudence de faire expulser Manuel comme indigne de siéger,
^ La Chambre des députés a proclamé député de l'arrondissement de Lectoure un candidat qui, prétendant avoir été élu au prenier tour, ne s'était pas présenté au deuxième, et avait laissé le champ libre à son concurrent. Celui-ci avait été élu au second tour, mais Téleclion fut annulée , et la Chambre proclama député le candidat qui , au premier tour, aurait dû Tôtre par la commission de recensement. Élection de Lectoure en 1877 comte de Lagrange et Descamps.
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que jamais faute n'a été plus cruellement reprochée à ceux qui la commirent, et qu'aujourd'hui encore le mot empoigner est souvent employé dans les récriminations des partis.
La vérification des pouvoirs porte d'abord sur le point de savoir si les députés réunissent toutes les conditions d'éligibilité. Le candidat élu est obligé de prouver son âge et sa qualité de français; mais ce n'est pas à lui qu'incombe l'obligation de démontrer qu'il n'est dans aucun des cas d'incapacité électorale, prévus par les articles 15 et 16 du décret organique; c'est aux parties intéressées ou à la commission, ou à tout membre de la Chambre, après le dépôt du rapport, à opposer et prouver l'incapacité.
La Chambre examine ensuite les opérations électorales, vérifie s'il y a majorité réelle, déduction faite des bulletins contestés qui lui paraissent ne pas devoir être comptés; elle recherche s'il y a eu manifestation sincère de la volonté des électeurs, s'il n'y a pas eu intimidation, pression abusive ou manœuvres ayant eu pour effet de produire une erreur dans le corps électoral. La Chambre ne doit pas oublier qu'en cette matière, elle remplit un rôle de juge, qu'elle n'a par conséquent pas la même liberté qu'une assemblée politique. Elle a devant elle non des adversaires, mais des justiciables, et le député, s'il veut écouter sa conscience , considérera que son adversaire politique est, pour la vérification des pouvoirs, ce qu'une partie est pour un juge. Des faits trop nombreux ont prouvé qu'il est difficile à un homme de s'abstraire de ses préoccupations quotidiennes et de ne pas céder à la tentation d'user de sa toute-puissance contre un adversaire. Aussi les Anglais ont-ils renvoyé aux tribunaux le jugement des vérifications, et l'exemple est à imiter, car c'est offrir une trop belle occasion à l'injustice que de remettre à un adversaire irresponsable et souverain, le pouvoir de juger, sans appel, un débat contentieux dont l'issue peut avoir un grand intérêt pour ce juge d'un jour. Les candidats nommés dans plusieurs collèges doivent faire connaître leur option. Qu'arriverait-il s'ils mettaient de la négligence à le faire? Ni le décret organique, ni le décret réglementaire du 2 février 1852 ne prévoient le cas; mais nous
pensons que cette lacune doit être comblée par l'article 91 de la loi électorale du 15 mars 1849; ainsi le président tirera au sort pour connaître la circonscription qui sera représentée par le député doublement élu.
Le président, les vice-présidents et les secrétaires sont nommés, chaque année, par leurs collègues au commencement de la session ordinaire qui s'ouvre sous la présidence du plus âgé des députés présents, assisté des quatre plus jeunes comme secrétaires. Le bureau définitif est nommé pour l'année entière pour la session extraordinaire comme pour la session ordinaire (art. 11 de la loi du 16 juillet 1875).
Le siège des Chambres qui, d'après l'article 9 de la Constitution du 25 février 1875, était fixé à Versailles, a été transféré à Paris par une résolution de l'Assemblée nationale du 12 juin
Sft. L'article 3 de la Constitution du 25 février 1875 porte que le président de la République a l'initiative des lois , concur^ remment avec les membres des deux Chambres. Députés et sénateurs ont le droit de proposer des lois et de suppléer à l'inaction du gouvernement. Dans les règlements des deux assemblées, on appelle projets de loi ceux qui sont déposés au nom du Chef de l'État; ceux qui émanent de l'initiative individuelle s'appellent propositions de lois. La procédure à suivre n'est pas la même pour les projets et les propositions ; les premiers ne sont pas soumis à la formalité de la prise en considération, tandis que les secondes doivent passer par cette épreuve qui en écarte un grand nombre.
POUVOIR LÉGISLATIF. — SÉNAT
I. Le Sénat est aussi une assemblée élective, et par sa formation ne ressemble ni au Sénat de l'Empire ni aux Chambres des pairs des monarchies constitutionnelles. Le pouvoir exécutif ne nomme aucun des membres qui le composent, et tous viennent de l'élection. En somme, le Sénat actuel tire son origine du suffrage universel , de la môme source que la Chambre
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des députés. Seulement tandis que celle-ci vient d'une manifestation directe de la volonté populaire, le Sénat est le résultat d'une Qltration politique à travers plusieurs degrés d'élection.
Les 300 sénateurs dont la haute assemblée doit être composée se divisaient en deux catégories d'après la loi constitutionneUe du 24 février 1875 : 1* 75 membres inamovibles nommés à vie par l'Assemblée nationale et, après la séparation de l'Assemblée , par le Sénat ; 2*" 225 nommés dans les départements par un collège d'électeurs spéciaux et soumis à réélection tous les neuf ans, le renouvellement ayant lieu partiellement et par tiers.
L'organisation du Sénat avait donné lieu à de nombreuses critiques, à trois sur lesquelles on insistait particulièrement : !• rinstitution des inamovibles investit d'un mandat politique des mandataires qui n'ont pas à rendre compte de leur mandat; n'étant pas soumis à réélection, ils n'ont pas à se préoccuper de leurs commettants. Ils peuvent donc changer de direction politique et fausser la majorité sans qu'il y ait aucun moyen légal d'empêcher ni de faire cesser cette altération; 2** la répartition des sièges est faite sans tenir compte de l'importance des départements, les plus petits ayant une représentation égale à celle des plus importants, sauf quelques exceptions trop rares; 3** chaque commune envoie au collège sénatorial un seul délégué, qu'elle soit petite ou grande. Paris ne nomme qu'un seul électeur comme le plus petit village des Alpes.
On ne pouvait cependant toucher à ces dispositions sans modifier la constitution , car elles se trouvaient dans les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875.
L'Assemblée nationale réunie à Versailles au mois d'août 1884 décida que les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 1875 cesseraient d'avoir le caractère constitutionnel et qu'ils pourraient être modifiés en suivant la procédure législative ordinaire (loi du 14 août 1884). Ces changements ont été faits par la loi du 9 décembre suivant.
Cette loi supprime les sénateurs inamovibles; il n'en sera plus nommé à l'avenir, mais ceux qui ont été élus avant la non-
velle loi conservent leurs sièges. Les 75 sièges sont répartis entre les départements les plus peuplés , en augmentation du nombre de sénateurs que ces départements étaient appelés à élire. A chaque vacance, le sort détermine le département dans lequel le sénateur inamovible sera remplacé.
Le collège électoral a été modifié et si chaque commune continue à nommer un délégué, les plus importantes en nommeront plusieurs suivant une progression qui dépend du nombre des conseillers municipaux. C'est donc la population qui sert de base à cette progression , puisqtfe le nombre des conseillers municipaux croît avec le chiffre des habitants.
8V. Pour la répartition des sièges entre les départements il a été tenu compte dans une certaine mesure de la différence de population, bien qu'on n'ait pas adopté une proportion exacte. Le territoire de Belfort n'en nomme qu'un. Dix départements en nomment deux ^ ; cinquante-deux en éliront trois'; douze en ont ou en auront quatre'; dix en nommeront cinq*; le Nord en nommera huit et la Seine dix.
8S. — Art. 6 de la loi du 9 décembre 1884. Les sénateurs sont élus au scrutin de liste quand il y a lieu, par un collège réuni au chef-lieu du département ou de la colonie et composé :
1* Des députés ;
2* Des conseillers généraux;
3** Des conseillers d'arrondissement;
^ Basses-Alpes, Hautes-Alpes , Alpes-Maritimes , Àriège, Gantai, Lozère, Hautes- Pyrénées, Pyrénées-Orientaïes , Tarn-et- Garonne, Vaucluse.
* Ain, Allier, Ârdèche, Ârdennes, Aube, Aude, Aveyron, Calvados, Charente , Cher, Corrèze, Corse, Côte-d'Or, Creuse, Doubs, Drôtne, Eure, Eureet-Loir, Gard, Gers, Hérault, Indre, Indre-et-Loire, Jura, Landes, Loir-et- Cber, Haute-Loire, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Marne, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nièvre, Oise, Orne, Basses- Pyrénées, Haute-Saône, Sarthe, Savoie, Haute-Savoie, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres, Tarn , Var, Vendée, Vienne, Haute-Vienne , Vosges , Yonne.
'Aisne, Bouches-du-Rhône, Charente-Inférieure, Dordogne, Haute-Garonne, Isère, Maine-et-Loire, Manche, Morbihan, Puy-de-Dôme, Seine-et- Oise , Somme.
* Côtes-du-Nord, Finistère, Gironde, lUe-et- Vilaine, Loire, Loire-Inférieure, Pas-de-Calais, Rhône, Saône-et-Loire, Seine-Inférieure.
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4* Des délégués élus parmi les électeurs de la commune, par chaque conseil municipal.
Les conseils composés de 10 membres éliront 1 délégué.
Les conseils composés de 12 membres éliront 2 délégués.
Les conseils composés de 16 membres éliront 3 délégués.
Les conseils composés de 21 membres éliront 6 délégués.
Les conseils composés de 23 membres éliront 9 délégués.
Les conseils composés de 27 membres éliront 12 délégués.
Les conseils composés de 30 membres éliront 15 délégués.
Les conseils composés de 32 membres éliront 18 délégués.
Les conseils composés de 34 membres éliront 21 délégués.
Les conseils composés de 36 membres et au-dessus éliront 24 délégués.
Le conseil municipal de Paris élira 30 délégués.
Dans rinde française , les membres des conseils locaux sont substitués aux conseillers d'arrondissement. Le conseil municipal de Pondichéry élira 5 délégués. Le conseil municipal de Karikal élira 3 délégués. Toutes les autres communes éliront chacune 2 délégués.
Le vote a lieu au chef-lieu de chaque établissement.
SU. La nomination des délégués par les conseils municipaux doit être faite au moins un mois avant le jour fixé pour l'élection (art. !•' de la loi du 2 août 1 875). La loi disant un mois au moins, l'intervalle pourrait être plus long, et comme il n'y a pas de maximum fixé, le Gouvernement a, sur ce point, un pouvoir d'appréciation qui n'a de limites que celles de la raison et du bon sens. Il est évident que le décret serait déraisonnable, s'il fixait l'élection des délégués très longtemps avant celle des sénateurs. L'opinion publique ne manquerait pas de l'accueillir avec défiance; et le Gouvernement serait assurément soupçonné d'avoir fixé un long délcd pour mieux établir son influence sur les électeurs.
40. Chaque conseil municipal, au jour fixé par le décret de convocation, élit son ou ses délégués. L'élection a lieu sans débat, la loi ne voulant pas qu'il y ait en séance une délibération dont il faille tenir procès-verbal sur les titres ou les opinions des personnes. C'est aux conseillers municipaux à s'entendre, en
dehors de la séance officielle et dans des pourparlers intimes. Aux deux premiers tours de scrutin, la majorité absolue est exigée pour qu'il y ait élection. Au troisième tour, la majorité relative suffit et s'il y a partage égal des voix , le plus âgé est nommé.
Les conseils élisent aussi de la même manière les suppléants qui voteront en cas d'empêchement des titulaires. Le nombre des suppléants change d'après celui des délégués : 1 suppléant jusqu'à trois délégués; 2 de six à neuf; 3 de douze à quinze ; 4 de dix-huit à vingt et un ; 5 à vingt-quatre; 8 à Paris.
Le délégué et son suppléant peuvent être pris parmi les électeurs de la commune et aussi parmi les conseillers municipaux « sans distinction entre eux » (art. 2, § 4 de la loi du 2 août 1875). Ces mots veulent dire que tous les conseillers municipaux peuvent être délégués sans qu'il y ait à distinguer entre les domiciliés et les non domiciliés (loi du 14 avril 1871). Dans le sens de la loi, il s'agit des électeurs inscrits et ayant l'exercice du droit électoral ; quant aux conseillers municipaux, la loi se relâche sur la question de domicile ou résidence, 1* parce qu'ils doivent payer une contribution dans la commune quand ils n'y ont pas leur résidence ; 2® parce qu'ils offrent la garaalie de l'élection qui les a portés au conseil municipal.
Le choix ne peut porter ni sur un député , ni sur un conseiller général, ni sur un conseiller d'arrondissement. Ces personnes ayant le droit de voter à un autre titre, le conseil municipal qui les élirait perdrait sa voix (art. 2, § 3).
Si le conseil municipal avait été dissous et remplacé par une commission municipale, on réunirait l'ancien conseil pour élire le délégué et son suppléant (art. 3).
A±. L'élection des délégués et des suppléants peut être attaquée dans les trois jours par tout électeur. Le préfet a aussi le droit, s'il estime qu'on n'a pas procédé régulièrement, de faire annuler l'élection. La demande est jugée par le conseil de préfecture , sauf appel au Conseil d'État.
Si la nullité de l'élection d'un délégué est prononcée pour défaut de capacité légale ou pour vice de forme , il est remplacé par le suppléant. Lorsque les opérations ont été irréguliôres pour
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les deux élections ou si le suppléant ne remplit pas les conditions voulues par la loi, il y a lieu de procéder à une élection nouvelle, et le conseil municipal doit être convoqué en conséquence. Évidemment il faudra se hâter; il faudra que le conseil de préfecture et le Conseil d'État se pressent de statuer pour qae, dans Tintervalle, le préfet trouve le temps de faire procéder à une nouvelle élection. On a vu des exemples de retard fâcheux et pour telle élection , la vériGcation des pouvoirs a été suspendue par un pourvoi au Conseil d'État contre l'élection d'un délégué. Comme l'électîon avait été faite â la majorité d'une voix, le jugement du pourvoi pouvait être décisif. Aussi a-t-il tenu en suspens la vériBcation des pouvoirs.
4LS. D'après les procès-verbaux des conseils municipaux, le préfet dresse, dans la huitaine qui suit la désignation des délégués, un tableau où sont indiqués les résultats des élections. Ce tableau doit être communiqué à tout requérant; il peut être copié et publié.
Tout électeur a aussi le droit de demander dans les bureaux de la préfecture communication de la liste, par commune, des conseillers municipaux du département et dans les bureaux des sous-préfectures la liste, par commune, des conseillers municipaux de l'arrondissement. La loi a voulu que le contrôle fût complet et que tout électeur pût obtenir les renseignements nécessaires ou utiles pour appuyer sa protestation , s'il en fait une dans le délai de la loi (art. 6).
AS. Après la désignation des délégués, le préfet possède tous les éléments dont il a besoin pour dresser la liste. Mais cette liste ne doit pas être faite â une époque trop éloignée de l'élection; il faut, autant que possible, en retarder la clôture afin qu'elle soit complète et qu'on puisse y porter les noms des électeurs contestés ou à réélire après annulation. Aussi la liste ne doit-elle être arrêtée que huit jours au plus avant le jour fixé pour Télection des sénateurs. Cette liste est dressée par ordre alphabétique et doit être communiquée â tout requérant; elle peut être copiée et publiée.
44. Les électeurs dont la qualité est contestée seront-ils portés sur la liste, avant qu'elle soit arrêtée, si la protestation
n'a pas été jugée? L'article 10 de la loi du 2 août 1875 répond à cette questioQ en ce qui concerne les députés , les conseillers généraux et les conseillers d'arrondissement; il dispose que s'ils sont proclamés, il doivent, bien que la vérification de leurs pouvoirs ne soit pas faite, être portés sur la liste des électeurs sénatoriaux. Il y aurait lieu à suivre la même règle à l'égard des délégués des conseils municipaux. Si la loi ne le dit pas formellement comme pour les députés ou conseillers généraux, il ne faut pas tirer un argument à contrario de cette omission. Ce raisonnement serait sans force, car loin de nous ramener à un principe , il se trouverait en opposition avec la règle de raison et d'équité que provision est due au titre. En matière de droit public, l'intérêt général veut que l'action ne soit pas arrêtée par des contestations téméraires ou même sincères, et TefTet suspensif n'est, en droit administratif, admis que par exception.
La liste comprendra donc tous les électeurs , même ceux dont les pouvoirs sont contestés, et tous prendront part à l'élection si, avant le jour de l'élection, il n'y a pas eu de décision infirmant leur inscription.
Est-ce à dire que la décision serait sans effet, si elle ne venait qu'après l'élection? La participation au scrutin de cet électeur reconnu tardivement être sans droit, aurait pu décider de l'élection; il n'est même pas rare, dans ces collèges peu nombreux, que la majorité se forme par une seule voix de différence. C'est pour cela qu'au jour de la vérification des pouvoirs , on attend le résultat des contestations , lorsque la majorité en dépend. L'élection sénatoriale serait annulée si , par une décision postérieure, il était jugé que l'électeur contesté avait été indûment inscrit , toutes les fois que la majorité pouvait dépendre de l'inscription ou des inscriptions contestées. Mais si le Sénat avait procédé à la vérification des pouvoirs sans attendre ces décisions , celles qui viendraient plus tard seraient sans effet; caria vérification faite, la qualité du sénateur est définitivement fixée, et il ne peut être privé de son siège que pour un fait postérieur entraînant la déchéance.
Aft. L'élection a lieu, au jour indiqué par le décret de con-
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vocation, au chef-lieu du département sous la présidence du président du tribunal ou , s'il est empêché , du vice-président ou, à défaut, par le juge le plus ancien. Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes parmi les électeurs présents à l'ouverture de la séance. Le bureau ainsi composé élit un secrétaire.
441. On s'est demandé à qui, du président ou du préfet , appartient la désignation du local où l'élection aura lieu? — La loi du 2 août 1875 ne confie au président du tribunal que le soin de présider la séance , et le président n'a que les pouvoirs qui lui sont expressément conférés par la loi. Son rôle ne commence que le jour de l'élection, c'est-à-dire après que la désignation du local a été faite. Comme le préfet est le chef de l'administration dans le département (art. 3 de la loi du 28 pluviôse an VIII) , c'est à lui qu'il appartient de choisir le local, car ce choix est un acte d'administration pour lequel une autre autorité n'a pas été déclarée compétente.
Mais la désignation faite , la police de la séance appartient au président du tribunal et, le jour du scrutin, il pourra prendre toutes les dispositions qui lui paraîtront être de nature àintéresser la liberté des votes. Le président pourrait notamment ordonner l'ouverture ou la fermeture 'des portes afin d'empêcher que les flots des entrants et des sortants ne fussent, par leur rencontre, une cause de désordre. Il pourrait même décider qu'une porte sera condamnée dans l'intérêt du bon ordre à maintenir dans la séance.
Dans la plupart des départements le local a été choisi par le préfet après en avoir conféré avec le président du tribunal et même d'accord avec ce dernier. Dans quelques-uns, rares à la vérité , le préfet a épuisé son droit et le président s'est soumis à la désignation du local par le préfet.
AV. L'élection ne peut pas ne pas donner de résultat, car, si besoin est , on procède à trois scrutins , le même jour. Le premier commence à huit heures du matin et finit à midi; le second a lieu de deux heures à quatre et le troisième de six à huit. Aux deux premiers, la majorité absolue est exigée et, à défaut, il n'y a pas élection. Au troisième tour, la majorité
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relative est suffisante et le président proclame celui des candidats qui a obtenu le plus de voix.
A la rigueur, il pourrait arriver que le scrutin ne donnât pas de résultat; car, d'après l'article 15, « nul n'est élu sénateur aux deux premiers tours de scrutin , s'il ne réunit : 1* la majorité absolue des suffrages exprimés ; 2® un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour, la majorité relative suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. » Mais si la majorité relative suffit au troisième tour, la loi ne dit pas qu'il y aura élection , quel que soit le nombre des votants. Il semble, au contraire, résulter du texte qu'au troisième tour la loi exige, comme pour les deux premiers, un nombre de suffrages égal au quart des inscrits. On pourrait donc, en supposant un grand nombre d'abstentions, arriver à un troisième tour sans résultat. Celte hypothèse ne s'est jamais réalisée et elle est, en effet, d'une réalisation difficile. D'abord si le délégué ne veut ou ne peut pas voter, il est remplacé par un suppléant et la supposition des abstentions devrait s'étendre jusqu'aux suppléants. D'un autre côté, le délégué qui s'abstient est passible d'une amende de 50 francs s'il ne prend pas part à tous les scrutins sans cause légitime ou si, étant empêché, il n'a pas averti le suppléant en temps utile; la même peine peut être appliquée au suppléant qui, averti par lettre , par dépêche télégraphique ou avis à lui personnellement délivré, n'aura pas pris part aux opérations du scrutin. EnBn, si le vole est prescrit à peine d'amende, la loi accorde une indemnité de déplacement aux délégués qui ont pris part à tous les scrutins (art. 17 et 18 de la loi du 2 août 1875 «).
49. Les sénateurs sont élus pour neuf ans et renouvelables par tiers, tous les trois ans. Ils ont, après la première élection
' V. pour rindemaité de déplacement le décret du 26 décembre 1875. L'article i7 dilque Tiademnité sera fixée d'après les mêmes bases que celle accordée aux jurés par les articles 35, 90 et suivants du décret du i8 juin ISii. Le § 2 renvoie à un règlement d'administration publique le mode de taxation et de paiement. Ce règlement a été fait le 26 décembre i875.
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générale pour la formation du Sénat , été divisés en trois séries comprenant chacune 75 membres et formées d'après Tordre alphabétique des départements. L'ordre du renouvellement a été tiré au sort et le roulement est établi d'après ce tirage ^
Les sénateurs nommés aux premières élections générales ont donc été élus les uns pour trois ans, les autres pour six ou neuf ans. Élus le 30 janvier 1876, ceux de la première série auraient dû, d'après le texte, être en fonctions jusqu'au 30 janvier 1879. Cependant le renouvellement du premier tiers eut lieu le 5 janvier 1879. Le décret de convocation n'était pas conforme au texte de la Constitution (art. 6 de la loi du 24 février 187S), qui les déclare élus pour neuf années et renouvelables par tiers tous les trois ans. On donna pour raison que les sénateurs du premier tiers avaient voté trois budgets, qu'ils avaient siégé pendant trois sessions ordinaires , qu'au point de vue des fonctions du Sénat, il ne fallait pas prendre le mot année dans son sens ordinaire, que la session ordinaire et le vote du budget étaient l'important, et ce qui véritablement constituait l'année. Mais cette interprétation n'était qu'ingénieuse. Le Sénat n'est pas seulement compétent pour voter le budget ; il fait des lois autres que les lois de finances , et pour celles-ci même , c'est à peine si on lui reconnaît une autorité réelle. Il se réunit en sessions ordinaires ou extraordinaires , et dans les unes comme dans les autres , il exerce toutes ses attributions. Si pour siéger trois années , il suffisait qu'il votât trois budgets , la durée de la période pourrait singulièrement être raccourcie. Il n'y aurait qu'à supposer (chose possible sinon vraisemblable) que des sénateurs nommés le 1*' décembre 1883 votent, dans le mois même de leur élection, le budget de 1884; en 1884 le budget de 1885, et en mars 1885 le budget de 1886. Ils auraient, dans cette hypo-
* La série tombée au sort la première comprend les départements depuis la Haute-Garonne jusqu'à la Nièvre inclusivement; elle a été soumise à réélection en 1879. La deuxième série comprend les départements depuis le Nord jusqu'à FYonne; elle a été soumise à réélection en janvier 1882. La troisième série, les départements depuis TAube jusqu'au Gard. Cette dernière série est rééligible en 1885.
thèse, voté trois budgets bien qu'ils n'eussent siégé qu'un an et quatre mois. Soutiendrait-on qu'en ce cas ils pourraient être renouvelés et que les trois années seraient écoulées? Le même raisonnement s'appliquerait aux neuf années. En dehors du texte et du sens naturel du mot année, il n'y a qu'arbitraire. La violation de la loi est d'autant plus regrettable qu'il n'existe pas de moyen efficace pour la faire respecter. Lorsque le Gouvernement a fixé le jour de l'élection , le décret doit être exécuté à moins qu'il ne le rapporte. Mais que faire s'il n'y consent pas? Il a agi sous sa responsabilité , et on peut faire une interpellation; mais la majorité dont il a la confiance, ne le renversera pas sur une question qui n'a pas une importance politique de premier ordre et la responsabilité n'est ici, comme en bien d'autres cas, qu'une garantie inefficace. Il est d'ailleurs admis que les ministères ne se font pas au Sénat , msds à la Chambre des députés.
49. Lorsqu'il y a lieu à élection partielle dans un département où se produit une vacance , la loi veut que l'élection soit faite dans les trois mois (art. 23 de la loi du 2 août 1875). En cas de vacance par suite d'option ou d'annulation , c'est dans le mois qu'il faut procéder à l'élection nouvelle. Il y a , pour abréger le délai, un motif particulier tiré de ce que le même corps électoral doit être convoqué s'il s'agit de vacance résultant d'option ou d'annulation (art. 22 de la loi du 2 août 187S).
ftO. Il n'y a pas incompatibilité entre la qualité de sénateur et les fonctions publiques salariées. Exclure les fonctionnaires des deux assemblées ce serait fermer le Parlement à ceux qui peuvent y apporter le plus d'expérience et de lumières. Que de fois n'a-t-on pas signalé le goût trop général des Français pour les fonctions publiques? On en a parlé comme d'un défaut national et les railleries ne nous ont pas été épargnées par les critiques de l'intérieur et de l'étranger. Si cette observation est juste , — et elle l'est , — il faut en conclure que les fonctions publiques attirent les plus capables , et que les assemblées politiques seraient moins éclairées que puissantes si les fonctionnaires n'y étaient pas admis. Il n'y aurait plus dans les Cham-
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bres que des propriétaires , des industriels, des journalistes ou des avocats. Un grand nombre de spécialités n'y seraient pas représentées ou ne le seraient que par d'anciens employés, c'est-à-dire par des hommes qui, vivant dans la retraite, ne sont plus en communication avec leurs corps et n'en connaissent plus les besoins qui se modifient souvent. C'était trop d'éloigner les fonctionnaires de la Chambre des députés où leur présence pourrait être fort utile ; mais l'exclusion aurait abaissé le niveau du pouvoir législatif si la manie de l'égalité et de l'uniformité avait été poussée jusqu'à soumettre les deux assemblées à la même règle ^
Les fonctionnaires peuvent donc être élus et conserver leur fonction. Il a même été décidé que le traitement peut être cumulé avec l'indemnité de sénateur. L'article 26 de la loi du 2 août 1875 porte que les sénateurs reçoivent la même indemnité que les députés. Or, d'après l'article 17 de la loi du 30 novembre 1875, l'indemnité des députés est réglée par les arlicles 96 et 97 de la loi du 15 mars 1849 et par les dispositions «le la loi du 16 février 1872. Il semble d'après cette combinaison de textes que la loi du 16 février 1872 sur le cumul de l'indemnité avec le traitement s'appliquait aux sénateurs. On pouvait ajouter que le Sénat et la Chambre n'étaient que la •livision de l'Assemblée nationale et que la loi sur le cumul avait été faite lorsque l'Assemblée était unique. La jurispru- 'lence a cependant décidé que si le Sénat était, pour le chiffre de l'indemnité, assimilé à la Chambre des députés, rien ne prouvait que la loi eût poussé plus loin l'assimilation. Les fonctionnaires qui, par exception, sont admis à la Chambre des députés occupent des fonctions très importantes auxquelles sont ittachés de gros traitements. Il est facile de comprendre que Tinterdiction du cumul eût été maintenue à leur égard. Au Sénat, les fonctionnaires de tout ordre peuvent être élus. Pourquoi les priver des ressources qu'une fonction, souvent mal rétribuée, ajoute à leur indemnité? Encore faudra-t-il qu'ils
* Le Sénat a voté une loi sur les incompatibilités applicable aux deux Chambres. Elle n'a pas encore été adoptée par la Chambre des députés.
se fasseot remplacer et le traitement du suppléant diminuera d'autant ce qu'ils recevront. Ce qui serait particulièrement injuste, c'est que le fonctionnaire qui pourrait remplir ses fonctions et siéger au Sénat fût privé ou de son indemnité ou de son traitement. Il y a à Paris bien des fonctionnaires qui peuvent être assidus aux séances du Sénat et continuer à remplir leurs devoirs professionnels. Pourquoi , sous prétexte qu'ils reçoivent un traitement, rémunération de leur travail, les priverait-on d^ne indemnité qu'on ne dispute ni aux avocats , ni aux médecins, ni aux banquiers, ni aux propriétaires*?
ftâ. Il y a incompatibilité entre la qualité de sénateur et certaines fonctions publiques qui sont énumérées [par l'article 20 de la loi du 2 août 1875.
« II y a incompatibilité entre les fonctions de sénateur et celles de :
« Conseiller d'État et maître des requêtes, préfet et sous-préfet, à l'exception du préfet de la Seine et du préfet de police;
« Membres des parquets des Cours d'appel et des tribunaux, à l'exception du procureur général près la Cour d'appel de Paris ;
« De trésorier-payeur général, de receveur particulier, de fonctionnaires et employés des administrations centrales des ministères. »
Ces fonctionnaires ne sont pas inéligibles , mais ils ne peuvent conserver leurs fonctions s'ils acceptent le mandat de sénateur.
ftS. Ils ne pourraient cependant pas être élus dans certaines circonscriptions où leur fonction leur donne ou leur a donné une influence trop grande pour ne point compromettre la liberté des électeurs.
« Art. 21 . Ne peuvent être élus par le département ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions pour démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière ; 1"* les premiers
* Cons. d'État, arr. du 26 janvier 1877 (D. P. i877, III, 20).
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présidents, les présidents et les membres des parquets des Cours d'appel et les membres des parquets ; 2* les présidents, les vice -présidents, les juges d'instruction des tribunaux de première instance; 3* le préfet de police, les préfets, les souspréfets et les secrétaires généraux des préfectures; les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies; 4** les ingénieurs en chef et d'arrondissement, et les agents-voyers en chef et d'arrondissement; 5* les recteurs et inspecteurs d'académie ; 6*^ les inspecteurs des écoles primaires; 7* les archevêques, évoques et vicaires généraux; 8** les ofûciers de tout grade des armées de terre et de mer; 9* les intendants divisionnaires et les sous-intendants militaires; 10* les trésorierspayeurs généraux et les receveurs particuliers des finances; H* les directeurs des contributions directes et indirectes, de l'enregistrement et des domaines et des postes ; 12'' les conservateurs et inspecteurs des forêts. »
Entre les incapacités énumérées dans cet article et celles qui sont prévues par l'article 12 de la loi électorale pour la Chambre des députés il y a quelques différences. Les militaires et marins ainsi que les intendants militaires ne figurent pas dans l'article 12, mais cela s'explique parce qu'ils sont soumis à l'article 7 qui déclare inéligibles les militaires et marins de tout grade faisant partie des armées actives de terre et de mer. Leur inéligibilité est générale; elle s'étend à tous les collèges qu'ils soient ou non dans le ressort de leurs fonctions. Au Sénat, leur incapacité d'être élus n'est que locale; pour la Chambre des députés elle est absolue. D'un autre côté, les juges titulaires sont inéligibles dans leur ressort à la Chambre des députés, tandis que pour le Sénat, l'inéligibilité locale n'atteint que les juges d'instruction.
Les archevêques sont-ils inéligibles dans toute l'étendue de leur autorité, comme métropolitains, ou seulement dans le diocèse dont l'administration leur est confiée? Cette question est très importante , car s'ils sont inéligibles comme métropolitains, plusieurs diocèses seront fermés à leur candidature. Que si, au contraire , il ne faut pas considérer leur autorité de métropolitains , ils ne seront inéligibles que dans un diocèse* Nous
n'hésitons pas à dire que Tarchevêque est seulement inéligible dans son diocèse. Là seulement il peut exercer une influence sérieuse. Entre les sufiragants et le métropolitain , il n'existe qu'un lien très faible; il se réduit à une juridiction d'appel, et encore pour des cas peu nombreux, du suffragant au métropolitain. En somme, Tévêque est indépendant dans son diocèse, aussi indépendant que l'archevêque dans le sien et, à part sa juridiction d'appel qui est très restreinte, le métropolitain n'a pas le droit de s'immiscer dans l'administration des suffragants. Or, ce que la loi a voulu éloigner, c'est la candidature appuyée sur une influence qui pourrait faire douter de la liberté des votes.
ftS. La loi du 9 décembre 1884, imitant la loi sur les élections des députés, a réglé la question de l'éligibilité des militaires. Ce n'est pas l'incompatibilité, mais Tinéligibilité qui est l'objet de l'article 5.
Art. 5. Les militaires des armées de terre et de mer ne peuvent être élus sénateurs.
Sont exceptés de cette disposition :
1* Les maréchaux de France et les amiraux;
2'' Les ofQciers généraux maintenus sans limite d'âge dans la première section du cadre de l'état-major et non pourvus de commandement;
3^ Les officiers généraux ou assimilés placés dans la deuxième section du cadre de l'état-major général ;
4" Les militaires des armées de terre et de mer "/ ' appartiennent soit à la réserve de l'armée active , soit à l'armée territoriale.
Une autre inéligibilité est écrite dans l'article 4. Cette disposition, imitant et complétant l'article 2 delà loi du 14 août 1884, décide que les princes des familles ayant régné sur la France seraient inéligibles au Sénat, comme ils étaient inéligibles à la présidence de la République.
ftA. L'initiative des lois appartient aux sénateurs comme aux députés, et le Gouvernement, quand il dépose un projet, peut, à son choix, commencer la délibération par l'une ou par l'autre assemblée. Il n'y a qu'une exception qui est écrite dans
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l'article 8 de la loi du 25 février 4875. « Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés , l'initiative et la confection des lois. Toutefois les lois de finances doivent ôtre, en premier lieu, présentées à la Chambre dés députés et votées par elle. »
Que faut-il entendre par lois de finances? D'abord le budget des recettes et des dépenses de l'exercice futur et les comptes des exercices anciens; ces mots désignent aussi les projets de loi pour crédits supplémentaires et extraordinaires; ils s'entendent enfin des projets tendant à l'établissement d'impôts nouveaux ou à la modification d'impôts anciens.
L'article 8 a donné lieu à une controverse qui n'est pas encore éteinte , sur les droits du Sénat en matière de lois de finances ? Chaque année , le Sénat a proposé le rétablissement de crédits supprimés par la Chambre des députés; mais celle-ci en écartant les amendements a paru contester le droit du Sénat à modifier la loi de finances, et presque toujours le rapporteur de la Chambre des députés a dit que a ni en droit ni en fait la Chambre des députés n'avait à revenir sur les décisions qu'elle avait votées. » — La théorie constitutibnnelle qui se cache sous cette formule obscure, consiste à dire que si le Sénat pouvait proposer un amendement, il voterait le premier une loi de finances, tandis que d'après l'article 8 il faut qu'elle soit, en premier lieu , votée par la Chambre des députés. C'est évidemment ajouter au texte de la loi. Ce texte dit bien que la loi de finances doit être discutée et votée par la Chambre des députés avant d'être présentée au Sénat; mais il n'ajoute pas que le vote sur l'ensemble ayant eu lieu à la Chambre des députés , le Sénat ne pourra prendre l'initiative d'aucune modification. Il serait vraiment déraisonnable d'admettre que le législateur a voulu interdire à la Chambre haute soit de proposer une amélioration , soit de faire observer aux députés qu'ils ont rendu impossible Texécution d'une loi non abrogée. Cette interdiction serait d'ailleurs dépourvue de motif, puisque l'amendement proposé par le Sénat est soumis à l'approbation de la Chambre des députés, qui a toujours le droit de rejeter; car le dernier mot appartient à celle des deux Chambres qui refuse le crédit. Si une loi pro-
posant d'établir un impôt nouveau est une loi de finances (et la chose n'est pas douteuse), il faudrait donc aller jusqu'à dire que le Sénat ne pourrait pas proposer un amendement tendant à mieux asseoir la nouvelle taxe*?
ftft. Les lois ne pouvant être abrogées que par le concours du Sénat et de la Chambre, ni Tune ni l'autre des assemblées ne doit, en refusant le crédit nécessaire à Texécution d'une loi, arriver au même résultat que si elle était abrogée. Ce serait une usurpation de pouvoirs, une violation de la Constitution qui exige pour l'abrogation des lois, comme pour leur confection, le concours du Sénat et de la Chambre. Mais comme les deux assemblées sont souveraines, qu'il n'existe au-dessus d'elles aucune autorité qui puisse les ramener à l'observation de la Constitution, il est arrivé plus d'une fois que l'une des assemblées a, par le rejet d'un crédit, paralysé l'exécution d'une loi non abrogée. Ainsi le crédit pour les sous-préfectures de
^ i< La Constitution a si peu songé à réduire le droit d'amendement du Sénat qu*elle se borne à prescrire que le budget sera d'abord présenté & la Chambre des députés. Le rétablissement d'un crédit par le Sénat implique que cet ordre a été de tous points observé. Ce n'est plus alors qu'une question de conduite politique pour le Sénat de décider si , à raison de la gravité des litiges en matière budgétaire, il usera ou non de son droit d*amen dément. Et s'il ne fait que rétablir des crédits nécessaires pour l'application d'une loi non encore régulièrement abrogée , ce n'est pas lui qui pourra être accusé de manquer de respect à la Constitution. » Éludes sur les lois constitutionnelles de 1875, par Ch. Lefèvre, agrégé à la Faculté de droit de Paris, p. i49. — La loi de finances comprenant les recettes et les.dépenses, si le Sénat était incompétent pour amender la loi des dépenses, il le serait aussi pour amender la loi des recettes. 11 ne pourrait donc pas proposer à la Chambre, qui d'ailleurs aurait toujours le droit de rejet, quelque vue nouvelle sur la contribution projetée. Où trouver le motif d'une restriction semblable? En somme, chaque Chambre a un droit égal , sauf que pour les lois de finances la discussion et le vote doivent commencer par la chambre des députés. Le droit de rejeter un crédit ou de le diminuer n'est pas contesté au Sénat, et il est reconnu , le consentement des deux assemblées étant nécessaire pour voter un article de loi, que la décision appartient à celle qui repousse. Si le Sénat peut proposer des amendements à la loi des recettes , s'il peut modifier en réduisant les crédits, pourquoi lui aurait-on refusé d'amender en proposant soit d'augmenter un crédit insuffisant, soit de rétablir un crédit supprimé?
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Sceaux et de Saint-Denis a été rayé antérieurement à la loi qui a supprimé ces deux sous-préfectures.
fttt. Nous avons vu plus haut, en nous occupant de la législation sur la presse, que les membres du Parlement ne peuvent pas être recherchés pour les discours qu'ils ont tenus à la tribune ou pour les documents imprimés par ordre de Tune ou de Fautre des Chambres. Ce n'est pas la seule immunité dont ils jouissent. Après avoir rappelé dans l'article 13 que les opinions et votes ne peuvent donner lieu à aucune action en justice, la loi sur les Rapports des pouvoirs publics du 16 juillet 1875 article 14, ajoute, que « aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. »
Il résulte des mots criminelle et correctionnelle juxtaposés que le mot criminelle est pris là sensu stricto pour désigner les afifaires de Cour d'assises et non sensu lato de manière à comprendre le criminel de toutes les juridictions. Ainsi les poursuites pour contraventions de simple police pourraient être exercées sans autorisation , alors même qu'il pourrait y avoir condamnation à quelques jours de prison.
&y. L'autorisation de poursuivre n'est exigée que pendant la session. En dehors de la session, l'action publique peut s'exercer librement et le membre du Parlement peut être condamné et incarcéré. Mais comme sa présence dans la Chambre dont il fait partie pourrait être nécessaire ou utile, la loi a voulu que tout cédât devant cet intérêt de premier ordre. Aussi la Chambre peut ordonner que la détention soit suspendue pendant la session et pour toute la durée de la session (art. 14, § 2 de la loi du 16 juillet 1875.
ftS. Les deux Chambres doivent se réunir en même temps, et une disposition formelle leur interdit de siéger séparément (art. 1" et 4 de- la loi du 16 juillet 1875). Il n'y a d'exception que dans le cas où le Sénat siège comme Cour de justice (art. 9 de la loi du 24 février 1 875 ; 4 et 12 de la loi du 16 juillet 1875).
&•. Les séances de l'une et l'autre chambre sont publiques. Mais elles peuvent se former en comité secret sur la demande
d'uQ certain nombre de membres fixé par le règlement (5 membres d'après le règlement du Sénat, art. 45). Le comité secret n'est pas de droit par cela seul que cinq membres le réclament; l'Assemblée est appelée à prononcer et, d'après le règlement, elle prononce sans débats.
••• Les présidents des deux Chambres sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'assemblée qu'ils président. L'article 5 de la loi du 22 juillet 4879, relative à l'établissement à Paris, du président de la République et des deux Chambres, donne aux présidents le droit de réquérir directement la Jforce armée. Tous officiers sont obligés d'obéir à leur réquisition, sous les peines prononcées par les lois. Les présidents peuvent exercer ce droit ou le déléguer aux questeurs.
^Ce droit de réquisition a été fort critiqué et plusieurs orateurs l'ont signalé comme emportant la destruction de toute discipline. Les militaires, disaient-ils, ne doivent connaître que les ordres de leur supérieur et, de degré en degré , d'autre autorité que celle du ministre de la guerre. Nous ferons observer que cette disposition n'a pas été faite pour les temps calmes , car il sera facile, en temps ordinaire, de se concerter avec le ministre de la guerre ou son délégua. Mais si le gouvernement menaçait l'indépendance ou l'existence du Parlement, si le ministre de la guerre était dans la conjuration , quel secours attendre de lui? Comment les présidents assureraient-ils la sûreté de l'Assemblée s'ils n'avaient pas le droit de réquisition directe?
ASSEMBLÉE NATIONALE
•1. Le Sénat et la Chambre se réunissent en Assemblée nationale pour deux causes : 1* pour l'élection du président de la République ; 2"" pour la révision des lois constitutionnelles.
Lorsque les pouvoirs du président de la République sont près d'expirer, il est facile de prévoir le jour où la vacance de la présidence se produira. La loi veut, pour faciliter la transmission des pouvoirs , que les deux chambres soient réunies en
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Assemblée nationale un mois avant la fin de la période septenoale. Si les Chambres n'étaient pas réunies par l'initiative du gouvernement , elles se réuniraient de plein droit le quinzième jour qui précéderait l'expiration des pouvoirs du président de la République.
Quand la vacance a lieu par démission, décès ou autre cause, TAssemblée nationale se réunit immédiatement et de plein droit. Si, au moment de la vacance, la Chambre des députés était dissoute, les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués; le Sénat se réunirait , de plein droit , jusqu'à l'élection du nouveau président, et les fonctions du pouvoir exécutif seraient remplies par le Conseil des ministres (art. 7 de la loi du 25 février 1875 et 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1875). L'Assemblée nationale ne nomme pas son bureau; c'est le bureau du Sénat qui, de droit, est celui des deux Chambres réunies (art. 11, § 2 de la loi du 16 juiUet 1875).
•S. L'Assemblée nationale peut aussi être réunie pour la révision des lois constitutionnelles. Aux termes de l'article 8 de la Constitution, a les Chambres ont le droit, par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit sur la demande du président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles.
« Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la révision.
<c Les délibérations portant révision des lois constitutionnelles, en tout ou en partie, devront être prises à la majorité des membres composant l'Assemblée nationale, i»
Cet article n'est pas entendu par tous dans le môme sens : il s'est produit deux systèmes. Les uns soutiennent que chacune des deux Chambres a le droit seulement de décider qu'il y a lien à révision et que, cette décision une fois prise, l'Assemblée nationale est souveraine pour procéder à la révision totale ou partielle. On peut ne pas la réunir, mais une fois constituée, elle a la plénitude du pouvoir législatif puisqu'elle se compose de toute la représentation nationale. D'autres pensent que l'As-
semblée nationale est limitée à la révision des articles sur lesquels a porté la délibération de chacune des Assemblées séparément. Sinon, elle pourrait changer la Constitution entière ou môme la renverser lorsque le Sénat ou la Chambre ne voudraient qu'un changement partiel. La crainte d'un changement aussi profond paralyserait la faculté de révision; car plutôt que de s'exposer à un tel bouleversement, celle des Assemblées qui voudrait l'empêcher, aimerait mieux renoncer à toute révision. En exagérant les pouvoirs de l'Assemblée natioQcde, on courrait donc le risque de les annuler. Le seul précédent qui existe sur cette question, est conforme à cette deuxième interprétation. Lorsqu'au mois de juin 1879, l'Assemblée nationale a été convoquée pour la translation du gouvernement de Versailles à Paris, la délibération a été limitée à l'article 9 de la Constitution et aucune autre question n'a été posée.
•8. Mais y aurait-il pratiquement un moyen de restreindre l'Assemblée nationale aux limites fixées par la délibération des Chambres? Comment empêcher l'Assemblée nationale, une fois réunie, de sortir de ces bornes et de remanier la Constitution en totalité? D'abord, le président pourrait refuser de mettre la question aux voix et, au besoin, lever la séance. L'une des assemblées ou plutôt le Sénat — car étant le moins nombreux il serait menacé par la majorité — pourrait se retirer, ce qui entraînerait la dissolution de l'Assemblée nationale; elle ne pourrait pas en efiTet exister après le départ de l'une des chambres qui la constituent par leur réunion. Enfin, le président de la République pourrait, même pendant la réunion de l'Assemblée nationale, dissoudre la Chambre des députés. Le Sénat serait appelé , pour donner son avis , à siéger séparément , et la dissolution de la Chambre des députés entraînerait la séparation de l'Assemblée nationale. Deux de ces moyens seraient inefficaces si le président du Sénat et le président de la République étaient favorables à la révision totale. Le premier ne refuserait pas de mettre les questions en délibération et le second ne dissoudrait pas la Chambre des députés. Quant au Sénat, il pourra toujours se retirer; s'il ne le faisait pas, sa présence impliquerait l'approbation de la révision telle qu'elle est
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entendue par la Chambre des députés. Seulement la retraite du Sénat offre aussi une difQculté qui rendrait ce moyen peu pra^tique. Si une minorité continuait à prendre part aux délibérations de l'Assemblée nationale avec l'adhésion du président , la retraite de la majorité des sénateurs rendrait-elle l'Assemblée nationale irrégulière?
C'est aussi en dissolvant la Chambre des députés que le président de la République pourrait se défendre contre une assemblée dont les projets de révision menaceraient son autorité. Mais ce moyen ne serait efficace que si le chef de l'État avait le concours de la majorité du Sénat pour obtenir l'avis conforme qui doit précéder la dissolution.
•4. Ces difficultés prouvent que cette organisation de la révision est un réel danger et qu'il aurait mieux valu, pour les dispositions constitutionnelles comme pour les autres lois, exiger seulement les votes séparés du Sénat et de la Chambre des députés. C'est ce qui existe en Angleterre où l'autorité du Parlement s'étend à tout, qu'il s'agisse ou non de changer la Constitution ^
•ft. L'Assemblée nationale se réunit à Versailles dans le local qu'occupait la Chambre des députés lorsque le Gouvernement était établi dans cette ville (loi du 22 juillet 1879). La révision, surtout si elle était totale, ne manquerait pas de causer une grande émotion. A Paris, l'Assemblée ne délibérerait pas en liberté, car la population de la capitale fournirait aisément le personnel des manifestations et peut-être d'une insurrection. En admettant que ce désordre pût être réprimé, il est préférable de ne pas l'affronter. Pourquoi s'exposer à verser du sang pour que force reste à la loi , alors que le conflit
* e Aussi jugerioDs-nous préférable qu'on se fût contenté, pour les révisions , des voies plus connues et plus sûres qui sont suivies pour la conduite
générale des affaires publiques Ne craignons pas de dire, au risque de
passer pour curieux de paradoxes, que si le Congrès devait se réunir quelque jour, la première , la seule mesure à lui conseiller, serait , non certes , de déclarer la Constitution immuable et d^interdire ou d'entraver le droit de la réforme, mais de se supprimer lui-môme comme assemblée de révision. » — Études sur les lois constitutionnelles de i875, par Ch. Lefèvre, p. 239.
peut être évité? 11 est vrai que Téloignement n'empêcha pas, en 1789, des bandes armées de pousser jusqu'à Versailles, de menacer le roi et de le ramener captif à Paris. Mais les journées des 5 et 6 octobre ne sauraient fournir un argument solide. Le Gouvernement ne se défendit pas et une portion des troupes qui gardaient le palais restèrent dans Tinaction. Beaucoup de ces soldats avaient même fait cause commune avec la révolution , et il n'y avait rien à espérer de leur concours. Aujourd'hui, comme en 1789, un gouvernement qui ne se défendrait pas serait aussi exposé à Versailles qu'à Paris. Mais celui qui serait décidé à résister serait, pour combattre, mieux placé à Versailles qu'à Paris.
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Suite
••• La situation da Président d'après nos lois constitationnelles est celle d'un chef d*État électif, tirant de son élection un droit propre pendant un certain nombre d'années, irresponsable devant les Chambres , mais point inviolable. Il est irresponsable, c'est-à-dire qu'il n'est point, comme les ministres, tenu de se retirer devant la volonté du Parlement; mais il n'est pas moiolable, car s'il se rendait coupable de forfaiture , il pourrait être mis en accusation par la Chambre des députés devant le Sénat. Il tient du roi constitutionnel autant que le chef d'une république peut ressembler au représentant d'une monarchie.
Comme il a un droit propre en vertu de son élection , il ne pourrait pas être déposé par le Parlement avant l'expiration de ses pouvoirs. Mais si les Chambres étaient d'avis de réunir
TAssemblée nationale pour procéder à une révision totale, le changement pourrait aller jusqu'à la suppression de la présidence de la République. La cessation des fonctions serait la conséquence de la révision, le fonctionnaire quel qu'il soit, grand ou petit, ne pouvant pas survivre à la charge quand elle est supprimée. Mais autre chose est déposer le titulaire, autre chose est détruire la fonction. L'Assemblée nationale a le droit de révision et n'a pas le pouvoir de destitution.
Le président destitué par la majorité de l'Assemblée, se défendrait légitimement par la force, s'il avait la force à sa disposition. Il pourrait aussi rendre l'Assemblée nationale impossible en dissolvant la Chambre des députés, s'il avait la majorité du Sénat pour obtenir l'avis conforme.
•y. Le président est nommé par l'Assemblée nationale; aucune condition d'âge n'est exigée, le législateur ayant avec raison pensé que l'élection par le Parlement était une garantie suffisante et qu'il n'y aurait que des inconvénients à la gêner par des conditions restrictives. — L'élection est faite pour sept ans. Cette durée s'explique historiquement, car elle dépasse le temps indiqué par les précédents et le parti républicain, en 1875, n'aurait voulu donner aux pouvoirs du président qu'une période de quatre années. Ce terme a été adopté parce que la Constitution du 25 février fut greffée sur la loi du 20 novembre 1873, qui avait conféré au maréchal de Mac-Mahon la présidence pour sept années. On adopta, pour faciliter la transaction d'où sortit la Constitution, comme période normale celle qui avait été fixée à titre d'expédient politique, après l'échec des projets de restauration monarchique. Le terme de sept années n'avait lui-même été adopté , en 1873, qu'après discussion ; car, la première pensée de ceux qui proposèrent la loi du 20 novembre 1873 avait été de proroger pour dix années les pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon. Cette période n'avait pas obtenu l'approbation de tous les groupes de droite , et il fallut en diminuer la durée pour obtenir la formation d'une majorité. L'espace de sept ans a donc été accepté à titre de transaction d'abord entre les groupes de la droite; il a été plus tard l'objet d'une deuxième transaction avec la gauche.
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•8. Le président a l'initiative des lois; il promulgue celles qui ont été votées par les deux Chambres; mais pour que la loi soit complète, il n'est pas nécessaire qu'il donne sa sanction. La promulgation est obligatoire; elle doit être faite dans le mois, à moins qu'il ne s'agisse d'une loi déclarée urgente, auquel cas elle doit être promulguée dans les trois jours ^
Le président a cependant le droit, pendant le délai de la promulgation , de demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut lui être refusée. Si le Parlement persiste, la promulgation doit être faite et le président est tenu d'assurer l'exécution de cette loi comme de toutes les lois en général (art. 3 de la Constitution du 25 février 1875).
••. Le président a le pouvoir de faire gr&ce ; l'amnistie ne peut être accordée que par une loi (art. 3, § 2).
La grftca est une mesure accordée nominativement à un ou plusieurs condamnés; elle les dispense de l'exécution de leur peine soit pour le tout soit pour le temps qui reste à courir ; mais elle ne les relève pas des incapacités qui sont la conséquence de l'exécution de la peine.
La gr&ce suppose une condamnation ; elle ne peut pas avoir la poursuite pour objet. Mais faut-il qu'il y ait condamnation définitive, ou suffit-il qu'elle ait été prononcée en première instance? Le condamné pourrait répudier la gr&ce accordée spontanément et dire qu'il veut se justifier devant les juges du second degré.
' M. Ducrocq a fait observer que le président n'ayant pas le droit de sanction , la loi est complète par le vote des deux Chambres. C'est donc & tort, dit-iiy qu'on leur donne la date de la promulgation. Elles devraient porter celle du vote déânitif. On a, d'après lui, continué l'usage suivi sous la Restauration et le Gouvernement de Juillet sans faire attention que le roi était appelé & sanctionner les lois et qu'elles n'étaient complètes que par la sanction. Cours de droit administratif, 1. 1<", 20, 21 , 39, 49 et 190 et Revue générale du droif, janvier-février 1877. Il nous est impossible d'adhérer aux observations de M. Ducrocq. La loi votée par les deux Chambres n'est pas complète tant que le chef ne Ta pas rendue exécutoire par la promulgation. Elle serait impunément violée si elle l'était avant la promulgation. Le président a, d'un autre c6té, une espèce de veto suspensif puisqu'il peut, au moins pour certaines lois, demander une nouvelle délibération. — • V. Décret du 6 avril 1876 pour la formule de promulgation.
Accepter la grâce serait implicitement reconnaître qu'il est coupable et peut-être a-t-il le moyen de prouver son innocence. S'il renonce à Tappel, la grâce le dispensera de subir sa peine; s'il préfère appeler, il refusera la grâce. Mais le jugement venant à être confirmé, le décret de grâce qui avait été rendu après le jugement de condamnation s'appliquera-t-il , de plein droit, à l'arrêt confirmatif? Nous ne le pensons pas. Le procès en appel a pu créer une situation nouvelle et, en présence de faits nouveaux, il pourrait y avoir inconvénient à maintenir la mesure de clémence. Supposons que, loin de tourner à sa justification , les débats d'appel aient montré le condamné sous un jour plus odieux; faudra-t-il que le décret de grâce lui profite comme s'il était digne du même intérêt? Après Tappel, le décret de grâce pourra être renouvelé; mais le premier ne s'appliquera pas de droit et un nouveau décret serait nécessaire ^
VU. L'amnistie a des effets plus étendus que la grâce ; eUe fait disparaître les incapacités produites par l'exécution de la peine. Non-seulement elle emporte remise de la peine matérielle, mais elle efface toutes les conséquences et, comme le dit l'étymologie du mot, elle en supprime jusqu'au « souvenir. » C'est la pensée que dans l'ancien droit on exprimait par le mot : Lettres d'abolition. Aussi l'amnistié ne peut-il pas, s'il commet un autre crime ou délit, être condamné comme récidiviste et si les tiers demandent un extrait de son casier judiciaire, l'extrait ne porte pas mention des condamnations effacées par l'amnistie.
L'amnistie peut être nominative et individuelle. Elle peut aussi être générale et s'appliquer â une ou plusieurs catégories de condamnés. Presque toujours ou au moins le plus souvent, elle se présente sous cette forme générale. Ce n'est pas
^ M. de Montalembert ayant été condamné par le tribunal correotioimel de la Seine pour un article sur V Avenir politique, publié dans le CorrespondatUj un décret de grâce lui fit remise de la peine pendant qu*il était encore dans les délais de Tappel. Appel fut interjeté nonobstant la grâce; le jugement ayant été confirmé par la Cour d'appel, un nouveau décret fit remise de la peine au condamné.
seulement sur la condamnation qu^elle peut porter; la poursuite et Taction peuvent aussi être l'objet d'une amnistie.
Des effets aussi étendus expliquent pourquoi Tamnistie ne peut être accordée que par une loi spéciale (art. 3, § 2 de la CoDstitution du 25 février! 875) ^
fO bis. L'amnistie, quand elle a pour objet des peines pécuniaires, fait remise des amendes non encore payées ; mais ordinairement une disposition spécifie que les amendes payées ne
^ Une loi du 17 juin 1871 régla rezercice du droit de grâce par le chef du pouvoir exécutif (M. Thiers). Jusqu'à cette loi, le chef du pouvoir exécutif avait exercé le droit de gr&ce , bien que ce droit ne lui appartint pas. En effet, le droit de grâce est un attribut de la souveraineté et un président du conseil des ministres n'a pas la souveraineté. A Versailles, TÂssemblée nationale avait seule ce pouvoir et, en droit strict, la grâce n'aurait pu être accordée que par une loi. La loi du 17 juin 1871 délégua au chef du pouvoir exécutif le droit de grâce et réserva pour TÂssemblée nationale la concession des amnisties. Même pour le droit de grâce, la délégation qui en était fiiite par rAssemblée au chef du pouvoir exécutif était soumise â deux restrictions : 1* La grâce ne pouvait être accordée que par une loi aux ministres et autres fonctionnaires dont l'accusation aurait été ordonnée par l'Assemblée nationale. 2<* La grâce , pour les condamnations relatives aux faits de l'insurrection de la Commune, â Paris et dans les départements, â partir du 15 mars 1871, ne pouvait être accordée que par l'accord entre le président et une commission de l'Assemblée nationde, nommée au scrutin de liste en séance publique. « La grâce, disait l'article 4 in fine, ne pourra être accordée que conformément à l'avis de cette commission. En cas de dissentiment, la condamnaUon sera exécutée. » Cette loi a été critiquée comme conr traire aux principes d'après lesquels, dit-on, le droit de grâce doit appartenir au chef de TÉtat. Les auteurs de ces critiques oublient dans quelles circonstances fut fûte la loi du 17 juin 1871. C'est M. Thiers qui demanda la nomination d'une commission parlementaire qui partageât avec lui la responsabilité des grâces; mais il voulait que cette commission donnât seulement des avis que le président aurait la faculté de suivre ou de ne pas adopter. L'Assemblée voulait déléguer, sans condition ni restriction, le droit de grâce au chef du pouvoir exécutif, et, â plusieurs reprises, l'offre fut faite par la commission au ministre de la justice; mais si l'Assemblée était appelée â prendre part aux grâces , il ne convenait pas qu'elle fût limitée â un rôle purement consultatif; c'est elle qui avait la souveraineté, elle qui faisait la délégation et il était impossible de la réduire â ne donner que des avis. C'est parce que le gouvernement insista pour la nomination d'une commission qu'elle fut constituée par la loi du 17 juin 1871, mais avec une participation effective â
seront pas restituées. Cette mention est ajoutée pour prévenir un argument qu'on n'aurait pas manqué de faire. Si Tamnistie efface toutes les conséquences de la' condamnation, il faut, aurait-on pu dire, réparer ce qui peut être réparé, et spécialement restituer les amendes payées. Sans doute, quelque radicale que soit Tabolition résultant de lamnistie, elle ne peut pas faire qu'un condamné n'ait subi l'emprisonnement pendant quelques jours, mois ou années : quod factum est infectum reddere mn potest. Mais la même impossibilité ne s'oppose pas à ce qu'on
Tezercice du droit de gr&ce. Plusieurs orateurs firent, dans le cours de la discussion, observer qu*une commission exer^dintcollecUvementie droit degr&ce, pourrait se laisser aller ou à une indulgence excessive ou à une rigueur outrée. M. Bertauld soutint qu'en principe , le droit de grâce appartient au chef du pouvoir exécutif et, à Tappui de sa thèse, cita la constitution des États-Unis et la loi anglaise. M. Batbie, rapporteur, répondit que ces citations étaient empruntées à des Constitutions qui établissaient une organisation déGnitive des pouvoirs et qu'on n'en pouvait tirer aucune conclusion pour une situation provisoire comme celle où le pays se trouvait; que le chef du pouvoir exécutif n'était ni un président de République, ni un roi, mais un président du Conseil sous l'autorité d'une assemblée souveraine, qui tenait tous les pouvoirs , le droit de grâce comme tous autres , d'une délégation expresse ou implicite. M. Thiers avait sans doute une grande situation personnelle; mais légalement il n'était — en i871 — que président du Conseil des ministres, chargé du pouvoir exécutif sous l'autorité de l'Assemblée; il n'avait aucun droit propre et, en vertu de la responsabilité ministérielle â laquelle il était soumis, il pouvait être obligé de se retirer pour cause de dissentiment avec l'Assemblée. M. Batbie fit remarquer que l'Assemblée aurait volontiers délégué à M. Thiers l'exercice du droit de grâce, entièrement, sans réserve; que le gouvernement avait lui-même appelé le concours de l'Assemblée et qu'il ne convenait pas, si le vrai souverain participait au droit de grâce, de le diminuer au point de ne lui demander qu'un avis. Tous les historiens qui ont parlé de la commission des grâces, ne paraissent pas avoir compris la question, ou du moins la manière dont elle fut posée.
A la séance du 20 décembre i875, de l'Assemblée nationale, le président déposa un rapport sur les travaux de la commission des grâces. Il résulte de ce document que la commission tint sa première séance le 30 juin i87i et la dernière le "lO décembre 1875, en tout 246 séances. Sur 9,596 condamnations, il y avait eu 6,50i recours (66 0/0). Sur 6,50i demandeurs en grâce, 2,052 avaient été l'objet d'une mesure de clémence (grâce entière ou commutation) — Sur iiO condamnations à mort, 84 avaient été commuées; 20 exécutées.
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rembourse de l'argent qui, la condamnation abolie, est sans cause ou sans titre dans les caisses du Trésor public.
Que faudrait-il décider si Facte d'amnistie gardait le silence sur la restitution des amendes? Faudrait-il les rembourser en vertu du raisonnement que nous venons d'exposer? Le paiement a été refusé par ce motif que la mention avait été omise par oubli et que l'amnistie ne pouvait pas anéantir les faits accomplis. Les amendes, a-t-on ajouté, ne profltent pas exclusivement au Trésor; elles sont attribuées, au moins pour partie, aux départements pour des dépenses déterminées, et il n'y a pas à revenir sur cette attribution qui est un fait accompli. On tire argument aussi mais à contrario de lois spéciales qui ont formellement ordonné la restitution des amendes payées. Ainsi la loi sur la presse du 29 juillet 1881 (art. 70), ordonne la restitution des amendes payées depuis le 16 février. Une autre loi du 2 avril 1878 avait, à l'occasion d'une amnistie sur les délits de presse, ordonné la restitution des amendes acquittées (art. 3).
Ainsi tantôt l'acte d'amnistie mentionne expressément que les amendes payées ne seront pas restituées, tantôt il porte, au contraire, qu'elles seront remboursées. Il n'y a donc rien à coDclure , à contrario de l'une ou de l'autre de ces mentions , puisque l'argument serait également fondé dans les deux sens.
Dans le silence des dispositions de l'amnistie, nous pensons qu'il ne faut pas revenir sur les faits accomplis, d'autant que l'attribution d'une partie des amendes aux déparlements est définitive, et que le remboursement imposerait au Trésor le paiement de sommes qu'il n'a plus. Après le reversement qui mettrait le Trésor en perte, l'idée viendrait peut-être de proposer des dommages-intérêts en faveur des amnistiés.
Mais il n'est pas nécessaire que l'acte d'amnistie s'explique sur la restitution des amendes qui ont dû être versées, avant le jugement, au vu du procès-verbal de contravention. Elles seraient remboursables si l'amnistie était accordée avant qu'il y eût un jugement déQnitif et passé en force de chose jugée. Le paiement anticipé n'est qu'une mesure conservatoire et qui
n*emporte pas attribution à l'État; c'est la condamnatioD définitive qui seule peut produire cet effet ^.
Quant aux amendes encore dues, en cas de condamnation, l'amnistie emporte l'abolition, et de la part revenant au Trésor, et de celle qui est accordée aux agents à titre de gratification. La rcdson de cette décision est que les agents n'ont droit qu'à une partie de l'amende, et que l'amnistie supprime l'amende*.
yi. La loi du 3 mars 1879 sur l'amnistie accordée aux condamnés pour participation à l'insurrection de la Commune présente des particularités dignes de remarque. L'amnistie n'est pas dans cette loi accordée directement aux condamnés , mais à ceux qui seraient graciés par le Président de la République. C'était un moyen d'atténuer l'exception qui était faite par le dernier article de la loi , aux termes duquel Tamnistie ne s'étendait pas aux condamnés pour crimes ou délits de droit commun. S'ils n'étaient pas amnistiés directement, ils pouvaient l'être lorsqu'une grâce accordée par le Président de la République leur procurait le bénéfice de l'amnistie.
Une disposition de la môme loi permettait d'appliquer l'amnistie aux condamnés par contumace. Ces condamnés étant en révolte contre la loi et la justice, il est de principe que l'amnistie ne doit pas leur être accordée tant qu'ils n'ont pas purgé leur contumace. L'application de cette règle aurait considérablement réduit les effets de la loi, et des raisons politiques ont déterminé le législateur à y déroger.
Enfin la loi déclara prescrites, bien que le temps de la prescription ne fût pas écoulé, les actions pour faits relatifs à l'insurrection de la Commune , qui n'avaient pas encore été l'objet d'un débat contradictoire. Cette formule offre un caractère bien singulier; elle déclare prescrites des actions qui ne sont pas prescrites. On pouvait par d'autres moyens arriver au même but. Que voulait-on après tout? Seulement empêcher l'action contre ceux qui n'avaient pas été poursuivis. Il suffisait de
^ Ordonnances des 28 janvier et 4 novembre i835. — L'amende consignée devrait ôtre restituée si Famnistie était accordée dans les délais de l'appel. Ordonnance du 20 juillet i832, Galline et O*,
* Ordonnances des 17 mars 1833 et 7 avril 1835.
leur accorder Famaislie qui arrête la poursuite comme elle efface la condamnation. Mais parmi les coupables, il en était qu'on ne pouvait pas décemment amnistier, leurs crimes étant inconciliables avec une mesure d'indulgence. On a pris la voie détournée de la prescription pour les amnistier sans le dire; il faut reconnaître que la formule est compliquée et que les raisons politiques peuvent conduire à d'étranges conceptions.
lé. La loi du 17 juin 1871, après avoir, délégué au chef du pouvoir exécutif Tekercice du droit de grâce, ajoutait que la grâce ne pourrait èVte accordée que par une loi aux ministres et aux fonctionnaires qui auraient été mis en accusation par l'Assemblée nationale. Cette disposition n'a pas été reproduite par l'article 3 de la Constitution du 25 février 187S. Elle se trouvait dans la Constitution du 4 novembre 1848, article 5S. Mais la Constitution actuelle garde le silence, en faut-il conclure que les ministres pourront être graciés par le président de la République? — La Constitution de 1848 ayant été remplacée par plusieurs Constitutions successives , aucune de ses dispositions ne peut revivre. Quant à la loi du 17 juin 1871, c'est une loi de circonstance qui fut faite pour régler les rapports, sur cette matière spéciale, entre une assemblée unique et souveraine et un chef du pouvoir exécutif qui n'avait pas d'attributions bien définies. Nous ne pensons pas qu'elle soit encore en vigueur aujourd'hui; car la Constitution a défini le droit de grâce sans y ajouter la môme restriction que la loi du 17 juin 1871. Les rédacteurs des lois constitutionnelles ont plusieurs fois eu l'occasion d'ajouter cette exception. Ils le pouvaient lorsque, dans l'article 3 de la Constitution, ils énuméraient les attributions du président; ils le pouvaient aussi à propos de la constitution du Sénat en Cour de justice. Leur silence ne peut donc pas être considéré comme une omission involontaire , car leur attention était provoquée soit par la Constitution du 4 novembre 1848, soit par la loi du 17 juin 1871. V3. Le président de la République dispose de la force armée. Il peut commander en personne les armées de terre et de mer. Il nomme à tous les emplois civils et militaires. Mais comme il ne peut faire aucun ^ acte qu'avec le contre-seing d'un
ministre responsable, les pouvoirs qu'il a pour disposer de la force armée et pour nommer aux emplois s'exercent sous le contrôle du Parlement (art. 3 in fine de la Constitution du 23 février 1875).
Le président de la République préside aux solennités nationales. Les ambassadeurs et ministres des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui.
14. Le président de la République négocie les traités et les ratifie; il en donne connaissance aussitôt que la sûreté de TÉtat et l'intérêt public le permettent. — Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. — Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi (art. 8 de la loi du 16 juillet 1875).
Il résulte de la rédaction de cet article qu'en principe , le droit de négocier et de ratifier les traités , appartient au président de la République et qu'il ne peut leur donner un caractère définitif sans l'approbation du Parlement. Cette ratification n'est exigée qu'à titre exceptionnel. Il est vrai que les exceptions sont nombreuses, et qu'il est plus difficile d'indiquer des traités régis par la disposition générale , que des traités rentrant dans les exceptions. Il n'en est pas moins vrai que tout traité sera définitif par la ratification présidentielle, s'il n'est ni un traité de paix, ni un traité de commerce, ni un traité engageant les finances de l'État, ni un traité ayant pour objet l'état des personnes ou les droits de propriété des Français à l'étranger; ni enfin un traité portant cession, échange ou adjonction de territoire. Ainsi un traité d'alliance défensive serait définitif par la ratification du président de la République. Un traité relatif aux propriétés des étrangers en France serait définitif, car la loi ne soumet à l'approbation du Parlement que les traités relatifs aux droits de propriété des Français à l'étranger.
Ift. L'article 9 de la loi du 16'juillet 1875, dispose que le président de la République ne peut déclarer la guerre sans l'assentiment préalable des deux Chambres.
Celle prohibition esl-elle efficace? Le Gouvernement ne pourra-l-il pas, sans rassentiment des deux Chambres et sous sa responsabilité, conduire les choses à ce point que l'honneur du drapeau rendra la guerre inévitable. L'adhésion des Chambres ne sera demandée que pour le vote des crédits; mais la demande des crédits elle-même ne viendra qu'au moment où la Chambre ne pourrait les refuser sans manquer de patriotisme. Le gouvernement sera probablement arrêté moins par rarticle 9 que par le sentiment de la responsabilité ministérielle. L'article 9 serait applicable cependant dans le cas d'une guerre déclarée solennellement avant le commencement des hostilités, comme le fut la guerre de 1870 contre l'Allemagne. VU. Le président, pour Texécution des lois, fait des règlements. Ce sont des dispositions secondaires qui ont pour objet de faire descendre les principes de la loi dans les détails de Tapplication. Le législateur ne peut pas tout prévoir, et il ne convient pas à une loi de suivre les principes qu'elle pose dans l'infiniment petit de l'administration. Les règlements sont le complément de la loi.
Le règlement peut être fait par décret, sans autre forme que le contre-seing du ministre compétent ou après délibération du Conseil d'État. Si le Conseil d'État a été appelé à donner son avis, le décret est un règlement d'administration publique. Sans cette formalité, il prend simplement le nom de règlement. Cette terminologie est loin d'être bien faite, car on se sert, pour indiquer une différence de forme , -de mots qui expriment le fond; or, au point de vue de l'objet, il n'existe pas de différence entre les deux espèces de décrets ; tous les deux en effet, que le Conseil d'État ait ou non été entendu , sont relatifs à une matière d'administration publique. Ainsi, pour exprimer une différence , on a employé des termes qui , au contraire , signifient une ressemblance. Mais l'usage a décidé et dans la pratique on n'appelle règlement d'administration que ceux qui ont été faits, le Conseil d'État entendu. Lorsque la loi du 24 mai 1872, sur le Conseil d'État, fut discutée à l'Assemblée nationale , un amendement fut proposé qui tendait à exiger la délibération du Conseil d'État toutes les fois qu'il s'agirait d'un
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règlement permanent. L'amendemeat fut rejeté par le motif qu'il était difficile de distinguer le règlement permanent du règlement non permanent , et que retendre à tous sans exception ce serait paralyser l'action du pouvoir exécutif pour l'exécution des lois S Si le décret réglementaire est fait, le Conseil d'État entendu, il y a règlement d'administration publique, que le gouvernement ait été obligé de consulter le Conseil d'État ou qu'il Tait consulté spontanément.
Il arrive souvent que la loi, après avoir posé les principes dans quelques dispositions générales, renvoie à un règlement d'administration publique des parties qu'elle énumère dans un article final. L'avis du Conseil d'État est alors obligatoire et le règlement ne serait pas légalement fait si la formalité n'était pas remplie. Ce n'est pas que le président de la République soit obligé d'adopter les propositions du Conseil d'État; il est obligé de demander son avis, mais non de le suivre.
Si la loi n'exige pas un règlement d'administration publique, le président peut demander son avis au Conseil d'État qui est obligé de le lui donner, car nous verrons que le Conseil d'État est un corps consultatif placé auprès du Gouvernement et tenu, par ses attributions et les devoirs de ses fonctions, à donner son avis toutes les fois que le président ou les ministres le consultent.
Cependant les pouvoirs du président peuvent être plus étendus lorsqu'il fait un règlement par suite d'une délégation de la loi que lorsqu'il procède en vertu du droit général, inhérent à sa haute fonction , de faire des règlements. La loi peut lui déléguer — et elle lui a délégué plus d'une fois — le pouvoir de faire de véritables dispositions législatives. S*il est un principe incontesté c'est que l'impôt, môme le plus léger, ne peut être établi que par une loi et qu'une taxe imposée par décret serait
* L^amendement fut présenté par MM. Savoye et Lacase et combattu , au nom de la commission, par M. Léon Clément, qui développa Targument indiqué au texte. Cet amendement était conforme à Topinion de M. Léon Aucoc, qui avait émis le vœu, dans un article publié par la Revue critique, en 1872, de voir trancher cette question par la loi en discussion sur le Conseil d'État. Voir aussi Conférences, t. !•', 2« édition, p. 109 et HO.
illégale. II est de règle aussi qu'une peine , même pécuniaire , ne peut être établie que par une loi. Mais la taxe ou l'amende serait légalement exigée si le décret l'avait fixée en vertu d'une délégation de la loi ^
Nous verrons ultérieurement que le président est appelé à rendre des décrets relatifs à des affaires individuelles qui n'ont pas le caractère général des règlements dont nous venons de parler. La loi ajoute quelquefois que ces décrets seront rendus dans la forme des règlements d'administration publique. C'est la forme du règlement qui leur est appliquée; ils doivent être précédés de l'avis du Conseil d*État*.
^ On trouve une application de cette proposition dans le décret du 4 août i855 sur la taxe des chiens, rendu en exécution de la loi du 2 mai de la même année.
' Le Conseil d*État a pensé que son avis était obligatoire même au fond, pour le règlement du concours des auditeurs du Conseil d'État. Cette opinion se fonde sur le texte de l'article 5 de la loi du 24 mai 1872 qui dit : M Les auditeurs sont nommés au concours aux conditions fixées par un règlement que le Conseil d'État est chargé de faire. » Nous reviendrons sur cette question.
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Ministres sans portefeuille
IS. Le président est dans Timpossibilité de pourvoir luimême à rexécution des lois, et la force des choses l'oblige à déléguer ses attributions; mais pour répondre à cette nécessité , on aurait dû lui laisser le soin de choisir ses auxiliaires et de fixer lui-même les conditions auxquelles ces auxiliaires lui donneraient leur concours. La Constitution cependant. a fixé quelques règles à cette délégation.
Comme le président est irresponsable et qu'il ne peut être mis en accusation que pour cause de haute trahison, la loi constitutionnelle a voulu que les actes fussent contresignés par un ministre. Il faut que quelqu'un réponde de Tacte, sans quoi . l'irresponsabilité du Chef de l'État pourrait devenir un instrument d'oppression. La responsabilité des ministres est le correctif de l'immunité accordée au président.
99. La responsabilité des ministres est politique ou judiciaire. La responsabilité politique consiste dans l'obligation établie par l'usage constant de se retirer lorsqu'il y a dissentiment entre
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les ministres et les représentants du pays. Cette obligation n'est écrite dans aucun texte, mais elle est pratiquée partout où existe le régime parlementaire ; on peut dire qu'elle résulte implicitement du mot responsabilité ministérielle.
A la rigueur les ministres devraient, pour rester en fonctions, être d'accord avec les deux Chambres, car surtout lorsqu'elles sont électives , les deux assemblées représentent légalement la volonté du pays. Ils devraient se retirer devant un vole du Sénat tout aussi bien que devant un vote des députés. Mais la pratique serait rendue bien difficile par une loi qui exigerait l'accord avec l'une et l'autre Chambre. Si les deux a*emblées n'avaient pas les mêmes vues , il serait impossible de constituer un ministère viable. Aussi est-il admis que la Chambre des députés , expression directe du suffrage universel, plus souvent en contact avec les commettants par des élections plus fréquentes avec renouvellentent intégral, doit faire et défaire les ministères. Le Sénat n'est qu'un modérateur; il est nommé pour neuf ans et ne se renouvelle que par tiers ; son rôle est d'arrêter l'action politique si elle devenait ou périlleuse ou trop vive. Le mouvement doit venir des députés et, s'il faut choisir, il est naturel que les ministres restent ou se retirent suivant la volonté de la majorité de la Chambre. D'ailleurs, le gouvernement peut faire appel au pays contre la Chambre des députés; s'il est en conflit avec elle, il peut rendre le peuple juge au moyen de la dissolution. Au contraire, un conflit avec le Sénat serait insoluble par des moyens légaux, car, à son égard, le gouvernement n'est pas armé du pouvoir de dissoudre ; il faut, pour que l'opinion de cette Assemblée soit modifiée, attendre le renouvellement triennal et, le moment venu, l'opinion du pays ne sera pas connue puisqu'il n'aura pas été consulté dans tous les départements. Ainsi la Chambre des députés représente plus directement et plus complètement les commettants, soit parce qu'ils sont, plus souvent que les sénateurs, soumis à réélection , soit et surtout parce que le gouvernement peut , en cas de dissentiment, dénouer le conflit par un appel au pays, tandis que le conflit avec le Sénat ne comporte aucune solution légale.
80. Les ministres répoDdent solidairement de la politique générale du Cabinet et chacun d'eux répond spécialement des actes de son administration (art. 6 de la Constitution). Aussi tout le Cabinet se retire devant un vote qui engage la politique générale; si le vote n'atteignait qu'un ministre pour un acte de son administration, ce ministre seul devrait se retirer. La solidarité fait aussi que si le président du Conseil donne sa démission, sa retraite entraîne celle du Cabinet entier. Quelquesuns des anciens ministres rentreront peut-être dans les nouvelles combinaisons ; le président du Conseil lui-même pourra devenir le pivot d'une nouvelle composition ; mais comme c'est le président du Conseil qui donne le ton au ministère et en forme le caractère y sa démission entraîne celle de tous ses collègues comme conséquence de la solidarité du Cabinet.
81.. Quant à la responsabilité judiciaire, il n'existe pas de loi spéciale qui la détermine. Cette loi, souvent annoncée, n'a jamais été faite et il n'existe contre les ministres que les dispositions pénales de droit commun .ou les actions en dommagesintérêts fondées sur les règles du Code civil (art. 1382). Mais il y a des formes particulières de compétence et de procédure dont nous traiterons plus bas.
S!B. La division des ministères doit-elle être faite par une loi ou appartient-il au président de la République de la régler? A plusieurs époques de notre histoire depuis 1789, c'est la loi qui a fixé le nombre des départements ministériels. Une loi des 27 avril- 25 mai 1791 créa six ministères dont elle détermina les attributions ' ; le roi avait seulement le droit de nommer les ministres. La Convention alla plus loin que la Constituante, car elle administra directement par des commissions executives soumises à Taction du Comité de Salut public. La Constitution du 4 novembre 1848, article 66, portait que « le nombre des ministres et leurs attributions seraient fixés par le pouvoir
* Art. 4. Les ministres exerceront, sous les ordres du roi, les fcactions déterminées ci-après , et seront au nombre de six , savoir : le ministre de la Justice, le ministre de Tlntérieur, le ministre des Contributions et Revenus publics, le ministre de la Guerre, celui de. la Marine et celui des Affaires étrangères.
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législatif. » Cette restrictioD qui ne fut pas reproduite dans la Constitution du second Empire ne se trouva pas dans celle qui est actuellement en vigueur. Le nombre des ministères peut donc être fixé par décret et les Chambres n'ont à intervenir que pour voter les crédits nécessaires aux dépenses. Il en résulte que la réduction du nombre des départements ministériels échapperait entièrement aux Chambres, puisqu'au lieu d'une augmentation de dépenses, elle produirait une économie. Il en serait de même des répartitions ou création nouvelles qui ne donneraient pas lieu à ouverture de crédit.
88. Les ministres sont le trait-d'union entre Tadministration et la politique. C'est par eux que la pensée du gouvernement pénètre dans les détails ; car ils sont les premiers des agents administratifs en même temps que les principaux organes politiques; ils appartiennent au droit constitutionnel et au droit administratif. Cependant, comme la politique est absorbante, que la présence dans les Chambres prend beaucoup de leurs moments , qu'il leur en reste peu pour les donner à l'administration pendant les sessions, on a été conduit à créer des sous-secrétaires d'État, auxiliaires politiques du ministre, mais spécialement chargés de la partie administrative du ministère. Comme les ministres, les sous-secrétaires d'État ont entrée dans les deux Chambres et parlent au nom du gouvernement; ils partagent d'ordinaire la fortune politique des ministres auxquels ils sont attachés. La règle cependant est loin d'être invariablement suivie, car on a vu plus d'une fois des soussecrétaires d'État qui, au contraire, remplaçaient les ministres dont ils avaient été les auxiliaires.
8^4. Les ministres ont-ils le droit de faire des règlements? Ils peuvent faire des règlements intérieurs, obligatoires pour tous les employés placés sous leurs ordres. Il leur est même permis de sanctionner ces règlements intérieurs par des amendes payables en cas d'infraction. Mais le paiement ne serait garanti que par le pouvoir disciplinaire du ministre et au plus par la destitution ou le déplacement. Ainsi le paiement de l'amende ne pourrait pas être poursuivi en justice , si l'auteur de l'infraction, bravant la menace de révocation, refusait de l'acquitter.
Ces règlements d'intérieur n'ont d'autorité qu'au point de vue de la subordination hiérarchique et n'existent pas pour les tribunaux, du moins en tant qu'ils établissent une pénalité.
Quelques lois ont cependant délégué aux ministres le pouvoir de faire des règlements d'administration publique sur certaines matières. Ainsi le règlement d'administration publique du 15 novembre 1846, sur la police des chemins de fer, confie au ministre des Travaux publics le droit de fixer le nombre des voitures qui doivent composer un convoi; le nombre de freins dont chaque convoi doit être muni, etc., etc. Un autre règlement du 10 août 1852 sur la police du roulage autorise le ministre des Travaux publics et le ministre de l'Intérieur à prendre les mesures nécessaires pour le passage des ponts suspendus.
Mais, à part ces dispositions qui sont exceptionnelles et à défaut de délégation expresse, les ministres n'ont pas le pouvoir de faire des règlements applicables à tous les citoyens, et obligatoires pour les tribunaux.
85. Le nombre des départements ministériels s'élève aujourd'hui à onze : 1" Affaires étrangères; 2** Justice et Cultes; 3** Intérieur; 4** Finances; 5* Guerre; 6* Marine et Colonies; 7* Instruction publique et Beaux-arts; 8** Travaux publics; 9° Agriculture; 10** Commerce; 11" Postes et Télégraphes. — Les trois ministères des Travaux publics , de l'Agriculture et du Commerce ont été réunis en un seul avant les événements de 1870. Dernièrement encore, l'Agriculture et le Commerce ne formaient qu'un seul département ministériel.
SB. Le président pourrait aussi créer des ministres sans portefeuille. Ces ministres seraient purement politiques ; n'ayant pas de services à diriger, ils pourraient se consacrer à la politique générale; ils la défendraient dans les Chambres où ils auraient le droit d'entrée. Les ministres sans portefeuille jouaient un rôle important sous le second Empire; ils portaient seuls la parole au Corps législatif et pouvaient être considérés comme les avocats des ministres à portefeuille qui n'avaient pas l'entrée au Corps législatif. Depuis 1870, on n'a pas vu d'exemple de ministre sans portefeuille.
Règles à suivre à défaut de loi spéciale
81. Si Forganisation judiciaire ne rentre pas dans le plan de notre ouvrage , nous devons cependant parler de la Haute- Cour de justice parce qu'elle est un tribunal politique , et qu'à ce titre elle peut être considérée comme le couronnement de TédiBce constitutionnel.
Sous tous les régimes, on a senti la nécessité d'instituer une juridiction spéciale pour juger les complots ou attentats à la sûreté de l'État et des accusés d'une haute position politique.
Les Constitutions des 3 septembre 1791*, 5 fructidor an III*
* Tit. III, ch. V, art. 23. « Une Haute-Cour nationale, formée des membres du Tribunal de cassation et de hauts -jurés , connaîtra des délits des ministres et agents principaux du pouvoir exécutif et des crimes qui attaqueront la sûreté générale de TÉtat , lorsque le Corps législatif aura rendu ua décret d'accusation.
M Elle ne se rassemblera que sur la proposition du Corps législatif et à une distance de 30,000 toises , au moins ^ du lieu où la législature tiendra ses séances. »
' « Art. 265. Il y a une Haute -Cour de justice pour juger les accusations admises par ie Corps législatif soit contre ses propres membres , soit contre ceux du Directoire exécutif.
« 266. La Haute -Cour de justice est composée de cinq juges et de deux
et 22 frimaire an VIII*, instituèrent une Haute-Cour. Sous la monarchie constitutionnelle, la Chambre des pairs en fit les fonctions (art. 33 de la Charte de 1814 et art. 28 de la Charte de 1830). La Constitution de 1848 établit une Haute-Cour spéciale*, et c'est le système qui fut aussi adopté par la Constitu-
accusateurs nationaux tirés du Tribunal de cassation et de hauts-jurés nommés par les assemblées électorales de département.
« 267. La Haute-Cour de justice ne se forme qu'en vertu d'une proclamation au Corps législatif rédigée et publiée par le Conseil des Cinq-Cents.
« 268. Elle se forme et tient ses séances dans le lieu désigné par la proclamation des Cinq-Cents. — Ce lieu ne peut être plus près qu'à 12 myriamètres de celui où réside le Corps législatif.
« 269. Lorsque le Corps législatif a proclamé la formation de la Haute- Cour de justice , le Tribunal de cassation tire au sort quinze de ses membres dans une séance publique; il nomme de suite, dans la même séance, par la voie du scrutin secret, cinq de ces quinze : les cinq juges ainsi nommés sont les juges de la Haute-Cour de justice ; ils choisissent entre eux le président.
« 270. Le Tribunal de cassation nomme , dans la môme séance , par scrutin , à la majorité absolue , deux de ses membres , pour remplir & la Haute- Cour de justice les fonctions d'accusateurs nationaux.
« 27i . Les actes d'accusations sont dressés et rédigés par le Conseil des Cinq-Cents.
« 272. Les assemblées électorales de chaque département nomment, tous les ans, un jury pour la Haute-Cour de justice.
a 273. Le Directoire exécutif fait imprimer et publier, un mois après l'époque des élections , la liste des jurés nommés par la Haute-Cour de justice. »
* « Tit. VI,' art. 73. Le ministre mis en jugement par un décret du Corps législatif, est jugé par une Haute-Cour sans appel et sans recours en cassation. — La Haute-Cour est composée de juges et de jurés. Les juges sont choisis par le Tribunal de cassation, et dans son sein; les jurés sont pns sur la liste nationale : le tout suivant les formes que la loi détermine. »
* « Art. 91. La Haute-Cour de justice juge, sans appel ni recours en cassation, les accusations portées par l'Assemblée nationale contre le Président de la République ou les ministres.
« Elle juge également toutes personnes prévenues de crimes , attentats ou complots contre la sûreté intérieure 09 extérieure de l'État que l'Assemblée nationale aura renvoyées devant elle. — Sauf le cas prévu par l'art. 68, eUe ne peut être saisie qu'en vertu d'un décret de l'Assemblée nationale qui désigne la ville où la Cour tiendra ses séances.
« 92. La Haute-Cour est composée de cinq juges et de trente-six jurés. — Chaque année; dans les quinze premiers jours du mois de novembre, la
lion du 14 janvier 1852, avec les modifications que comportait le changement de régime. « Une Haute-Cour de justice, disait l'article S4 de cette Constitution, juge, sans appel ni recours en
Cour de cassation nomme parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité absolue , les juges de la Haute-Cour, au nombre de cinq , et deux suppléants. Les cinq juges appelés à siéger font choix de leur président. — Les magistrats remplissant les fonctions du ministère public sont désignés par le Président de la République et , en cas d'accusation du Président de la République , par TAssemblée nationale.
)) Les jurés , au nombre de trente-six , et quatre jurés suppléants , sont pris parmi les membres des conseils généraux des départements. — Les repr^entants du peuple n'en peuvent faire partie.
» 93. Lorsqu'un décret de l'Assemblée nationale a ordonné la formation de la Haute-Cour de justice , et dans le cas prévu par l'art. 68 , sur la réquisition du président ou de l'un des juges , le président de la Cour d'appel et, à défaut de Cour d'appel, le président du trD:)unal de première instance du chef-lieu judiciaire du département, tire au sort, en audience publique, le nom du membre du conseil général.
» 94. Au jour indiqué pour le jugement , s'il y a moins de soixante jurés présents , ce nombre sera complété par des jurés supplémentaires tirés au sort par le président de la Haute-Cour, parmi les membres du conseil général du département où siégera la Haute-Cour.
» 95. Les jurés qui n'auront pas produit d'excuse valable seront condamnés à une amende de 1,000 à 10,000 fr. et à la privation des droits politiques pendant cinq ans.
» 96. L'accusé et le ministère public exercent le droit de récusation comme en matière ordinaire.
» 97. La déclaration du jury portant que l'accusé est coupable ne peut être rendue qu'à la majorité des deux tiers des voix. »
L'art. 99 de la Constitution donnait au Conseil d'État une espèce de droit d'examen et de censure sur tous les fonctionnaires autres que le Président de la République. « L'Assemblée nationale et le Président de la République peuvent, dans tous les cas, déférer l'examen des actes de tout fonctionnaire, autre que le Président de la République, au Conseil d'État dont le rapport est rendu public. »
<c Art. 100. Le Président de la République n'est justiciable que de la Haute^our de justice.
n II ne peut, à l'exception du cas prévu par l'art. 68, être poursuivi que sur l'accusation portée par l'Assemblée nationale et pour crimes et délits qui seront détenninés par la loi. »
(Cette loi sur la responsabilité du Président de la République était préparée par le Conseil d'Ëlat lorsque survinrent les événements de décembre 1851.)
cassation , toutes personnes qui auront été envoyées devant elle comme prévenues de crimes , attentats ou complots contre l'Empereur et contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. » L'article 85 renvoyait à un sénatus-consulte ultérieur Torgaiiisation de la Haute-Cour. Deux sénatus -consultes répondirent à ce renvoi : i* le sénatus-consulte du 10 juillet 18S2, qui régla la composition et la procédure de la Haute-Cour; 2* celui du 4 juin 18S8, qui détermina ses attributions.
88. Nos lois constitutionnelles n'ont pas maintenu l'institutioD de la Haute-Cour de justice; elles ne consacrent à cette matière qu'un seul article, l'article 12 de la loi du J 6 juillet 1875. « Le président de la République, y est-il dit, ne peut être mis eo accusation que par la Chambre des députés, et ne peut être jugé que par le Sénat (art. 12, § 1). » Le président n'étant pas inviolable, pourrait être poursuivi pour crime de droit commun et, en ce qui concerne ses fonctions, il est responsable en cas de haute trahison (art. 6 de la Constitution du 25 février 1875). Dans l'un comme dans l'autre cas, le président ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés, et jugé par le Sénat. A un accusé de ce rang et de cette puissance, il faut des accusateurs et des juges qui, par leur élévation et leur indépendance, offrent des garanties particulières de fermeté.
Les ministres peuvent aussi être mis en accusation par la Chambre devant le Sénat, mais seulement pour faits relatifs à l'exercice de leurs fonctions. En ce qui concerne les crimes de droit commun, ils seraient justiciables des tribunaux ordinaires. Même pour les crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, la poursuite par la Chambre des députés devant le Sénat n'est que facultative, et la Chambre, si elle l'aimait mieux, pourrait laisser la justice ordinaire faire son œuvre *.
8*. Les particuliers peuvent aussi être poursuivis devant le Sénat lorsqu'ils sont prévenus d'attentat contre la sûreté de
^ Cette difTérence entre le président de la République et [les ministres résulte des termes de Tart. 12 de la loi du 46 juillet 1875. Pour le président. Tarticle dit : « Ne peut être jugé que par le Sénat. » Pour les ministres, il dit : « Peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour faits relatifs à Texercice de leurs fonctions. »
rÉtat. C'est au président et au gouvernement qu'il appartient d'apprécier s'il faut déférer les prévenus au Sénat, ou s'il vaut mieux les laisser juger par les tribunaux ordinaires. C'est suivant le rang, l'importance et la puissance des personnes qu'ils jugeront s'il convient de constituer le Sénat en Cour de justice.
Mais jusqu'à quel moment un décret pourra-t-il dessaisir les tribunaux de droit commun ? L'article 1 2, § 4, répond : « Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi. » Après l'arrêt de renvoi , la justice ordinaire est irrévocablement saisie.
90. Le dernier paragraphe de l'article 12 annonce qu'une loi « déterminera le mode de procéder pour l'accusation, l'instruction et le jugement. »
Cette loi n'ayant pas été faite, faut-il en conclure que l'article 12 n'est pas applicable ou, au contraire, que le Sénat pourrait créer la procédure et la peine? Nous n'admettons ni l'une ni l'autre de ces deux conclusions. En attendant que la loi spéciale soit faite, la Chambre des députés et le Sénat suivront, autant que possible, le Code d'instruction criminelle et le Code pénal. Le Sénat devra, notamment s'inspirer de l'article 4 du sénatusconsulte du 4 juin 1858, d'après lequel a les peines devaient être prononcées conformément à la loi^ et de l'article 12 du
* Dans TafTaire des ministres de Charles X, la Chambre des pairs motiva ainsi son arrêt du 21 décembre i830 : « Considérant qu*aucune loi n'a déterminé les peines de la trahison et qu*ainsi la Cour est dans la nécessité d*y suppléer. » — Dans sa belle défense, M. de Martignac avait développé cette idée que le juge ne peut qu*appliquer la peine prononcée par la loi. « Leur défense, disait-il, pourrait donc être circonscrite dans la lecture de l'article 4 du Code pénal : « Nulle contravention , nul délit, nul crime ne pourront w être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils M fussent commis. » Cette disposition générale et absolue les mettrait à l'abri de toute condamnation. Ainsi Tout reconnu les publicistes et les jurisconsultes, et je pourrais invoquer & l'appui de cette doctrine de graves et irrécusables témoignages. Du reste, l'article 56 de la Charte n'appliquait la responsabilité des ministres qu'aux crimes de concussion et de trahison; la concussion n'était pas alléguée par l'accusation, et quant à la trahison, elle n'est déânie par aucune loi : « On a été obligé, disait M. de Martignac, de construire le fait de trahison à l'aide d'autres faits, et de dire : les ministres
sénatus-consulte du 10 juillet 1852, d'après lequel la Haute- Cour procède , conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle. Le Sénat, comme l'ancienne Chambre des pairs, devra au moins annuler celle de ces dispositions qui ne sont pas inconciliables avec l'organisation de la Haute-Cour actuelle. Les précédents de la Chambre des pairs seraient d'une grande utilité si le Sénat avait à se réunir en Cour de justice avant la promulgation de la loi qui est annoncée par l'article 12 de la loi du 16 juillet 1875. Sa compétence est, en effet, établie par des textes analogues aux articles correspondants de l'ancienne charte, et la même lacune se trouve dans notre Constitution que dans les chartes de 1814 et 1830. Nous n'entreprendrons pas de reproduire ici ces précédents qui ont été recueillis avec soin dans un ouvrage spécial *. Nous nous contenterons de Bxer les traits principaux de cette haute juridiction.
sont accusés de trahison pour avoir faussé les élections, pour avoir changé arbitrairement les institutions du royaume, pour avoir excité la guerre civile; c'est-à-dire qu'on a supposé faite en ce sens, la loi particulière annoncée par la Charte, ou qu'on a fait un projet de loi en même temps qu'une accusation.
En Angleterre où il faut bien revenir pour trouver des
exemples que notre pays n'offre pas, on a souvent essayé de présenter à l'appui d'une accusation des trahisons qu'on appelait constructives, c'est-àdire formées par l'ensemble de divers faits, dont aucun , pris isolément , ne constituait le fait de trahison. Ces tentatives sont depuis longtemps reconnues et abandonnées comme abusives. Il rappelait ensuite que, sous le règne d'Edouard III, un statut avait déûni le crime de haute trahison à l'égard durci, et qu'on fit plus tard un article supplémentaire de salvo portant que si « des crimes non énoncés au statut et supposés crimes de trahison étaient déférés aux tribunaux, ces tribunaux attendraient pour prononcer leur jugement qae le roi et son Parlement eussent prononcé et déclaré si ces faits devaient être qualifiés crimes de trahison ou seulement de félonie. » Cette disposition, dic< sait M. de Martignac, qui faisait de la rétroactivité une règle, en établissant i< que les lois par lesquelles ces actes seraient jugés, pourraient être faites « après ces actes, et même après l'accusation, était cependant elle-môme un « hommage au principe que les jugements ne peuvent êtres rendus qu'en « vertu de lois positives. »
^ Les précédents de la Cour des pairs, par M. Caucby, spécialement des pages 548 à 600. — MM. Poudra et Victor Pierre, Traité de droit parlementaire,^. 223 à 247.
La Chambre des députés a le droit (f accuser, et ce pouvoir emporte le pouvoir d'instruire et même de faire interroger les accusés; car, il est impossible d'admettre que même une assemblée politique puisse exercer un droit aussi redoutable sans procéder à une information. Cependant le vote qu'elle émettra sur la mise en accusation n'aura pas la vertu d'un jugement, semblable i celle d'un arrêt de renvoi devant la Cour d'assises. Le Sénat est saisi par la Chambre des députés, mais il lui appartient de voter sur sa propre compétence. Tandis que la Cour d'assises est irrévocablement saisie par l'arrêt de renvoi, qu'elle ne peut pas se déclarer incompétente, qu'elle est obligée de statuer au fond, le Sénat pourrait, au contraire, se déclarer incompétent, malgré le vote de la Chambre des députés. La différence tient à ce que la Cour d'assises est saisie par un arrêt de renvoi qui a l'autorité de la chose jugée, tandis que le Sénat est saisi par une délibération qui est l'acte d'un corps politique. Le Sénat , comme la Cour des pairs , ne manquerait pas, au début de l'affaire, de prononcer sur sa compétence.
L'instruction par la Chambre des députés n'est faite que sommairement; elle a pour but d'éclairer un acte d'accusation qui n'est pas définitif. Aussi le Sénat pourra-t-il ordonner un supplément d'instruction avant de se prononcer au fond.
Le Sénat, procédant sans assistance de jurés, prononcerait à la fin sur la culpabilité et sur l'application de la peine. Il ne déclarerait pas, par un premier vote, la culpabilité, sauf à faire l'application de la peine par un deuxième arrêt. Les circonstances atténuantes ne feraient pas davantage l'objet d'une déclaration séparée, et il serait statué par un seul arrêt, conformément à la pratique du juge de police correctionnelle, qui tient compte dans son jugement ou arrêt de tous les éléments de la cause : de la culpabilité , des circonstances atténuantes, de la récidive, du cumul des peines.
Le droit de modérer les peines pour tenir compte des circonstances atténuantes ne peut pas être douteux. Mais la Cour des pairs se reconnaissait le droit de les modérer, même quand il n'y avait pas de circonstances atténuantes , et par des motifs B. - m. 6
purement politiques. Elle poussait même ce pouvoir de modération jusqu'à sortir des limites de durée légale, jusqu'à réduire la peine au-dessous de son minimum. Ainsi, elle croyait pouvoir prononcer la détention pour une année ou les travaux forcés pour cinq ans.
Nous pensons que le Sénat actuel ne devrait pas s'arroger ce droit. Si le haut jury, institué par le sénatus-consulte du 4 juin i858, a été supprimé, il ne résulte pas de là qu'on ail renoncé aux sages dispositions des articles 4 du sénatus-consulte du 4 juin i858 et 12 du sénatus-consulte du iO juillet 1852. C'est (f après la loi que le Sénat doit juger, et après avoir ramené la Haute-Cour, autant que possible, au droit commun, il ne faut pas reculer par un retour à l'ancienne pratique.
Révolution de Février 1848. — Suffrage universeL
WL. La législation électorale en France depais
1789. — Les États-généraux de 1789 furent nommés conformément au règlement électoral du 24 janvier de la même année ; ce règlement avait été rendu après une patiente recherche des anciens usages qui ne furent que très légèrement modifiés. Des règles spéciales et diverses avaient été établies pour la nomination des députés de chaque ordre.
Les usages suivis en i614 distinguaient les grands et les petits bailliages. Les premiers étaient seuls représentés; les seconds, à cause de leur peu d^importance, étaient exclus de la représentation. Mais cette exclusion était inconciliable avec l'état de l'opinion publique en 1789; aussi pour faire entrer
tous les bailliages dans la représentation nationale , le règlement du 24 janvier 1789 les distingua en deux classes. Les bailliages de première classe étaient appelés à députer principalement et ceux de deuxième classe à députer conjointement avec ceux de première classe. Les électeurs du bailliage de deuxième classe nommaient le quart d'entre eux; ces députés portaient à rassemblée du grand bailliage le cahier de leurs commettants et votaient , pour les députés aux États-généraux , conjointement avec les électeurs du bailliage principal et les électeurs députés par les autres bailliages de seconde classe. Les villes n'avaient pas le droit d'envoyer des députés spéciaux aux États ; mais le nombre des députés du bailliage étant proportionné au chiffre de la population, le bailliage dans le ressort duquel étaient situées les villes nommait un plus grand nombre de représentants. Par exception , la ville de Paris envoyait des députés qui la représentaient spécialement (art, 29 du règlement du 24 janvier 1789).
9M. L'élection des députés aux États-généraux était dans chaque ordre, directe et indirecte.
Votaient directement les nobles et les ecclésiastiques possédant bénéfice ou commanderie; votaient indirectement les communautés religieuses , les ecclésiastiques non possédant bénéfice et les électeurs du tiers-état. Tous les nobles , ayant fief ou non, avaient le droit de voter à l'assemblée du bailliage; quelques différences doivent cependant être signalées entre les nobles possédant fief et ceux qui n'en avaient pas. l'^^Les poesesseors de fieiis pouvaient voter par procuration et dans les assemblées de tous les bailliages où ils avaient des propriétés de cette nature; les électeurs nobles sans fief ne votaient qu'à l'assemblée du bailliage où ils étaient domiciliés , et le règlement les obligeait à voter personnellement. 2"* Les nobles possédant fief étaient assignés personellement, tandis que les électeurs nobles sans fief étaient, comme les électeurs du tiers, convoqués par affiches et proclamations.
Les évêques et autres ecclésiastiques possédant bénéfice ou commanderie étaient spécialement assignés et votaient directement. Les communautés religieuses étaient aussi assignées
spécialement, mais elles votaient indirectement par des électeurs-députés, suivant des proportions que fixait le règlement (la 24 janvier 1789. — Dans les chapitres séculiers, les chanoines nommaient un électeur par dix personnes , et les autres ecclésiastiques attachés au chapitre, un électeur sur vingt membres. Les corps et communautés réguliers des deux sexes ne nommaient qu*uu seul électeur, quel que fût le nombre de leurs membres. Les ecclésiastiques séculiers, sans bénéfice, se réunissaient chez le curé de la paroisse et nommaient un électeur pour vingt votants. Les séminaires, collèges et hôpitaux n'étaient pas représentés , parce a toits les ordres ont m égal intérêt à la conservation de ces établissements. » (Art. 10 et 11 du règlement.)
•S. Les ecclésiastiques nobles possédant fief votaient avec le clergé (juand ils venaient en personne , et avec la noblesse quand ils se faisaient représenter par un procureur fondé laïque noble. « Les femmes possédant divisément, les filles et veuves ainsi que les mineurs jouissant de la noblesse, pourvu que lesdits mineurs, filles et veuves possédassent des fiefs, pouvaient se faire représenter par des procureurs fondés pris dans la noblesse. » (Art. 20 du règlement.)
•4. Dans Tordre du tiers-état, les corporations de métiers nommaient un électeur par 200 membres; les corporations d'arts libéraux, d'armateurs et autres corps autorisés, députaient 1 seul électeur jusqu'à 100, 4 au-dessus de 100 jusqu'à 200 et 6 de 200 à 400. Les membres du tiers qui ne faisaient partie d'aucune communauté se réunissaient à l'hôtel-de-ville et nommaient 2 électeurs sur 100. Pour être électeur primaire, il fallait être inscrit au rôle des contributions.
Les électeurs du tiers étaient prévenus par avis au prône des messes paroissiales et, à l'issue des messes, dans une assemblée tenue à la porte de l'église et convoquée dans la forme accoutumée '.
•ft. L'Assemblée constituante (loi du 22 décembre 1789) fixa le nombre total des représentants à 745 et les répartit
* Duvergier, CoUecL des toû, 1. 1, p. 13 et suiv.
entre les départements d'après la triple base du territoire, de la contribution directe et de la population. Le département de la Seine ne nommait qu'un député à raison du territoire et de ce chef chacun des 82 autres départements en nommait trois , ce qui , pour ce premiçr élément de répartition , donnait un total de 247. La répartition fondée sur la population et la contribution n'était pas uniforme comme celle du premier tiers, mais proportionnelle à l'importance des éléments qui lui servaient de base^ Le nombre des députés à répartir d'après la population étant de 249, on divisait par ce chiffre le total de la population du royaume, et le résultat exprimait le nombre d'habitants qui donnait droit à la nomination d'un député. La population du département était ensuite divisée par le quotient de l'opération précédente, et le département nommait, du chef de la population , autant de députés que le quotient était contenu dans le chiffre de la population du département.
Pour la contribution directe , on procédait de la même manière. Le total des contributions était divisé par 249, et l'on savait par cette opération quelle somme de contribution donnait droit à un député. Le département nommait, de ce chef, autant de représentants que ce quantum était contenu de fois dans le contingent départemental. Supposons, pour bien comprendre ce qui précède, que le quantum de la population donnant droit à un député fût de 100,000 habitants et celui de la contribution donnant droit à un autre député , de un million de francs, voici comment aurait été représenté un département habité par 300,000 âmes et payant 4 millions de francs de contribution directe :
1® Députés à raison du territoire 3
S"" Députés à raison de la population 3
Z^ Députés à raison de la contribution 4
Total 10
Les conditions de l'électorat ne s'éloignaient pas beaucoup du suffrage universel. La loi du 22 décembre 1789 reconnaissait la qualité d'électeur à tout citoyen actif, c'est-à-dire à tous
les Français majeurs de 25 ans accomplis , domiciliés dans le canton depuis un an, au moins, et payant une contribution directe égale à la valeur de trois journées de travail. La loi excluait les serviteurs à gages, quel que fût leur âge, et alors même qu'ils auraient payé une contribution directe *.
Tous les citoyens actifs ne nommaient pas directement les députés; le suffrage était indirect et les électeurs primaires choisissaient les électeurs du deuxième degré, à raison d'un par cent électeurs inscrits *. Tout citoyen actif n'était pas éligible; le choix des électeurs primaires ne pouvait porter que sur des électeurs payant une contribution directe égale à la valeur de dix journées de travail '.
Les électeurs du second degré n'étaient pas éligibles à l'Assemblée nationale si aux conditions d'âge et de domicile ils ne joignaient pas les deux conditions suivantes : l*" paiement d'une contribution directe égale à un marc d'argent; 2* propriété d'un bien-fonds *.
•S. La Constitution du 3 septembre 1791 modifia ce régime en ce qui concernait l'éligibilité. Elle conserva les conditions exigées par la loi du 22 décembre 1789 pour la qualité de citoyen actif et d'électeur primaire ; mais elle établit pour l'éligibilité des électeurs du deuxième degré un cens plus élevé. Dans les villes ayant plus de 6,000 âmes , ceux-là seuls pouvaient être nommés électeurs du deuxième degré qui possédaient, en propriété ou en jouissance, un bien imposable à la contribution sur un revenu égal à la valeur de deux cents journées de travail ou qui étaient locataires d'une habitation évaluée à un revenu de cent cinquante journées de travail. Dans les campagnes , étaient éligibles les citoyens actifs propriétaires ou usufruitiers d'une terre imposable sur un revenu égal à cent cinquante journées de travail et les fermiers qui exploitaient des fermes d'un revenu cadastral égal à la valeur
' Loi du 22 décembre 1789, section !»•, art. 3.
* ibid., art. il.
•I6M<.,art. 19.
* Ibid., art. 32.
de quatre cents journées de travail '. Le cens était également réduit dans les villes au-dessous de 6,000 habitants; il suffisait, pour être éligible, d'avoir en propriété ou jouissance un bien imposable à la contribution directe sur un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail ou d'être locataire d'une habitation égale à la valeur de cent journées de travail.
••y. La Constitution du 24 janvier 4793 supprima l'élection à deux degrés et fixa le nombre et la répartition des députés d'après la population, à raison d'un député par 39 à 40,000 habitants. Tout citoyen âgé de 21 ans et domicilié depuis six mois dans le canton était électeur; la qualité de Français n'était même pas exigée; l'article 4 accordait le droit de voter à tout étranger âgé de 21 ans qui , domicilié en France depuis une année, y vivait de son travail, y achetait une propriété, épousait une Française, adoptait ou nourrissait un enfant. La condition d'une année de domicile n'était pas exigée des « étrangers qui seraient jugés par le Corps législatif avoir bien mérité de l'humanité. if> Mais la condition de Français était exigée pour l'éligibilité '.
On voit que si la Constitution de 1793 avait été appliquée, la Révolution aurait fait l'expérience la plus complète du suffrage universel. Mais cette législation' fut lettre morte; car la réaction thermidorienne lui substitua une autre Constitution avant qu'elle eût pu être mise en pratique.
•8. La Constitution du 5 fructidor an III rétablit le suffrage à deux degrés à peu près dans les conditions fixées par la Constitution de 1791; mais elle donna au vote des citoyens une importance qu'il n'avait pas eue jusqu'alors et que les régimes postérieurs n'ont pas conservée. Les électeurs élus dans les assemblées primaires ne nommaient pas seulement les députés à l'Assemblée nationale; ils étaient aussi chargés d'élire les membres du Tribunal de cassation, les hauts-jurés et les juges des tribunaux civils •.
' Constitution du 3 septembre 1791, chap. I*', section II, art. 7. 2 Art. 28 de la Constitution du 24 janvier 1793. »Tit. IV, art. 33-41.
Mi. La mission du corps électoral fut bien réduite par la Ck)Dstitution consulaire du 22 frimaire an VIII. Les citoyens ne furent plus appelés à nommer directement des mandataires, mais seulement i désigner des éligibles parmi lesquels étaient choisis les dépositaires de l'autorité.
Les citoyens de l'arrondissement choisissaient, en nombre égal au dixième des électeurs inscrits, ceux qui leur paraissaient être le plus aptes à gérer les affaires publiques. Ces élus formaient la première liste sur laquelle étaient pris les fonctionnaires de l'arrondissement. Les élus devenaient électeurs i leur tour, et nommaient, en nombre égal au dixième de leur chiffre, ceux qui devaient former la liste départementale. Sur cette deuxième liste étaient pris les fonctionnaires du département. Enfin les élus portés sur la liste départementale choisissaient ceux qui formeraient la liste nationale, et c'est parmi ces derniers que le Sénat choisissait les législateurs, les tribuns, les consuls, les juges de cassation et les commissaires de la comptabilité ^
^•O. La charte dn I juin 1814 prit dans la contribution directe la base du système électoral et fixa le cens au chiffre élevé de 1,000 fr. pour l'éligibilité et de 300 fr. pour Télectorat. Elle recula aussi l'âge de l'éligibilité jusqu'à quarante ans et celui deTélectorat jusqu'à trente*. Les députés étaient nommés pour cinq ans et renouvelables par cinquième; la moitié an moins devait être choisie parmi les éligibles qui avaient leur domicile politique dans le département.
La charte s'était bornée à poser les principes et elle renvoyait à une loi spéciale pour régler tout ce qui concernait la convocation des collèges électoraux ; mais soit que le temps eût manqué pour rédiger la loi, soit que le gouvernement voulût retenir, aussi longtemps que possible , cette importante matière sous sa main, le système électoral demeura pro-
■* CoDstitution du 22 frimaire an VIII, articles 7, 8, 9 et 20. — - Sénatusecmsulte du 16 thermidor au X, articles i à 39. — Foucart, ÊlémenU de droit ^lic, 1. 1, p. 672.
* Charte du 4 juin 1814, articles 36 à 42.
visoirement régi par des ordonnances jusqu'au 5 février 1817*.
La loi du 5 février 1817 disposa qu'il n'y aurait par département qu'un seul collège composé de tous les citoyens âgés de trente ans et payant 300 fr. de contributions directes. Les électeurs de ce collège étaient appelés a nommer, au scrutin de liste, les députés du département*.
flOl. La pratique de ce système ne fut pas favorable à la droite. Les censitaires à 300 fr. envoyèrent à la Gliambre un grand nombre de députés de l'opposition, et la loi de 1817, attaquée par les uns comme trop restrictive et par les autres pour un motif opposé, fut remplacée par celle du 29 juin 1820, connue sous le nom de loi du double vote*.
Le nombre des députés qui n'était que de !258 sous la loi de 1817, fut porté à 430 par celle de 1820. Ils étaient divisés en deux parties, la première composée des 172 députés créés par la loi nouvelle , et la seconde des 258 qui existaient d'après la loi ancienne. La nomination était faite par deux espèces de collèges : 1"* les collèges d'arrondissement; 2*" les collèges de département. Les premiers se composaient de tous les électeurs payant 300 fr. de contributions directes et les seconds des électeurs les plus imposés , en nombre égal au quart des électeurs
^ Ordonnance du 13 juillet 1815. L^article 75 de la charte de 1814 avait appelé le Corps législatif à continuer ses fonctions; l'ordonnance de 1815 en prononça, au contraire, la dissolution. Cette ordonnance contenait plus d'une modification aux dispositions de la charte, en matière électorale. M. de Vaublanc, ministre de Tintérieur, proposa, le 18 décembre 1815, un projet de loi qui distinguait entre les collèges de canton et les collèges de département. Les soixante plus imposés du canton réunis k certains fonctionnaires désignés par la loi composaient le collège du canton. Les électeurs du premier collège nommaient les électeurs du second degré , qui , réunis à un certain nombre de fonctionnaires désignés par la loi, composaient le collège du département. Ce projet fut combattu par M. de ViUèle, qui fit adopter à la Chambre des députés un contre-projet. Ce contre-projet échoua à la Chambre des pairs. M. de Villèle proposait de revenir au système de la charte , de prendre pour base unique la contribution foncière , et de substituer le renouvellement par cinquième au renouvellement intégral (art. 37 de la charte).
* Art. 13 de la loi du 5 février 1817.
> Elle fut présentée par M. Siméon, ministre de Tlntérieur, sous le second ministère du duc de Richelieu.
ioscrits dans tous les arrondissements da département. Les électeurs des collèges de département nommaient 172 députés et concouraient avec les collèges d'arrondissement à l'élection des autres 258 députés. On voit que les plus haut taxés votaient, en même temps, au département et à l'arrondissement, et c'est pour cela que cette loi fut appelée loi du double vote*.
Pour être élu, il fallait, aux deux premiers tours de scrutin , obtenir la majorité, plus un, des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au tiers des électeurs inscrits (art. 7). Au troisième tour, la majorité relative était suffisante. Cela résulte du moins a contrario, du texte de l'article 7 de la loi du 29 juin 1820.
Les collèges électoraux d'arrondissement n'avaient qu'un député à élire; les collèges de département pouvaient, au contraire, être appelés à en nommer plusieurs; en ce cas, les électeurs votaient au scrutin de liste*.
±%M. La charte du 14 août 1830 abaissa l'âge de l'éligibilité à trente ans et celui de l'électorat à vingt-cinq. Elle renvoya la fixation du cens, pour l'électorat et l'éligibilité, à la loi organique des élections. Les rédacteurs de la charte ne voulurent pas lier le législateur par une disposition constitutionnelle, afin qae la loi pût suivre la marche de l'esprit public, et adapter nos institutions politiques au mouvement de l'opinion.
La loi du 19 avril 1831 fixa le cens électoral à 200 fr. de contributions directes et à 500 fr. le cens d'éligibilité. Par exception, le cens était réduit à 100 fr. pour les membres de rinstitut, et pour les officiers de terre ou de mer qui recevaient une pension de 1,200 fr.'.
' Le double voie, qui ne se trouvait pas dans le projet de M. Siméon , fut proposé par M. Boiu , dont Tamendement fut adopté.
* L'article i*', § 2 de la loi du 29 juin 1820 prévoyait certains cas où, par exception, il n'y aurait qu'un seul collège dans le département. « Néanmoins tous les électeurs se réuniront en un seul collège dans les départements qui n'avaient, à l'époque du 5 février 1817, qu'un député à nommer; dans ceux où le nombre des électeurs n'excède pas trois cents et dans ceux qui, divisés en dnq arrondissements de sous-préfecture , n'auront pas au delà de quatre cents électeurs. »
' Art. 4 de la loi du 19 avril 1831 : « Les contributions directes qui con-
flOS. La loi du i9 avril 1831 était fondée sur le principe de la capacité présumée et la présomption s*appuyait sur la richesse de l'électeur. Ayant les moyens de s'instruire, on tenait pour probable que le censitaire avait reçu une instruction suffisante. On aurait pu citer des exceptions; mais la loi ne tenait pas compte des faits exceptionnels, et il sufBsait que la présomption qui lui servait de base eût un caractère général. D'un autre côté, comme l'intérêt personnel rend clairvoyant, le législateur voyait dans la possession de propriétés foncières ou industrielles une preuve d'intelligence pour la conduite des affaires privées.
La capacité présumée fit, par une transition naturelle , neutre Tobjection suivante : Si l'on admet la capacité présumée , de quel droit exclut-on la capacité réelle et prouvée? Les médecins, les avocats, les architectes, etc., etc., ont fait leurs preuves et le gouvernement leur a donné un titre qui en fait foi. Le témoignage du gouvernement est, pour la plupart d'entre eux, confirmé par la confiance du public. Est-il raisonnable de demander à ceux qui prouvent leur capacité directement, des conditions qui la font seulement présumer? Gomment I voilà un membre de l'Institut, c'est-à-dire un homme qui a obtenu la plus haute récompense scientifique que puisse mériter un savant, et cependant, malgré cette preuve éclatante de capacité, la loi lui demanderait de compléter la preuve de sa capacité par la cote de sa contribution. Les défenseurs de la loi répondaient que la capacité professionnelle était autre chose que la capacité politique, et qu'on avait tort de conclure de l'une à l'autre. Mais il était difficile d'admettre que la possession d'un immeuble de 60 à 80,000 fr. ou l'exercice d'un commerce autoris&t la présomption de l'aptitude politique mieux que ne le ferait la posèrent le droit électoral sont : la contributron fondère, la contribution personnelle et mobilière, la contribution des portes et fendtres, les redevanoes fixes et proportionnelles des mlDCs, rimpdt des patentes et les suppléments d'impôt, de toute nature, connus sous le nom de centimes additionnels. Les propriétaires de biens temporairement exempts d'impdts pouvaient les faire expertiser. Le droit de diplôme était compté pour le cens des drafe d'institution.
session d'un diplôme ou au moins rexercice d'une profession libérale.
±%A. La révolution de Février 1848 dépassa les réclamations de Popposition parlementaire et, à la place de Fadjonction des capacités, institua le suffrage universel, c'est-à-dire le vote de tous les Français âgés de vingt et un ans et domiciliés dans la commune depuis six mois.
La modération des deux premières assemblées qui sortirent du suffrage universel rassura les esprits les plus timides sur le nouveau système électoral. Quoique très portée à réagir contre les institutions nouvelles , la majorité de rÂssemi>lée législative ne s'inquiéta pas, dès le début, des dangers du suffrage universel. Les inquiétudes commencèrent lorsque, à la suite d'élections partielles, les candidats les plus avancés vinrent fortifier l'extrême gauche. Bientôt les élections de 1852 furent annoncées comme une échéance redoutable; les députés de la gauche, toutes les fois que leurs propositions étaient repoussées, en appelaient aux futurs électeurs, et la révolution semblait prendre patience parce qu'elle se sentait forte et se croyait sûre de l'avenir. Cette menace était tellement d'accord avec le caractère des élections partielles que la droite prit peur. Réunis en commission, les principaux chefs du parti modéré arrêtèrent un projet de loi qui subordonnait le droit électoral à la condition de trois ans de domicile prouvé par l'inscription au rôle de la contribution personnelle ou de la prestation en nature pour les chemins vicinaux ^ Ce projet qui devint la loi du 31 mai 1850 avait pour conséquence de diminuer beaucoup le nombre des votants*. C'était une mesure maladroite qui rendit l'Assemblée impopulaire
^ L'inscription au rôle n'était qu'un moyen de preuve; la preuve pouvait aussi être faite par la déclaration des pères , mères , beaux-pères , bellesmères ou autres ascendants pour les fils, petits-fils, gendres et petitsgendres vivant dans la maison paternelle et qui , en vertu de rarticie 12 de la loi du 21 avril 1S32, n'ont pas été portés au rôle de la contribution personnelle. La déclaration était donnée par les maîtres ou patrons pour les majeurs travaillant ou servant habituellement chez eux.
* D'après des travaux qui furent publiés sur les effets de la loi , la diminution aurait été de près de trois millions.
sans éloigner le péril ; c'était une violation aussi évidente que vaine, sinon de la lettre, au moins de l'esprit de la Constitution'. Cette loi, frappée d'impopularité avant le vote de l'Assemblée, ne tarda pas à figurer parmi les griefs de l'opposition contre la majorité de la Chambre et le grief tourna au profit du Président qui eut l'habileté de le trouver légitime. Aussi en décembre 18S1, les proclamations qui annonçaient la dissolution de l'Assemblée et du Conseil d'État, contenaient un article abrogeaDt formellement la loi du 31 mai i850. Depuis les événements de décembre 1851, le suffrage universel n'a pas cessé d'être la base de notre régime politique et la République l'a reçu intact des mains de l'Empire.
i L*arlicle 25 de la Constitution disait : « Sont électeurs, sans eondUion de cens, tous les Français Agés de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques. » Exiger un cens, quelque faible qu'il fût» même a titre de preuve du domicile, c'était violer, dans son esprit, Tarticle qui supprimait toute condition de cens.
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ftUft. Angleterre. — L'esprit pratique du peuple anglais s'attache surtout à la réalité et s'accommode de tous les termes, pourvu que les faits ne dépendent pas des noms qu'on leur donne. L'opposition libérale de 1815 à 1830, en France, signalait i l'indignation du peuple français les mots charte octroyée et l'opinion publique, agitée par les orateurs libéraux, reprochait ces expressions au gouvernement de Louis XVIII. Nous étions en pleine liberté, et une expression empruntée aux formules du pouvoir absolu suffisait pour inquiéter notre ombrageux libéralisme. Cette susceptibilité est étrangère aux habitudes de l'Angleterre, et, dans le pays le plus libre de l'Europe , là où la monarchie est principalement honorifique, les publicistes enseignent que la couronne est propriétaire du sol, que le roi est fontaine de grâce et de justice et qu'il est généralissime des forces militaires du Royaume-Uni, A les entendre, on croirait que leur souverain pratique la maxime : rÉtat c'est moi. En réalité, le roi ne gouverne pas; il choisit ses ministres conformément au vœu de la majorité des Chambres et les change lorsqu'ils ont perdu la confiance de la représentation nationale. Si la justice découle du roi, nulle part ailleurs les juges ne sont aussi indépendants de la couronne et du ministère. Le titre de généralissime est aussi purement fictif; car, s'il avait quelque réalité, on aurait Je la peine à le concilier avec l'admission des femmes à la couronne et avec l'interdiction qui défend au roi de quitter le sol du royaume sans un acte du Parlement. La monarchie anglaise est donc une dignité qui personnifie majestueasement la puissance nationale, plutôt qu'elle n'est uû pouvoir efiectif ; la vraie puissance appartient aux représentants du pays, et spécialement à l'aristocratie dont l'influence prédomine dans les deux Chambres et dans l'administration des comtés.
£OS. La première Chambre ou Chambre des lords, bien que les tenanciers y aient d'éminents représentants, n'a cependant pas, pour caractère principal, d'être une représentation de la grande propriété. A côté des pairs héréditaires siègent des pairs nommés par le roi parmi les personnes illustres du pays, et d'autres qui doivent à leurs fonctions leur
place à la Chambre haute; dans cette dernière catégorie se trouvent les archevêques et les évêques. Enfin les pairs d'Irlande et d'Ecosse nomment entre eux un certain nombre de pairs qu'ils députent à la première Chambre, Hérédité , nomination par lettres patentes, droit attaché à certaines fonctions, élection, telles sont les sources diverses auxquelles se recrute la pairie. Elle n'est donc pas, au moins en droit, une représentation constituée de la grande propriété, mais plutôt la réunion des personnes les plus considérables du royaume à raison soit de la position sociale, soit du mérite éminent et des services rendus, soit de certaines fonctions publiques.
Le nombre des pairs , sous Henri VH , ne dépassait pas 30, dont 25 temporels et 5 de l'ordre ecclésiastique. Henri VHl porta le chiffre des lords temporels à 51. Elisabeth en nomma 7 nouveaux. Sous les Stuarts, la Chambre haute s'accrut de membres recrutés parmi les gentilshommes et les jurisconsultes les plus distingués. Le tableau suivant contient les nominations qui ont été faites sous les règnes qui suivirent la Révolution*.
Jacques I" 98 (8)
Charles I" 130 (7)
Charles II 137 (15)
Jacques II 11 (0)
Guillaume III A6 (8)
Anne il (10)
George P' 60 (12)
George II 90 (29)
George III 254 (160)
Guillaume IV 55
Victoria 60
toy. La pairie héréditaire appartient à quiconque prouve que son auteur a été appelé par un writ of summons à faire partie de la Chambre haute. La création des nouveaux pairs est faite par des lettres patentes qui appellent la personne nommée ad consulendum et defendendum regem. Les pairs
* Les chiffres placés entre parenthèses indiquent les pairies qui subsistent encore.
nouveaux ne peuvent entrer a la Chambre qu'autant qu'ils sont introduits ou investis, tandis que les pairs héréditaires y peuvent siéger sans investiture*.
^•S. Les lords ecclésiastiques sont au nombre de 30 : les deux archevêques d'York et de Cantorbéry, 24 évêques d'Angleterre, l'archevêque de Dublin et 3 évêques d'Irlande. — Quoique les évêques siègent au Parlement, ils ne sont pas pairs du royaume. Ils prennent part aux votes de la Chambre , sauf les cas où il s'agit de bills of attainder. Comme ces bills ont pour effet de suspendre les lois sur la liberté individuelle à l'égard de certains coupables, le vote pourrait aboutir à la condamnation à mort et les ecclésiastiques doivent s'abstenir, parce que l'Église a horreur du sang.
Tous les évêques ne siègent pas à la Chambre haute puisque la loi a limité le nombre des sièges à 24; le dernier nommé ne siège pas, à moins qu'il ne soit évêque de Londres, Durham ou Winchester. Les titulaires de ces évêchés siègent à la Chambre haute quelle que soit la date de leur nomination. L'évêque de Sodor et Man siège mais n'a pas le droit de vote.
£09. Les pairs d'Ecosse ont tous la qualité de pair, mais tous n'ont pas le droit de siéger ; ils nomment ^ 6 d'entre eux qui les représentent au Parlement. Le roi n'a pas le droit de nommer de nouveaux pairs d'Ecosse, de sorte que ces pairs forment un corps d'électeurs fermé. La nomination des élus ne s'étend pas au delà de la durée du Parlement, et l'élection est renouvelée toutes les fois qu'un nouveau Parlement, est convoqué. Les 28 députés que les i 93 pairs d'Irlande envoient à la Chambre haute sont, au contraire, nommés à vie*.
En réunissant les éléments qui composent la Chambre haute,
* Le roi peut-il nommer des paire à vie? — Aucun texte de loi n'interdit la création de paire & vie, mais la Chambre des lords s'y est toujours montrée peu favorable et, en fait, le Gouvernement s'est arrêté devant cette opposition. Glasson, Histoire du droit et des inst. de l'Angleterre^,, t. VI, p. $6.
* Acte d*Union de 1801, act. 39 et 40, George III, G. 67. Les paire d'Irlande qui acceptent un siège à la Chambre des communes ou qui ont, à uit autre titre, une pairie héréditaire, ne sont pas éligibles comme députés des pairs irlandais.
on arrive à un total d'environ 500 membres ayant droit de vote (4M en 1878).
±±%. La Chambre est présidée par le lord-cbaneelier ou , à défaut, par un Speaker (orateur) élu soit parmi les lords , soit en dehors de la Chambre, ou par des personnages que désigne le souverain et notamment le garde du sceau privé {Lard Keeper ofthe Seal). Le président n'a d'ailleurs pas le pouvoir disciplinaire; il ne peut que proposer le rappel à Tordre qui est prononcé par la Chambre. Si le chancelier n'eât pas lui-même pair, il se borne à diriger les débats sans y prendre part ^
La loi n'exige pas que la moitié des pairs soient présents pour que les délibérations soient régulières. Trois pairs peuvent valablement délibérer, et l'on a vu des projets de lois, même importants , adoptés à la dernière épreuve par sept voix contre cinq '•
4££. Les lords ont le droit de voter par procuration (by proxy). Le nombre des lords que pouvait représenter la même personne n'étant pas limité à l'origine, on vit le même mandataire accepter un grand nombre de procurations. Un jour, sous Charles I*', le duc de Buckingham arriva à la Chambre avec quatorze voix dans sa poche. Depuis lors, le nombre des procurations, que peut accepter la même personne, a été limité à deux. Une proposition qui tendait à supprimer le vote par procuration a été repoussée.
£ft9. Toute personne qui ne fait pas partie de la Chambre des lords est, dans l'acception la plus large de ce mot, commo- 7»er. Dans un sens phis restreint, cette expression désigne l'ensemble des personnes qui ont le droit de participer à la nomination de la deuxième Chambre ou Chambre dea communes.
La Chambre des communes [House of Communs ou Lùwer Hause ou aussi Nether Hotise) se compose de 658 membres qui représentent les comtés, les villes, les bourgs et las univer-
^ Lord Brougham, en 1830, et lord LéoDards, en 1852, ont présidé la Chambre des lords, quoiqu'ils ne fussent pas pairs.
^ La loi sur la Court of Probate fut, dans la séance du 7 avril 1854, yotéo lors de la troisième lecture par sept Toix contre cinq.
sites. La répartition entre les comtés, les villes et les bourgs des députés à élire était loin, avant la réforme de 1832, d'être porportionnelle à Timportance des circonscriptions. Les traditions , les titres et les chartes servaient de base à cette division, et des bourgs sans importance envoyaient un, qpielqpiefois plusieurs députés, à côté de villes importantes qui n'étaient pas représentées. Old Sarum ne se composait que de cinq ou six maisons et ne comptait qu'une douzaine d'électeurs ; cependant ce bourg envoyait deux députés à la Chambre. Wînchelsea n'avait en 1784 que trois électeurs, Bossiney, dans le Cornouailles, n'en avait qu'un seul, et ces bourgs pourris envoyaient un député aux Communes. Il suffisait d'en acheter un pour disposer d'un siège au Parlement. Les juifs et les catholiques, au temps où ils étaient exclus des Chambres, employaient ce moyen pour agir sur les affaires publiques. « Le plus sûr parti, écrivait lady Montagne à son mari en 1714, sera de confier une somme suffisante à un ami et d'acheter un petit bourg dans le Cornouailles. » Quelques chiffres feront ressortir l'inégalité de la répartition. La cité de Londres, habitée par 495,000 âmes, envoyait 4 députés; la cité de Westminster, habitée par 240,000 âmes, en envoyait 2. Le comté de Cornouailles qui n'avait que 165,000 habitants, la population de ses bourgs comprise, avait 44 représentants. Au point de vue des contributions , l'inégalité n'était pas moins choquante. Londres, Westminster, Middlessex n'envoyaient que 8 représentants quoiqu'elles payassent 307,140 liv. st. d'impôt foncier {Landrtax), tandis que le Cornouailles nommait 44 représentant; pour un contingent foncier de 31,976 liv. st.
££S. La réforme électorale de 1832 a fait disparaître les plus choquantes de ces inégalités. Les bourgs dont la population est au-dessous de 2,000 habitants n'envoient plus de représentants à la Chambre des communes. Cette suppression a rendu disponibles 111 sièges auxquels 56 bourgs nommaient avant la réforme. Un autre article a réduit le nombre des députés que nommaient certains bourgs. Les uns , au nombre de 30, n'envoient plus que 1 député au lieu de 2, et d'autres que 2 au lieu de 4.
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La répartition de ces places a permis d'augmenter la représentation de plusieurs localités et de donner des sièges à des villes qui n'étaient pas représentées. Vingt-deux bourgs ou villes qui n'avaient pas de députés en nomment deux chacun , et de ce nombre sont Manchester et Birmingham; 21 nomment un député; le comté d'York, qui, avant 1832, n'avait que 4 représentants , en a obtenu 2 de plus. La députation de l'Irlande a été augmentée de cinq voix et celle de l'Ecosse a été portée de 45 à 53, ce qui fait, pour ces deux parties du Royaume-Uni, une augmentation de 13 voix. Le tableau suivant indique la répartition des 658 sièges entre les comtés, les cités et les bourgs en Irlande, en Ecosse, en Angleterre et dans le pays de Galles.
ANGLETERRE
Comté d'York 6
t!6 comtés à 4 députés par comté 104
7 comtés à 3 députés par comté âl
6 comtés à 2 députés par comté 12
Londres 4
23 autres cités à 2 députés chacune 46
110 bourgs à 2 députés chacun 220
54 bourgs à 1 seul député 54
Les Universités d^Oxford et de Cambridge 4
H. Pays de Galles.
3 comtés à 2 députés chacun 6
9 comtés à 1 seul député 9
50 bourgs réunis en circonscriptions électorales ... 14
IV. Irlande
31 comtés à 2 députés chacua 62
1 circoDScriptioD électorale assimilée aux comtés. . 2 Les cités de Dublin, Cork, Limerick» Galway et Wa-
terfofd , 2 députés chacane 10
L^Université de Dublin 2
29 bourgs 29
En résumé, l'Angleterre envoie 471 députés, le pays de Galles 29, l'Irlande 105, et TÉcosse 53, en tout 658'.
£ JL4. Pour bien comprendre les conditions qu'exige la loi de 1832 en matière de capacité électorale, il est indispensable de donner quelques explications préliminaires sur les diverses classes de la population et, en particulier, sur les espèces de tenure ou, en d'autres termes, sur les titres différents auxquels les tenanciers possèdent la terre.
Après la pairie, la gentry occupe uu rang distingué à la tête des commoners. Pas plus que la noblesse de la Chambre haute, elle ne constitue un ordre politique, ni surtout un ordre privilégié dispensé des charges publiques. La gentry, comme la pairie, est une classe influente, appuyée sur la propriété foncière; mais depuis le moyen-âge, elle supporte l'impôt et les autres charges publiques.
D'après le recensement de 1851, le nombre des propriétaires fonciers dans l'Angleterre et le pays de Galles s'élevait au chiffre de 17,047, parmi lesquels on ne compte que très-peu de petits propriétaires ayant la qualité de francs tenanciers. Les
^ Ed 1 867-1 S68, plusieurs actes ont réduit les cens et augmenté le nombre des électeurs. Les bourgs anglais ont 1,356,000 électeurs pour une population de 10,650,000 habitants et les comtés 800,000 électeurs pour une population de 12 millions. — Les bourgs d'Ecosse ont 181,000 électeurs pour 1,480»000 habitants et les comtés 81,000 électeurs pour 1,880,000 habitants. — En Irlande on compte : dans les bourgs 50,000 électeurs pour 866,900 habitants et dans les comtés 174,000 électeurs pour 4,730,000 habitants. La proportion des électeurs à la population est du 8* dans les bourgs Anglais et Écossais; du iT dans les bourgs Irlandais; du 14* dans les comtés d*ADgleterre ; du 23* dans les comtés d'Éeosse et du t8* dans ceux d'Iriaade.
grands propriétaires vivant de leurs rentes, les juristes, les savants, les grands négociants , les officiers et les ecclésiastiques composent, par leur réunion , ce qu'on appelle la gentry et ont tous droit au titre de gentleman; car, en Angleterre, cette qualification se donne à ceux qui ne vivent pas du travail de leurs mains, portent le costume et remplissent les devoirs de Thomme d'une éducation distinguée. La qualité de gentleman, en Angleterre, dépend plutôt de la volonté de l'individu que de la puissance publique, et cela est si vrai qu'un proverbe anglais dit : « Le roi peut faire tm lord, il ne peut pas faire un gentleman. »
Après la gentry viennent les petits propriétaires qui possèdent, en pleine propriété, une terre rapportant au moins 40 shillings de revenu net. Cette classe, autrefois puissante et influente, a, depuis les Tudors, peu à peu disparu. La propriété indépendante, allodiale, lefreehold, n'appartient guère qu'aux grands tenanciers. Les propriétaires de petites parcelles sont même, dans le langage ordinaire , appelés farmers, mot générique qui comprend les diverses espèces de possesseurs à titre précaire, les preneurs à bail, et les copyholders.
Les preneurs à bail ressemblent à nos fermiers. Quant aux copyholders, ils sont possesseurs à charge de redevance ou fermiers héréditaires. C'étaient primitivement des paysans serfs* plus tard ils furent, par suite de la longue possession , considérés comme des débiteurs de rentes foncières.
Dans les comtés, les francs tenanciers d'une terre produisant 40 shillings de revenus ont été, leur vie durant, conservés dans le droit de voter. Cette catégorie d'électeurs est donc destinée à disparaître, peu i peu, à la suite des extinctions pour cause de décès.
Sont aussi électeurs les tenanciers k charge de redevances (freehaiders ou copyholders) et les fermiers dont le bail a une darée d^au moins soixante ans, d'un domaine rapportant un revenu de cinq livres (<25 fr.). Si le bail avait une durée inférieure à soixante ans, le fermier ne serait électeur que si le domaine rapportait annuellement douze livres ou 300 francs. C'est par la loi de septembre 1867 que le cens a été abaissé de
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moitié, car d'après la loi de 1832, le fermier dont le bail avait une durée de soixante ans, n'était électeur que si le domaine donnait un revenu de dix livres (250 fr.).
Sont électeurs dans les bourgs : 1* les propriétaires d'un immeuble d'un revenu net de dix livres (2S0 fr.) ; 2* les householders occupant, comme propriétaires ou locataires, une maison entière, quelle que soit sî^ valeur; S'* les lodgers n'occupant qu'un appartement, mais qui paient un loyer de dix livres. 11 faut de plus, soit dans les comtés, soit dans les bourgs, que les tenanciers, fermiers ou locataires paient la taxe des pauvres et y soient domiciliés depuis un an.
En Irlande, sont électeurs, 1* dans les bourgs, les householders qui occupent une maison d'un revenu net de quatre livres (100 fr.), et les lodffers payant, comme en Angleterre, 250 fr. de loyer.
Dans les comtés de l'Irlande, sont électeurs 1* les freeholders occupant un immeuble d'un revenu d'au moins cinq livres (125 fr.), et 2* les fermiers d'un domaine rapportant douze livres (300 fr.) de revenu.
En Ecosse, sont électeurs 1** pour les bourgs, les mêmes personnes qui le seraient en Angleterre; 2* pour les comtés: les propriétaires occupant depuis six mois un immeuble d'un revenu de cinq livres, et les locataires ou fermiers occupant, depuis un an , un immeuble d'un revenu net de quatorze livres (350 fr,)*-
La loi de 1832 n'avait pas touché au cens d*éligibilité qui était de 600 livres sterling de revenu, dans les comtés, et de 300 livres sterling dans les bourgs; mais une loi du 28 juin 1858 a supprimé cette restriction au choix des électeurs. Pour être éligible, il suffit d'avoir 21 ans, et d'être Anglais d'origine; les étrangers, même naturalisés, n'ont pas le droit de siéger dans les Chambres si ce droit ne leur a pas été conféré par acte du Parlement. Quant à la condition d'âge, on a ,vu| d'illustres hommes d'État exceptionnellement élus avant leur majorité- Fox n'avait que dix-neuf ans et quatre mois lorsqu'il fut nommé,
» Glasson, t. VI, p. 70 et 71.
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et Pilt n'était guère plus âgé lorsque, pour la première fois, il révéla son grand talent oratoire. Fox et Pitt siégèrent malgré la loi qui exclut les mineurs; mais ils ne votèrent qu'après avoir atteint leur majorité *.
Ne peuvent être élus les juges des Cours supérieures, des Cours de comté et des Cours de police; les membres du clergé anglican ou catholique; les individus proscrits par les Cours criminelles, ou convaincus de trahison ou de félonie; les candidats convaincus de manœuvres illicites, seulement pour le cours de la session ; les fonctionnaires des comtés , cités ou bourgs, dans le ressort de leurs fonctions; les personnes employées à la perception des taxes depuis 1692, ou occupant des emplois rétribués par la couronne, et créés depuis 1718; les pensionnaires de l'État; les agents de l'armée; les fournisseurs du gouvernement; les ofBciers des shériffs '.
Les membres de la Chambre des communes sont nommés pour sept ans; ils ne peuvent pas donner leur démission; mais
* Voir, sur le droit public de rAngleterre, Rudolf Gneist, Dos heulige Englische Verfassung-und-VerwallungsrectU, t. I, p. 245-247. — Eduard Fischel. Die Verfassung Englands, p. 52-55 et 370 à 405. — Blackstooe, Commeniaires des lois anglaises, liv. II. — V. aussi, dans le Correspondant de 1860, un article de M. Henri Moreau, sur la Politique de lord Derby, en matière électorale.
* Pour la révision des listes électorales , les inspecteurs des pauvres publient , chaque année, un avis invitant les électeurs à verser avant le 31 juillet leur taxe et & faire leur demande d'inscription. Ces demandes sont reçues jusqu'au 25 août. Le 1*' septembre, les listes sont publiées avec un relevé des demandes d'inscription. Si une de ces demandes ne lui parait pas fondée, l'inspecteur indique son opinion à la colonne des observations. Tout électeur peut protester contre une demande d'inscription. Après le quinze septembre, les demandes avec tous les documents à l'appui sont transmis aux réviseurs. Ce sont des membres du barreau, ayant au moins trois ans d'exercice en Angleterre , quatre en Ecosse et sept en Irlande , qui sont chargés de cette fonction et qui prononcent du 15 septembre au 18 septembre. Leur décision est souveraine sur les questions de fait; mais pour les questions de droit on peut appeler à la Cour des plaids communs. ^ Le réviseur reçoit , tant que dure la révision , une rétribution de cinq livres (125 fr.) par jour. ^ La fonction de réviseur entraîne l'inéligibilité pendant dix-huit mois, en Angleterre, et pendant huit ans , en Irlande , dans la circonscription où il a présidé aux opérations.
comme l'acceptation de fonctions entraîne la perte du mandat et l'obligation de se soumettre à réélection , le député qui veut se démettre se laisse nommer intendant du district de Qiiltern Humdreds, fonction qu'il résigne immédiatement, et il ne se présente pas à l'élection.
Les députés ne. reçoivent pas d'indemnité. — Le traitement du président est de 6,000 livres (150,000 fr.}.
HA. Belgique. — Le roi des Belges, chef du pouvoir exécutif, participe au pouvoir législatif concurremment avec deux Chambres électives, le Séruzt et la Chambre des représentants, qui sont nommées par un corps électoral unique.
Les lois électorales ont été, en 1872, réunies en un Gode électoral qu'ont modifié les lois des 9 juillet 1877, 16 mai et 20 août 1878. Voici quelles conditions sont exigées pour l'électorat : l"" la qualité de Belge de naissance ; les étrangers ne sont électeurs qu'autant qu'ils ont obtenu la grande naturalisation; 2"" l'âge de 21 ans accomplis; S"" le paiement d'une contribution directe de 20 florins (42 fr. 30) *. Ne sont pas électeurs ceux qui ont été privés du droit de vote par une condamnation ; les faillis et interdits; ceux qui tiennent une maison de débauche; ceux qui sont condamnés à des peines afiflictives ou infamantes, ou pour vol, escroquerie, abus de confiance, attentats aux mœurs. L'incapacité dure 20 ans en cas de condamnation en matière criminelle et 10 en matière correctionnelle.
L^éligibilité n'est pas soumise aux mêmes conditions pour les deux Chambres. Pour être éligible à la Chambre des représentants, il faut : l"" être Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation; 2* jouir des droits civils et politiques; 3" être âgé de vingt-cinq ans accomplis; *• être domicilié en Belgique. Aucune autre condition n'est requise et, par conséquent, ceux qui ne paient pas le cens nécessaire pour Télectorat sont éligibles à la Chambre des représentants '«
L'éligibilité au Sénat est soumise à des conditions plus difficiles. Pour être éligible, il faut : !• être Belge de naissance
^ La Constitution fixait le cens électoral à 100 fl. C'est la loi du 12 mars 1848 qui Ta fixé à 20 florins.
* Art. 50 de la Constitution du 7 février 1831.
oa avoir obtenu la grande naturalisation ; 2* jouir des droits civils et politiques; 3* être domicilié en Belgique; 4* être &gé de quarante ans au moins; S"" payer en Belgique une contribu* tion directe, patentes comprises, de 1,000 florins bu environ 2,116 fr. 40. Dans les provinces où le nombre des citoyens payant 1^000 florins de contribution directe n'atteint pas la proportion de 1 sur 6,000 habitants , la liste est complétée par les plus imposés de la province jusqu'à ce qu'elle atteigne cette proportion ^ Mais les plus imposés ajoutés à la liste ne sont éligibles que dans leur province. Ceux qui paient 1,000 florins peuvent être élus dans toute la Belgique.
Le nombre des représentants est fixé à raison de 1 par 40,000 habitants; il est aujourd'hui de 131. Le nombre dei sénateurs est égal à la moitié des représentants; il est aujour* d'hui de 66. Les sénateurs ne reçoivent pas d'indemnité. Les représentants touchent une indemnité mensuelle de 200 florins (423 fr. 20). Cette indemnité n'est dm qu'à ceux qui sont domiciliés hors la capitale ; les représentants dont le domicile est à Bruxelles n'ont pas d'indemnité '. Les représentants sont nom^ mes pour quatre ans et les sénateurs pour huit. Le renouvel-^ lement du Sénat se fait par moitié tous les quatre ans et intégralement en cas de dissolution '. La Chambre des députés est renouvelée par moitié tous les deux ans et, comme le Sénat, intégralement, en cas de dissolution^.
L'initiative législative appartient au roi et aux membnss des deux Chambres. La loi n'est complète qu'autant qu'elle a reçu la sanction du roi. — Le roi «st inviolable^ — Les ministres sont responsables devant les Chambres et, conformément aux traditions du régime constitutionni^, se retirent dis qu'ils ont perdu la confiance des mandataires du pays. S'ils malversent, ils peuvent être traduits ^ pour faits relatifs i leurs fonctions, devant la Cour de cassation qui statue, en chambiM réunies , comme haute Cour de justice. Le roi a le droit de faire
' Art. 56 de la Constitution.
' Art. 52 de la Constitution et loi du 20 octobre 1831 .
* Art. 55 de la Constitution.
^ Art. 51 de la Constitution.
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grâce; mais l'article 91 de la ConstituUoQ lui interdit d'user de cette prérogative en faveur d'un ministre condamné par la Cour de cassation , à moins que la gr&ce ne soit demandée par un vote des deux Chambres.
Les ministres peuvent être choisis en dehors des Chambres; ils n'ont pas voix délibérative lorsqu'ils n'en font pas partie, et , en tout cas y ne votent pas dans celle dont ils ne sont pas membres. Ils sont entendus lorsqu'ils le demandent, et les Chambres ont réciproquement le droit de requérir leur présence*.
La réunion des Chambres n'est pas subordonnée à la convocation du roi; elles s'assemblent, de plein droit, chaque année, le deuxième mardi de novembre, a moins qu'elles n'aient antérieurement été réunies par ordonnance royale *.
Le roi peut dissoudre les Chambres soit simultanément, soit séparément. L'acte de dissolution doit contenir la convocation des électeurs dans les quarante jours et celle des Chambres dans les deux mois '. Le roi a aussi le droit de les ajourner pour un temps qui ne doit pas excéder le délai d'un mois. L'ajournement ne peut être prononcé qu'une seule fois dans la même session, et le roi ne pourrait pas le renouveler sans l'assentiment des Chambres ^.
Les deux Chambres se réunissent en assemblée plénière toutes les fois qu'il y a lieu de pourvoir à la régence , ce qui arrive dans les circonstances suivantes : 1* si , à la mort du roi , son successeur est mineur; 2*" si le roi est dans l'impossibilité de régner; 3* si le trône est vcuîant faute d'héritier.
En ce dernier cas , les Chambres sont dissoutes et les Chambres nouvelles se réunissent à l'effet de pourvoir définitivemeot à la vacance.
Si les deux Chambres déclarent qu'il y a lieu de réviser la Constitution, elles sont dissoutes de plein droit par suite de cette déclaration et les Chambres nouvelles , dont l'élection se sera
' Art. 88 de la Constitution.
^ Art. 70 de la Constitution.
^ Art. 71 de la Constitution.
* Art. 72 de la Constitution.
faite sur la question de révision, statueront sur les points soumis à révision. Nul changement ne sera adopté s*il ne réunit les deux tiers au moins des suffrages dans chacune des deux Chambres*.
Il est de principe, dans le droit public des Belges, que le roi n'a que les pouvoirs formellement énumérés dans la Constitution ou dans les lois particulières, faites en vertu de la Constitution. L'article 78 de la Constitution pose expressément cette règle, et on l'exprime en disant que les pouvoirs du roi sont des pouvoirs (T attribution •.
mil. Hollande. — La Hollande est régie par la Constitution sanctionnée le 3 octobre 1848 et promulguée le 3 novembre suivant.
Le pouvoir législatif est exercé par le roi concurremment avec deux Chambres dont la réunion constitue les États-généraux. La première Chambre, qui avant 1848 se composait de pairs nommés à vie par le roi, est aujourd'hui élue par les conseils provinciaux, et comme ces conseils sont eux-mêmes élus par les électeurs qui nomment la deuxième Chambre , on peut dire que l'une des sections des États-généraux est nommée par le suffrage indirect et l'autre par le suffrage direct. Il y a 39 membres dans la première Chambre et 86 dans la deuxième. La répartition entre les provinces est proportionnelle à la population. D'après cette base, la province de Zuid-HoUand envoie 7 députés à la première Chambre tandis que la province de Drenthe n'en nomme qu'un seul. A la deuxième Chambre, le Zuid-HoUand en envoie 13 et le Drenthe 2 *.
* Art. 131 de la Constitution.
' Le Droit administratif belge, par M. de Fooz , professeur & rUniversité de Liège , t. I , p. 35.
' L'article 78 de la Constitution répartit de la manière suivante les 39 députés à la première Chambre :
Noordbrabant 5
Gelderland 5
Zuid-Holland 7
À reporter 47
Le corps électoral se compose des Néerlandais âgés de S3 ans, jouissant de leurs droits civils et poUtiques et payant, en contributions directes, un cens qui varie, suivant la province, entre un minimum de 20 florins et un maximum de 160. La première Chambre est nommée par les États provinciaux, pour neuf ans, et se renouvelle, par tiers, tous les trois ans. La seconde Chambre est nommée, pour quatre ans, et renouvelée, par moitié, tous les deux ans.
Les États^généraux se réunissent au moins une fois par
Beport #7
NoordhQlland 6
Zeeland 2
Utrecht 2
Friesland 3
Overjissel , 3
Groningen 2
Drenthe 1
Limburg 3
Diaprés an règlement da 4 juillet 1850, la répartition des 68 députés à la deuxiâme Chambre est ainsi faite :
Noordbrabant 9
G^lberland , 8
ZuidhoUand i3
Noordholland iO
Zeeland 4
Utrecht 3
Friesland 5
Overjissel 5
Groningen 4
Drenthe 2
Limburg 5
y. Pinte, Nederlandsche StaaU Wetten, p. 15 et 31 et de Bosch-Kemper, Nederhndsche SiaaUregt, § 111 à 135. Mais en 1878, les circonscriptions ont été révisées et le nombre des membres de la deuxième Chambre a éi( porté à 86. (Loi du 26 janvier 1878.)
année y de plein droite le troisième lundi de septembre, dans une session qu*on appelle ordinaire; cette session doit darer au iDoins vingt jours. Le roi peut aussi convoquer la Chambre en session extraordinaire \ L'initiative des lois n'appartient qu'au roi et aux membres de la deuxième Chambre. La discussion des lois de finances doit commencer dans la deuxième Chambre.
1L±9. Espagne. — Le régime constitutionnel fut pour la première fois établi par la Constitution de 1812, connue sous le nom de Constitution de Cadix. Ses dispositions, qui ressemblaient à notre Constitution du 3 septembre 1791, ne^ furent pas appliquées d'une manière effective; elle fut mise à néant, avant d'être exécutée, par la restauration du pouvoir absolu en 1814. En 1820, un mouvement révolutionnaire rétablit la Constitution de Cadix qui régit la Péninsule jusqu'à l'arrivée des troupes françaises; en 1823, le pouvoir absolu était rétabli. La Constitution de 1812 fut de nouveau proclamée en 1836; mais, dès l'année suivante, une Constitution plus modérée, quoique très libérale, fut substituée à Tœuvre impraticable des Certes de Cadix. En 1845, une Constitution nouvelle modifia celle de 1837 dans le sens des idées conservatrices; entre autres modifications, au lieu des deux Chambres électives, elle institua ud Congrès nommé par les électeurs et un Sénat nommé par le roi.
Nous ne parlerons pas des vicissitudes nombreuses par lesquelles est passée l'Espagne depuis 184S jusqu'au rétablissement de la monarchie par Alphonse XIL L'histoire de ces révolutions n'offrirait que peu d'intérêt, car ces changements D^ont presque tous été que des accidents révolutionnaires, des phénomènes d'instabilité politique, des variations de régime que le pays subissait plutôt qu'il ne les demandait. L'Espagne est aujourd'hui régie par la Constitution du 30 juin 1876 et les lois électorales du 28 décembre 1878, pour la Chambre des députés, du 8 février 1877 pour le Sénat.
Le gouvernement de l'Espagne est une monarchie héréditaire
* Article 98 do la CoDStitutioii.
et constitutionnelle. Le roi gouverne avec un Parlement {les Cortès) divisé en deux Chambres : le Sénat et le Congrès des députés ; il est inviolable et gouverne par des ministres responsables.
Le Sénat se compose de 360 membres dont la moitié est élective. L'autre moitié comprend des membres de droit ou des sénateurs nommés par le roi. Sont membres de droit : les fils du roi et du successeur immédiat quand ils ont atteint leur majorité ; les grands d'Espeigne lorsqu'ils ne sont sujets d'aucune puissance étrangère et qu'ils justifient d'un revenu de 6,000 pesetas (6,480 fr.) provenant de biens immeubles; les capitaines généraux de l'armée nos maréchaux et l'amiral de la flotte; le patriarche des Indes et les archevêques; les présidents du tribunal suprême, du Conseil d'État, du tribunal des comptes, du tribunal suprême de la guerre et du tribunal de la flotte (art. 21 de la Constitution).
Les sénateurs nommés par le roi doivent être choisis dans certaines catégories qui sont énumérées par la Constitution même (art. 22). Lorsque le nombre des sénateurs de droit et des sénateurs à vie atteint le chiffre de 180, les nominations de nouveaux sénateurs ne peuvent avoir lieu qu'au fur et à mesure des vacances.
Les 180 sénateurs élus doivent être pris dans les mêmes catégories que les sénateurs à vie. Ils sont nommés pour dix ans et renouvelés, pour moitié, tous les cinq ans. La partie élective du Sénat pouvant être dissoute par le roi, elle est en cas de dissolution soumise au renouvellement intégral.
Sont électeurs pour la nomination des sénateurs : 1"* les archevêques, évêques et chapitres des neuf provinces ecclésiastiques. Les archevêques et évêques votent directement; les chapitres par des délégués. Ils sont appelés à nommer neuf sénateurs; 2* les membres des Académies; ils élisent six sénateurs, un par Académie; 3'les professeurs des Universités et les docteurs immatriculés; ils nomment dix sénateurs, un par Université; 4* les sociétés économiques, groupées en cinq régions dont les centres sont : Madrid, Barcelone, Léon, Séville et Valence; ils nomment cinq sénateurs, en tout 30
pour les quatre catégories ^ ; 5^ les 150 autres sénateurs électifs sont nommés par les députés provinciaux {conseillers généraux), les délégués des conseils municipaux et les plus imposés de chaque commune. Chaque province nomme trois sénateurs. Ces collèges ressemblent, en bien des points, à ceux qui, en France, élisent les sénateurs. Ils en diffèrent cependant par deux caractères. Premièrement, par Tadjonction des plus imposés qui n'a pas lieu en France, et secondement, par Télection des conseils municipaux , qui , chez nous , viennent du suffrage universel sans condition de cens, tandis qu'en Espagne, les Ayuniamientos ou conseils municipaux sont élus par des électeurs à certaines conditions.
Pour être éligible au Sénat, il faut être Espagnol, âgé de 35 ans et se trouver dans une des catégories énumérées par Tarticle 22 de la Constitution. — Parmi les incapacités qui rendent inéligible, nous ferons remarquer celle des débiteurs de l'État à un titre quelconque. Les membres des députations provinciales ne peuvent pas être élus sénateurs par leurs provinces respectives.
La Chambre des députés (Congresso) se compose de 431 membres répartis entre les provinces stdvant la population. 332 circonscriptions ne nomment qu'un député au scrutin uninominal. D'autres en nomment plusieurs au scrutin de liste. Afin d'assurer la représentation des minorités, la loi dispose que les bulletins ne doivent porter que deux noms dans les districts qui nomment trois députés ; trois noms dans les districts ayant quatre ou cinq députés àjélire; quatre noms, s'il y a six députés à élire; cinq noms, s'il y en a sept et six s'il yen a huit *. C'est aussi pour assurer la représentation des minorités que le Congrès, au moment de la vérification des pouvoirs,
* Clergé 9
Académies 6
Universités 10
Sociétés économiques 5
Total 30
^ Cette disposition a été empruntée à la loi anglaise.
doit ajouter dix députés supplémentaires qui sont pris parmi les candidats ayant obtenu 10,000 suffrages dans tous les collèges du royaume. La Chambre s'adjoint, parmi ceux qui ont obtenu ce chiffre , les dix candidats qui ont réuni le plus de yoix.
Sont électeurs, pour la nomination des députés, les Espagnols âgés de 2S ans accomplis et payant, depuis un an , soit dans son district, soit dans un autre 2ti pesetas (27 fr.) ou d'impôt foncier, ou depuis deux ans SO pesetas (S4 fr.) d'impôt industriel. La condition de cens n'est pas exigée des citoyens appartenant à plusieurs catégories qui répondent à ce que nous appelions Padjonction des capacités avant l'établissement chez nons dn suffrage universel. Une de ces catégories est formée par les fonctionnaires dont le traitement est d'au moins 2,000 pesetas, (2,160 fr.)
Est éligible tout Espagnol majeur, laïque, jouissant de ses droits civils et qui ne se trouve dans aucun des cas d'incapacité personnelle prévus par la loi (art 7 de la Constitution). La loi établit aussi des incompatibilités; nous nous bornerons à faire remarquer une incompatibilité qui n'existe pas dans notre loi électorale, celle qui est relative aux entrepreneurs de travaux. Les entrepreneurs pour le compte de l'État, ainsi que leurs associés ou garants sont inéligibles dans tous les collèges. Les entrepreneurs payables sur les fonds provinciaux ou communaux ne peuvent pas être élus dans les districts ou provinces intéressées aux travaux.
±±H. Portugal. — Le droit public des Portugais est régi par la charte constitutionnelle du 29 avril 1826, l'acte additionnel du 5 juillet 18S2 et la loi organique de la pairie du 3 mai 1878. Le gouvernement du Portugal est une mona^ chie héréditaire tempérée par des garanties constitutionnelles. Comme dans tous les pays où s'est établi le régime parlementaire, le roi gouverne avec des Chambres et par des ministres responsables. Le Parlement se compose de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés.
Font de droit partie de la Chambre des pairs : le prince royal et ses frères quand ils ont atteint l'âge de 25 ans accomplis; les archevêques et les évoques. Les autres membres sont
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nommés par le roi parmi les personnes exergant ou ayant exercé des hautes fonctions ou parmi les propriétaires ou capi^ talistes ayant un revenu élevé et les industriels payant depuis trois années une somme considérable d'impôts K
Les membres nommés par le roi le sont à titre héréditaire, osais rhérédité n'est pas accordée sans condition. Les héritiers doivent, pour être admis à réclamer le droit de siéger à titre héréditaire, avoir 30 ans, produire un certificat de bonne conduite signé par trois pairs et se trouver personnellement dans ane des catégories où les pairs peuvent être choisis par le roi. Le nombre des pairs n'est pas limité ; il est actuellement de 116 à 120. Le président et le vice-président sont nommés par le roi. La Chambre nomme dans son sein les secrétaires et sous-secrétaires. — Les pairs ne reçoivent pas d'indemnité.
Pour la nomination des députés , le Portugal et les colonies sont divisés en 149 circonscriptions dont chacune nomme un seul député (loi du 8 mai 1878) — 127 pour le territoire du continent, 10 pour les Açores et Madère, 12 pour les pays d'outne-mer.
Est électeur tout Portugais majeur qui jouit d'un revenu de 100,000 reis (556 fr. 55) provenant de biens-fonds, de capitaux, de son commerce ou industrie ou d'un emploi à titre inamovible (décretrloi du 30 septembre 1852, art. 5). D'après la loi du 8 mai 1878, la condition de cens exigée par le décret de 1852 est censée accomplie par tout citoyen portugais sachata hre et écrire et ayant la qualité de chef de famille. La loi considère comme chef de famille, au point de vue du droit de yoiery celui qui vit avec un de ses ascendants, descendants,
^ y. la loi 3 mai 4878 qui a réformé la Chambre des pairs. Annvaire de la Sociité de législation comparée, 8* année , p. 386. — Les catégories sont oombreuses; on en compte 2i. Les 19* et 20" sont relatives aux propriétaires et contribuables : « 49" les propriétaires ou capitalistes possédant un revenu de 8,000,000 de reis (44,000 fr.); 20«, les industriels ou commerçants ayant payé 1,400,000 reis d'impôts (7,700 fr.) dans les trois dernières années. Enfin, la demito catégorie, qui peut oomprradre peu ou beaucoup de per- Manes, avivant que l'application sera ou non conforme à l'esprit de la loi; « 21*, les eiloyens qui ont fait preuve d'un mérite éclatant et rendu des services extraordinaires. »
frères , oncles , neveux ou avec sa femme et qui supporte les charges du ménage. D'après un projet de loi électorale, aujourd'hui en discussion, tout électeur aurait à prouver qu'il a un état ou une profession connue.
Quant à la majorité politique, elle est, en règle générale, fixée à 25 ans; mais elle est acquise à 21 ans pour les citoyens des catégories suivantes : les citoyens mariés, les officiers de terre ou de mer, les prêtres, les bacheliers reçus à l'Université de Coimbre, les élèves de l'école polytechnique de Lisbonne, de l'académie polytechnique de Porto, des écoles navale, militaire ou de médecine de Lisbonne et Porto, les membres de l'académie des sciences de Lisbonne, les professeurs des enseignements secondaire et supérieur et enfin ceux qui a auront suivi les cours des lycées du royaume » (décret du 30 septembre 1852, art. 7).
Sont éligibles : 1** ceux qui ont un revenu annuel de 400,000 reis (2,220 fr.) provenant de biens-fonds, de capitaux, de leur industrie ou commerce ou même d'un emploi inamovible; 2* ceux qui ont la capacité en vertu de grades , titres ou fonctions qui dispensent du cens électoral (V. art. 10 et 11 du décret de 1852).
Les députés sont nommés pour quatre ans et renouvelés intégralement à l'expiration de la période. Ils reçoivent une indemnité mensuelle de 100,000 reis (555 fr. 55) pendant la durée de la session. — Ils partagent l'initiative des lois avec la Chambre des pairs ; ils ont seuls l'initiative en matière de lois de finances et d'impôts.
Les ministres peuvent être pris dans Tune ou l'autre Chambre; ils ne sont admis, dans la Chambre dont ils ne font pas partie, ni à voter ni à prendre part aux discussions, sauf pour les projets du gouvernement*.
Italie. — Le statut Sarde du 4 mars 1848 a été
* « Au moment où nous écrivons, dit M. Dareste, une révision constitutionnelle est à Tordre du jour. Annoncée comme nécessaire dans le discours du trône du 2 janvier 1883, cette révision a fait l'objet d'une proposition gouvernementale, présentée à la Chambre des députés le 31 janvier suivant. Les réformes proposées sont nombreuses et portent sur les points suivants :
étendu à tout le royaume d'Italie. Le gouvernemeot est une monarchie héréditaire, constitutionnelle et parlementaire. Le roi gouverne, avec un Sénat et une Chambre des députés, par des ministres responsables. L'hérédité de la couronne est régie par la loi salique; mais pas plus en Italie quen France, sous la monarchie, la loi salique ne s applique à la régence. A défaut de parent mâle , la régence , en cas de minorité du roi , appartient à la reine-mère , et c'est à défaut de reine-mère que les Chambres se réunissent pour nommer le régent.
Le Sénat est composé de membres nommés à vie par le roi et choisis dans les catégories fixées par le statut. Il n'y a de membres de droit que les princes de la famille royale; ils y siègent à 21 ans et y peuvent voter à 25. Les sénateurs à vie ne peuvent être nommés qu'à TAge de 40 ans. Leur nombre n'est pas limité; il s'élève aujourd'hui au chiffre d'environ 350. Les catégories dans lesquelles ils peuvent être pris sont énumérées dans les articles 33 et 34 du statut; elles ressemblent à celles qu'établissent les lois espagnole et portugaise; elles sont cependant moins étendues et resserrent plus étroitement la prérogative du roi. Aussi dans les sciences et l'instruction publique, la loi n'admet que les membres de l'académie des sciences, nommés depuis 7 ans et les membres du conseil supérieur, également en fonctions depuis sept ans. Dans l'armée, la catégorie comprend les officiers généraux de terre et de mer ; mais la loi exige que les majors généraux pt les contre-amiraux soient en activité depuis cinq ans et les intendants généraux depuis sept années. — Parmi les hauts fonctionnaires , la catégorie ne comprend que les ministres d'État ou ministres secrétaires d'État, les ambassadeurs, les envoyés extraordinaires en fonctions depuis trois ans et les conseillers d'État en fonctions depuis cinq ans. — Quant aux gros censitaires, la catégorie se compose des contribuables qui, depuis trois ans, paient 3,000 fr.
abolition de rhérédité de la pairie , fixation du nombre des pairs , réduction de la période législatiye à trois ans , prohibition du mandat impératif, yérification des pouvoirs confiés aux Chambres, droit du roi de sortir du royaume sans Fautorisation des Chambres , inscription du droit de réunion parmi les droits politiques des citoyens » {CanstUtUions, t. II, p. 21).
de contributions directes pour leur fortune ou leur industrie. — Ainsi que la loi portugaise, le statut Italien ajoute pour dernière catégorie illimitée : a Ceux qui, par mérites ou senn^ ces émments, ont illustré la pairie. »
Le président et le vice-président sont nommés par le roi. Les quatre secrétaires et les deux questeurs sont élus par le Sénat dans son sein.
La Chambre des députés se compose de 508 membres, à raison d'un député par 50,000 habitants. Pour être électeur, la loi exige les conditions suivantes : 1^ être Italien et jouir de ses droits civils et politiques ; 2*" avoir 21 ans accomplis au jour de l'élection; 3* savoir lire et écrire, sans que cependant cette condition enlève le droit électoral aux illettrés qui en jouissaient dans les parties du royaume où cette condition n*était pas exigée avant l'annexion; 4"" payer une contribution d'au moins 20 francs ou se trouver dans les catégories qui sont dispensées de la condition de cens (loi du 17 décembre 1860) et qu'un projet de loi en discussion a pour but d'étendre considérablement^.
Sont éligibles les Italiens âgés de 30 ans accomplis et jouissant de leurs droits civils et politiques. Les incompatibilités prononcées par la loi sont nombreuses, mais ne présentent rien qui mérite d'être remarqué. Cependant l'incompatibilité du mandat de député avec les fonctions publiques rétribuées a été, dans la loi italienne, l'objet de dispositions particulières qui s'éloignent des autres législations. En principe, il y a en Italie comme en France, incompatibilité entre le mandat de député et les [fonctions publiques rétribuées ; mais les exceptions à cette restriction sont bien plus nombreuses que chez nous, tellement que la règle se perd dans les dérogations. Ainsi les magistrats de la Cour de cassation , les magistrats des Cours d'appel , les professeurs des Universités peuvent, sans perdre leurs fonctions, se faire élire députés. Hais après avoir fait une large exception à la règle, la loi restreint l'exception ; il ne peut pas y avoir plus de quarante députés appartenant aux catégories
< Loi du 22 janvier 1882. L'&ge était fixé à 25 ans et le cens à 40 livres par la loi de 1860.
exceptées, et sur ces quarante, il ne peut y en avoir que dix pour les trois catégories des magistrats de la Cour de cassation, des magistrats de Cours d'appel, et des professeurs des Universités. Si le nombre réglementaire était dépassé, on tirerait au sort oeux dont l'élection devrait être annulée. Une loi du 7 mai 1882 a établi le scrutin de liste. Un décret royal du 13 juin a révisé le tableau des collèges électoraux, et aujourd'hui le scrutin de liste fonctionne dans 135 collèges.
Ni les sénateurs ni les députés ne reçoivent d'indemnité.
L'initiative des lois appartient aux deux Chambres. Toute disposition législative concernant une imposition quelconque ou portant approbation des comptes de l'État doit être présentée d abord à la Chambre des députés (art. 10 de la Constitution).
Les propositions votées par les deux Chambres ne deviennent lois que par la sanction royale. La Chambre des députés peut être dissoute par le roi; pendant la dissolution, le Sénat est prorogé.
La Chambre des députés peut mettre les ministres en accusa* tion devant le Sénat qui fait fonction de Haute-Cour de justice. Le Sénat, dit l'article 36, peut être constitué par décret du roi en Haute-Cour de justice pour juger les crimes de haute trahison et d'attentat contre la sûreté de l'État et pour juger les ministres accusés par la Chambre des députés. Dans ce cas, le Sénat n'est pas un corps politique.
±W%. L'annexion des États Romains à l'Italie a créé au Souverain Pontife une situation qui rendait nécessaire le règlement des rapports entre le chef de l'Eglise et le gouvernement da roi. Le Pape, ancien souverain temporel, ne quittait pas ses États. Il continuait à y demeurer comme chef spirituel et aussi comme prince dépossédé ne cessant de protester contre un acte de force. Le décret du 9 octobre 1870 et les lois des 31 décembre et 13 mai 1871% en réglant l'annexion des provinces, oat fixé de la manière suivante les relations de l'Église avec
* « Le Conseil d'État, dit M. Dareste , a déclaré (le 2 mars iS78] que cette loi, eu égard à son importance et à son objet , devait être considérée comme loi fondamentale du royaume. Nous devons faire observer toutefois que le
120 DROIT PUBLIC BT ADIONISTRATIF.
l'État et les garanties de l'indépendance du Saint-Siège : « Le Souverain Pontife conserve la dignité, l'inviolabilité et toutes les prérogatives personnelles du Souverain. La personne du Souverain Pontife est sacrée et inviolable. L'attentat contre sa personne et la provocation à le commettre sont punis des peines établies pour l'attentat et la provocation à le commettre contre la personne du roi. — Le gouvernement Italien rend au Souverain Pontife, sur le territoire du royaume, les honneurs et la prééminence d'honneur qui lui est reconnue par les souverains catholiques. — Le Souverain Pontife a la faculté de conserver le nombre accoutumé de gardes attachés à sa personne et à la garde des palais, sans préjudice des obligations et du devoir résultant, pour les gardes, des lois eu vigueur dans l'État.
— Est conservée en faveur du Saint-Siège la dotation d'une rente annuelle de 3,22S,000 livres. Avec cette somme, égale a celle qui est inscrite au budget romain sous ce titre : « Palais sacrés apostoliques. Sacré collège. Congrégations ecclésiastiques, secrétairerie (TÉtat et Représentation diplomatique à Fétranger, » il sera pourvu au traitement du Souverain Pontife et aux divers besoins ecclésiastiques du Saint-Siège Ladite dotation sera inscrite au grand-livre de la dette publique sous forme de rente perpétuelle et inaliénable au nom du Saint- Siège, et pendant la vacance du Siège, on continuera à la payer pour faire face aux nécessités de l'Église romaine durant cet intervalle. Elle sera exempte de toute espèce de taxe et charge gouvernementale, provinciale ou communale et elle ne pourra être diminuée quand bien même le gouvernement Italien prendrait plus tard à sa charge les frais des musées et bibliothèques.
— Le Souverain Pontife , outre la dotation établie dans l'article précédent, continuera à jouir des palais apostoliques du Vatican et de Latran, avec tous les édifices , jardins et terrains qui en dépendent, ainsi que de la villa de Castel-Gandoifo avec toutes ses attenances et dépendances. Lesdits palais, villa et annexe, comme aussi les musées , bibliothèques et les collections d'art et
Sftint-Siège, n*ayant pas cessé de protester contre Tannezion des Etats pontificaux, est resté étranger à cette législation, œuvre unilatérale du gouvernement italien » (Constitutions, t. I, p. 549).
d'archéologie y existant sont inaliénables, exempts de toute taxe ou charge d'expropriation d'utilité publique.
« Aucun représentant de Tautorité publique ou agent de la force publique ne peut, pour accomplir des actes de son office, entrer dans les palais et lieux qui sont la résidence habituelle ou temporaire du Souverain Pontife ou dans lesquels se trouve assemblé un conclave ou concile œcuménique, qu'avec l'autorisation du Souverain Pontife, du conclave ou du concile.
« Les envoyés des gouvernements étrangers près de Sa Sainteté jouissent, dans le royaume, de toutes les prérogatives et immunités accordées aux agents diplomatiques suivant le droit international. — Les envoyés de Sa Sainteté près des gouvernements étrangers sont assurés, dans le territoire du royaume, des prérogatives et des immunités en usage, suivant le même droit, tant pour se rendre au lieu de leur mission que pour en revenir.
« Le Souverain Pontife correspond librement avec l'épiscopat et avec tout le monde catholique sans aucune ingérance du gouvernement italien*. »
1.91. Suède et Norwège. — Bien que réunies sous le même sceptre depuis 1815, la Suède et la Norwège sont deux États distincts qui conservent chacun sa législation et son gouvernement avec Parlement et ministère distincts (Acte d'Union du 6 août 18{5).
En Suède, le pouvoir législatif appartient au roi et à la Diète. La Diète, jusqu'à la loi du 22 juin 1866, se composait des députés ou membres des quatre ordres, de la noblesse, du clergé, de la bourgeoisie et des paysans.
La noblesse comprenait : 1^ les comtes et barons; 2"" les chevaliers de noblesse ancienne; 3® les écuyers dont la noblesse ne remontait pas plus haut que le règne de Charles XL L'aîné de chaque famille était, de droit, membre de la Diète pour l'ordre de la noblesse.
L'ordre du clergé était formé par les évêques qui siégeaient
* Annuaire de la Société de législation comparée, i^ année, p. 284, 287 et 289. Traduction de M. Henri Barboux. V. aussi le texte de la loi du 13 m^ 1871 dans les Constitutions, par M. Dareste, t. I, p. 560-565.
de droit, et par les ecclésiastiques nommés dans les archi* diaconats. Tout bénéficier était électeur, mais les archidiacres et les curés étaient seuls éligibles.
L'ordre de la bourgeoisie se composait des députés envoyés par les corporations industrielles des villes.
L'ordre des paysans était formé par les députés des cultivateurs exploitant le sol , à raison d'un député par bailliage.
Les quatre ordres délibéraient séparément et chaque section de la Diète avait son président. L'archevêque d'Upsal présidait Tordre du clergé, en vertu de ses fonctions; les trois autres présidents étaient nommés par le roi. L'adoption d'un projet de loi, résultat du vote par trois ordres sur quatre, le partage emportant rejet.
Les propositions ayant pour objet de modifier la Constitution, devaient, pour être adoptées, obtenir l'unanimité des quatre ordres, mais dans chaque Chambre la simple majorité suffisait.
La loi du 22 juin 1866 a supprimé la division en quatre ordres, et rapproché la Constitution Suédoise du type qu'ont adopté les pays où le régime parlementaire est établi. Le Parlement est formé de deux Chambres. La première , qui se compose de 133 membres, est élue parles assemblées provinciales et parles conseils municipaux des villes qui ont au moins 25,000 habitants ; elles ne sont pas nombreuses , car il n'y en a que trois qui soient dans ce cas : Stockolm, Gothebourg et, depuis peu Malmô. — Ils sont nommés pour neuf ans , renouvables intégralement et sujets à dissolution par le roi. — Les membres de la première Chambre ne reçoivent pas d'indemnité.
La deuxième Chambre se compose de 198 membres qui sont nommés par une élection à deux degrés , les électeurs primaires nommant un électeur de second degré par 1,000 habitants. L'élection a lieu au scrutin direct, si la majorité des électeurs de la circonscription en est d'avis. Lorsqu'une des communes en fait la demande , le gouvernement provincial met les autres communes en demeure de se prononcer. Si la majorité des communes accepte la proposition , l'élection a lieu au scrutin direct pendant cinq ans dans la circonscription. En cas de
rejet, la proposition ne peut être renouvelée qu'après un délai de cinq ans.
Est électeur tout Suédois ftgé de 28 ans , domicilié dans la commune et qui remplit une des conditions suivantes : l"" être propriétaire ou usufruitier d'un immeuble évalué, pour l'assiette de l'impôt, au moins à i,000 couronnes (1,400 fr.); 2* avoir à ferme, à vie, ou pour cinq ans au moins, un immeuble agricole évalué à 6,000 couronnes (8,400 fr.); 3* payer à l'État un impôt calculé sur le revenu annuel d'au moins 800 couronnes (1,120).
<« Ne peuvent être élus membres de la première Chambre que les hommes ftgés de 35 ans qui ont été propriétaires , pendant les trois dernières années , d'un immeuble d'une vsdeur de quatre-vingt mille riadalers (111,000 fr.) au moins ou qui payent et ont payé au Trésor, pendant la même période, des contributions calculées sur un revenu annuel de quatre mille rixdalers (S, 500 fr.) au moins de capital ou de travaiL Lorsqu'un membre, après avoir été élu, se trouve dans une position où il ne serait plus éligible , il cesse ses fonctions » (art. 9 de la Ck>nstitution).
Sont éligibles à la deuxième Chambre, les Suédois qui, depuis un an, ont le droit d'électeur dans une des communes de la circonscription.
Pour être éligible soit à la première soit à la deuxième Chambre, il fallait appartenir à la confession luthérienne, même d'après la réforme constitutionnelle; mais cette incapacité a été supprimée en 1870.
Les membres de la deuxième Chambre sont nommés pour trois ans.
Les lois votées par les deux Chambres sont soumises à la sanction du roi. Le consentement du Synode est nécessaire pour les lois ecclésiastiques.
La Norwège a sa Constitution et son budget à part. Le roi doit, chaque année, séjourner en Norwège et, pendant son séjour en Suède, une régence le remplace à Christiania. Il est accompagné à Stockolm par le ministre d'État et par deux membres du Conseil d'État de Norwège qui ont droit de siéger
au Conseil Suédois toutes les fois que des afiaires communes aux deux États y sont traitées.
Le trésor public reste en Norwège et ses ressources ue peuvent être employées qu^aux dépenses de ce pays.
D'après la Constitution du 4 novembre 1814, le pouvoir législatif en Norwège , appartient à une Diète ou grande assemblée [Storthing)^ divisée en deux Chambres. La première est l'assemblée des hommes de loi {Lagthing)^ et la seconde celle des propriétaires fonciers {Odelsting), L'élection est à deux degrés. Est électeur tout Norwégien domicilié dans le pays depuis cinq ans, qui est, soit fonctionnaire public, soit possesseur ou fermier, pour plus de cinq ans , d'une terre cadastrée. Tout électeur du premier degré est éligible comme électeur da second degré; mais pour être nommé au Storthing, il faut avoir trente ans d'âge, résider dans le royaume depuis dix ans et être électeur à la grande diète qui, depuis le 7 juillet 1878, se compose de 114 membres. C'est dans la réunion des députés que se fait la division en deux Chambres. Les députés réunis eu assemblée générale désignent le quart d'entre eux pour composer la Chambre des hommes de lois [Lagthing). Les trois autres quarts forment la Chambre des propriétaires fonciers (Odelsthing).
Les Chambres ne tenaient, avant 1869, de session ordinaire que tous les trois ans; dans l'intervalle, elles pouvaient être convoquées extraordinairement par le roi. Depuis la loi du 24 avril 1869, la session ordinaire est annuelle, et le roi ne peut clore la session qu'après deux mois. En fait, la session dure environ quatre mois. Le vote du budget est annuel. Toutes les lois de finances ou autres sont d'abord présentées à l'Odelsthing. Si le Lagthing n'adopte pas le projet, l'Odelsthing délibère de nouveau et, si le désaccord continue, le Storthing est réuni. Le projet ne peut alors être adopté par l'assemblée plénière qu'aux deux tiers des voix (art. 76 de la Constitution .
Le veto .du roi n'est que suspensif. Lorsqu'une loi est arrêtée par le souverain, la Diète procède à une nouvelle délibération dont l'effet peut encore être suspendu par le roi. Ce n'est
qu'après une troisième délibération que la loi est exécutoire nonobstant la volonté du monarque ^
Les ministres sont responsables, et, pour assurer l'efficacité de cette règle, chaque partie de la diète nomme un chancelier de justice ou fiscal général qui surveille et assure Texécution des lois*.
±99. Danemark. — Le Danemark vivait sous une mo« narchie despotique en droit, quoique tempérée de fait, lorsqu'en 1834, Frédéric VI inaugura un régime libéral par une loi qui créait les libertés provinciales et communales. L'œuvre fut achevée sous le règne de Frédéric VII parla Constitution du 25 mai 1849, sanctionnée le 5 juin suivant. Depuis cette époque, le Danemark vit sous un régime libéral de droit et de fait.
La loi fondamentale, actuellement en vigueur, a été votée le 7 novembre 1865 et sanctionnée le 28 juillet 1866. Le pouvoir législatif est exercé par le Roi dont la sanction est nécessaire et par deux Chambres : la première Chambre ou Landsthing et la seconde Chambre ou Folkething, dont l'ensemble constitue la Diète ou Rigsdag. — Le Landsthing se compose de 66 membres sur lesquels 12 sont à la nomination du roi; les 54 autres sont élus par le suffrage à deux degrés. Il sont nommés pour huit ans et renouvelables , par moitié , tous les quatre ans. La ville de Copenhague en nomme 7; l'île de Bornholm
* Les rapports constitutionnels des deux pays sont régis par Tacte du 6 août 1815. En cas de vacance du trône, les Diètes des deux États votent séparément. Si leur choix tombe sur la môme personne , tout est terminé. S'il y a dissentiment, les deux Diètes se réunissent à Carlstadt, délibèrent en commun , et décident à la majorité.
' Il est impossible de ne pas mentionner ici un amendement voté par le Storthing en 1880. Cet amendement donne aux ministres et aux conseillers d'État le droit d^assister aux séances avec voix consultative seulement, et de prendre part aux discussions publiques. Quant aux séances non publiques, ils ne pourront y prendre part qu'avec Tautorisation de chaque Chambre. Le roi n'a pas voulu sanctionner cette résolution. Le Storthing ayant décidé que la sanction royale n'était pas nécessaire pour les dispositions constitutionnelles, le roi a refusé l'insertion au bulletin officiel. Le conflit n'est pas encore terminé. Nous devons faire observer que l'article 82 de la Constitution détermine les dispositions dispensées de la sanction royale et les dispositions constitutionnelles n'y sont pas comprises.
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1 ; le parlement de Tîle Feroê 1 ; les 4S autres sont nommés par les districts électoraux des villes et des campagnes.
Le Folkethiog est nommé pour trois ans par le suffrage direct universel. Tout Danois est électeur, mais seulement i l'âge de 30 ans; il faut, de plus, qu^il jouisse d^une bonne renommée, qu'il ait une année de domicile et ait la libre disposition de ses biens. Les conditions de l'éligibilité ne diffèrent pas beaucoup des conditions de l'électorat. La loi exige un âge moindre pour l'éligibilité que pour l'électorat. On est éligible à 25 ans accomplis, tandis que, pour être électeur, il faut avoir trente ans. La différence est facile à justifier, par ce motif que le choix des électeurs est une garantie qui permet d'abaisser l'âge de l'éligibilité.
Le Danemark, pour l'élection du Folkething, est divisé en 102 circonscriptions, à raison d'un député par 16,000 habitants. Toute circonscription élit un député.
Le Landstbing est élu par des électeurs de deuxième degré que nomment les électeurs portés sur les listes électorales pour l'élection du Folkething. Dans les circonscriptions, en dehors de Copenhague, les électeurs du deuxième degré votent concurremment avec des électeurs immédiats pris parmi les plus imposés. A Copenhague, la moitié des électeurs du second degré est nommée par des électeurs censitaires, et l'autre moitié par les électeurs non censitaires du premier degré. « A tous les électeurs du second degré, dit l'article 37, s'adjoignent, dans chaque circonscription électorale du Landstbing, pour l'élection des membres de cette Chambre, en nombre égal à celui des districts paroissiaux de la circonscription, les électeurs des campagnes qui ont payé, l'année précédente, les impôts les plus élevés à l'État et à la commune du bailliage ^ »
Sont éligibles pour le Landstbing tous ceux qui sont éligibles pour le Folkething, mais à la condition d'être domiciliés dans la circonscription pendant l'année qui a précédé l'élection.
JLSS. Allemagne. — L'article 13 de la Constitution de la Confédération germanique du 8 juin 181â portait que , « dans
^ Dareste, ComtUutUm», t. II, p. 69.
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tontes les parties de la Confédération , il y aurait une représentation du pays par les États ou Diètes » (landstàndische
Verfassung). Cette prescription n'avait pas été exécutée partout lorsque fut conclu l'acte final du traité de Vienne du IS mai 1820. Aussi l'article 64 de ce traité , en rappelant le principe posé dans l'acte de 1845, confia le soin à la Diète germanique de veiller à ce qu'il fût exécuté. L'exécution a eu lieu dans toutes les parties de l'Allemagne à diverses époques, et depuis que la Prusse et l'Autriche, qui ont été les dernières, sont entrées dans cette voie , on peut dire que la règle a été généralement observée. Cependant, en 1873, le Reichstag, renouvelant le principe du traité de Vienne, vota une disposition ainsi conçue : « Dans tout État confédéré, il doit y avoir un corps représentatif, issu du suffrage de la population, dont le concours sera nécessaire en toute matière législative et pour le vote du budget. » Cette clause était faite en vue des deux Mecklembourg et de la principauté de Lippe qui avaient gardé les institutions féodales ; mais elle fut repoussée par le Conseil fédéral de l'Empire {Bundesrath).
Suivant l'époque où elles ont été faites, les Constitutions allemandes font la part plus ou moins grande à la représentation du pays, et c'est une chose digne de remarque que l'influence des idées françaises y a toujours été considérable. De 1814 à 1830, c'est la charte du 4 juin 1814 qui sert de modèle; de 1830 a 1848, la charte de juillet est souvent imitée, et, après 1848, les théories démocratiques inspirent las Constitutions éphémères sorties de l'agitation de Février. La Constitution d'Anhalt-Dessau en date de 1848, article 4, portait que « la forme du gouvernement est la monarchie démocratique, » et a l'article 5 que « tous les pouvoirs émanent du peuple, i» La réaction politique , qui ne tarda pas à suivre le mouvement populaire, abolit presque partout ces nouveautés et rétablit l'ordre de choses qui existait avant 1848.
Il est de principe aujourd'hui dans les États de l'Allemagne que le Monarque, Empereur, Roi, Grand-Duc, Duc ou Électeur a la plénitude de la puissance publique , et que les assemblées ou diètes n'ont d'autres attributions que celles qui leur sont for-
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mellement attribuées par le texte des Constitutions. C'est rinverse de ce qui se passe en Belgique, où le roi n*a que des pouvoirs d'attribution, tandis que la plénitude du pouvoir réside dans les Chambres. En Belgique, le pouvoir tirant son origine de la volonté nationale, les représentants de cette volonté ont tous les pouvoirs et le Roi n'a que des attributions déterminées. En Allemagne, le principe de la souveraineté populaire n'est pas admis; les souverains sont considérés comme ayant des droits propres , et c'est pour cela que le Chef de TÉtat a la pleine puissance, sauf les restrictions cpii résultent des pouvoirs formellement attribués aux diètes. Cette règle est établie dans presque toutes les Constitutions, et elle résulte notamment de l'opposition entre le titre II § 1" et le titre VII § !•' de la Constitution de Bavière, <c Le roi , dit le premier, est le Chef de l'État; il réunit tous les pouvoirs et les exerce aux conditions déterminées dans la présente Constitution. » — « Les deux Chambres, dit l'article 7, délibèrent sur les matières de leur compétence telles qu'elles sont déterminées dans les articles 2 & 19 du présent titre. » Ce principe a récemment été rappelé par le chancelier de l'Empire aux députés du Parlement impérial {Beichstag) qui paraissaient l'oublier et se montraient disposés à croire que l'empereur était un chef constitutionnel régnant, mais ne gouvernant pas.
1.S4. Grand-Duché de Bade. — Le Grand-Duché de Bade est une monarchie représentative depuis 1818, date de la Constitution qui régit ce pays*. Le pouvoir législatif appartient au grand-duc et à deux Chambres dont une seulement est élective pour le tout, tandis que l'autre ne l'est que pour une partie de ses membres. La première Chambre se compose : 1" des princeà de la maison grand-ducale; 2** des chefs de famille de la grande noblesse; 3* de l'évêque du Grand-Duché et d'un ecclésiastique protestant nommé à vie, avec rang de prélat; 4* de huit députés envoyés par la petite noblesse; 5* de deux députés envoyés par les Universités d'Heidelberg et de Fri-
^ GonstitutioQ du 22 août 18i8. Les modifications qui furent apportées à cette Constitution le 14 avril 1825 ont été abrogées par la loi du 8 juin 1831.
bourg; 6"" des personnes qu'il plaît au grand-duc d*y appeler, mais leur nombre ne peut pas dépasser huit.
La deuxième Chambre se compose de 63 membres qui sont Qommés dans 56 circonsoriptions [Bmrke). Chacune élit un député, sauf Garlsruhe et Mapnheim qui eu nomment trois et Fribourg, Pforsheim et Heidelberg qui en nomment deux (loi du 16 avrU 1870). L'élection se fait à deux degrés. Sont électeurs etéiUgibles, pour le premier degré , tous les citoyei^ âgés de 25 ans ait domiciliés dansTarrondissement, ou exergant des fonctions publiques. — Sont éligibles comme députés les citoyens qui remplissent les conditions suivantes : professer une des trois religions chrétiennes; être âgé de 30 ans; justifier à titre de cens, soit d'un capital de 40,000 florins, soit de la jouissance d'une renie anmielle de 1,500 florins^.
Le impôts sont votés pour deux ans; la discussion des lois de finances commence par la deuxième Chambre.
Dans rintervaJle des sessions , un comité permanent composé du président de la première Chambre, de trois membres de cette même Chambre et de six députés de la deuxième remplace les états, surveille réexécution des lois et de la Constitution et pourvoit aux affaires urgentes.
f.l9&. Baviàre^ — La Constitution de la Bavière date» comme la précédente, de 1818 et, sous plusieurs rapports, elle ressem}>le à la Constitution badoise.
Le Parlement se compose de deux Chambres , la Chambre des seigneurs et la Chambre des déptUés.
La Chambre des seigneurs compte trois espèces de membres ; les membres de droit; les membres nommés par le roi, à titre héréditaire, et les membres nommés seulement à vie. Parmi ceux de la première catégorie , il y en a quatre qui siègent en vertu
* V. Loi électorale du 25 août 1870. Annuaire de la Société de légùtl. comp., 1877, p. 336.
' Constitution du 26 mai 1818. « Jusqu'en 1848, la Constitution reçut peu de changements. L'année 1848, au contraire, vit se multiplier les réformes constitutionnelles. Une série de lois, portant toutes la date du 4 juin 1848» modifiôrent la loi électorale , accordèrent aux Chambres le droit d'initiative , créèrent la responsabilité ministérielle » (Dareste, i. I, p. 180). '
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de leurs fonctions ; ce sont les archevêques , un évoque désigné par le roi et le président du consistoire protestant. Les autres membres de droit sont : les princes de la famille royale, les officiers de la couronne, et les chefs des familles des princes et comtes , autrefois membres de TEmpire germanique. Pour être nommé à titre héréditaire, il faut être propriétaire de biensfonds sur lesquels sont établis des fîefs ou fîdéicommis qui paient 300 florins (610 fr.) d'impôt foncier et qui se transmettent par ordre de primogéniture {Majorais) . Le roi peut aussi nommer des membres à vie, mais leur nombre ne doit pas dépasser le tiers des membres héréditaires. Les princes de la famille royale ont le droit de siéger a 21 ans, les autres membres à 25.
La Chambre des députés se compose de 159 membres (un par 31,000 habitants) nommés par une élection à deux degrés. Tout citoyen majeur et payant une contribution directe, est électem* du premier degré ; les électeurs âgés de 25 ans peuvent être nommés électeurs du deuxième degré ; mais pour' être éligible à la Chambre des députés , la loi exige l'âge de trente ans.
Les députés ont droit au remboursement de leurs frais de voyages, et reçoivent une indemnité* de 5 florins par jour (10 fr. 50) lorsqu'ils n'ont pas leur domicile dans la ville où siègent les Chambres*. -
Le roi convoque le Parlement à volonté ; mais il n'est obligé de le convoquer que tous les deux ans et la session doit durer an moins deux mois*. Il peut ajourner les Chambres et aussi dissoudre la Chambre des députés.
Les Chambres partagent l'initiative des lois avec le roi, sauf les modifications à la Constitution dont le gouvernement peat seul faire la proposition. Même quand elle est faite par le gouvernement, la proposition de modifier la Constitution ne peut
^ Une loi du 21 mars iSSl a modifié, sur quelques points, la loi électorale de 1848. Elle a, entre autres modifications, introduit le scrutin secret et siipprimé les députés suppléants. Annuaire de la Société de lég, comp,, 1882, p. 239.
3 C'est la loi du 10 juillet 1865 qui a fixé le délai à deux ans. Il était de trois ans avant cette loi.
être votée qu'à la majorité des deux tiers, et il faut que les trois quarts des membres soient présents.
tttt. Wurtemberg. — La Ck)nstitution de 1819 présente la plus grande analogie avec les Constitutions de Bade et de Bavière que nous venons d'analyser *. Les modifications qui ODt été faites par les lois du 26 mars 1868 et du 23 mai 1874 n'ont porté que sur des points accessoires, et n'en ont pas changé la physionomie générale'. Les États se composent de deux Chambres : la Chambre des seigneurs et celle des députés. La première a deux espèces de membres, les uns héréditaires et les autres à vie. Dans la première catégorie se trouvent les * princes de la famille royale et les chefs des familles princières ou comtales. Les membres à vie sont nommés par le roi. — La deuxième Chambre est composée de 13 membres députés par la noblesse, choisis par le corps dés chevaliers; de six surintendants de la communion protestante; de Tévêque; d'un membre choisi par le grand chapitre parmi les chanoines et du plus ancien diacre de la confession catholique ; du chancelier de l'Université de Tubingue. A ces membres s'ajoutent les députés envoyés par les villes et les bailliages. Les villes en nomment 7 et les bailliages 64.
Tout citoyen âgé de 30 ans et jouissant de ses droits civils et politiques est éligible. Sont électeurs tous les citoyens âgés de 25 ans et domiciliés dans l'arrondissement. Les États doivent être réunis tous les trois ans au moins; mais dans l'intervalle' ils peuvent être et de fait sont réunis en session extraordinaire toutes les fois que le gouvernement du roi le juge nécessaire.
Les membres des deux assemblées reçoivent une indemnité de 9 marcks 66 (12,35) par jour pendant les sessions. -
^ Constitution du 25 septembre 1810, modifiée par les lois des 26 mars 1868 et 23 mai 1874.
^ V. aussi loi du !•' juillet 1876 sur Torganisation .dui Conseil des ministres, Anntuiire de la Société de lég, comp,, 1877, p. 3.15.
' Art. 187 de la Constitution : u Tout le temps qiJip les États ne sont pas assemblés , ils sont remplacés par un comité permanent pour assurer la continuité de direction des affaires soumises à la représentation du pays. » L'article 188 détermine les devoirs et attributions de ce comité.
i.9 V. Saxe royale. — (ConstitutioD (iu, 4 septembre 1831 et loi électorale du 3 décembre 1868). Le Parlement se compose de deux Chambres. Dans la première ou Çà^mbre des s^^m^ siègent : 1" les princes de la famille royale à leur majorité; 2'' un député du grand chapitre de Meissea ; 3*" le possesseur de la seigneurie de Wildenfels; 4** Tun des possesseurs de3 cinq seigneuries de Glauchau, Waldenbourg, Lichtenstein , Hartenstein et Stein, désigné par la majorité des cinq; S*" le possesseur delà seigneurie de Kœnigsbruck; 6"" le possesseur de la seigneurie de Reibersdorf ; 7** le premier prédicateur évangélique de la Cour; 8'' le doyen du chapitre canonical de Budissin ; 9"" le suriateodapt de Leipsig; 10* un député du chapitre de Wurzen, pris dans^ son sein; 11*" un des possesseurs des quatre seigneuries féodales dépendant de la maison de Schœpburg, savoir : Roxbourg : Weohselbourg, Penig et Remissen, désigné par les i^eigneurs; l?' un député de l'Université de Leipsig, élu par les professeurs (laos leur sein. — Les propriétaires de biens nobles et des grands domaines ruraux sont représentés à la Chambre des seigneurs par ^ membres dont 12 sont nommés à vie par Félection de leurs pairs, Cil 10 sont choisis par le roi et nommés à vie. Le roi peut désigner librement cinq membres qui sont nommés à vie; il peut aussi cl^oisir six villes dont les premiers magistrats sont appelés à siéger 4 Iq^ ChOiinbre des seigneurs. La. première Chambre de Sax,e est. i;^ne véritable a$seqiblée de ipagnats.
LatdewèmQ Chambre ou Chamjbr^d^s députés se compose de 8Q n^eçt^res quji sont nommés les uns par les villes et les autres par les circQUScriptioas rurales : 35 psjr les premières et 45 par lea secoudes. L'élection a liçu directement par leçi Saxons âgés de 25 ans, jouissant de leurs droits civils et politiques, domiciliés depuis trois ans dans la circonscription et payant un impôt direct d'au moins trois marks (3 fr. 75) par an. — Sont éligibles les électeurs âgés de 30 ans et payant une contributioi annuelle de 30 marks (37 fr. 50) '.
Nous ferons remarquer que la Constitution saxonne est Tinverse de la nôtre sur la question de Tincompatibilité avec les
* La loi électorale porte la date du 3 déceoibre 1868.
fonctions publiques. Les fonctionnaires peuvent être députés à la Chambre de Saxe , tandis que chez nous il y a, en principe, incompatibilité. Mais la Constitution saxonne excepte de Téligibilité les ministres et les agents diplomatiques , précisément ceux que notre Constitution dispense de Tincompatibilité.
Pour être élu, un candidat doit obtenir la majorité relative et le tiers au moins des voix exprimées. La majorité absolue n'est pas exigée. — Les députés sont élus pour six ans et renouvelables, par tiers, tous les deux ans.
Le Parlement {Landtag) doit être réuni au moins tous les deux ans*; il vote le budget pour deux ans. Mais il peut être convoqué toutes les fois que sa réunion est jugée nécessaire. Le roi peut dissoudre la deuxième Chambre; une nouvelle Chambre doit, en cas de dissolution, être élue dans les six mois.
L'initiative des lois appartient au roi et aux Chambres. — Toutes les dispositions relatives aux impôts doivent d'abord être présentées à la deuxième Chambre.
La loi saxonne contient une disposition qui mérite d'être remarquée sur la manière de régler les dissentiments entre les Qiambres. Les Chambres nomment une commission commune sur le rapport de laquelle chacune d'elles est appelée à délibérer de nouveau. Si le dissentiment persistait, elles se réuniraient en Congrès et la majorité déciderait. La présidence du Congrès appartiendrait au président de celle des Chambres qui a été saisie, la première, de la proposition. On trouve des dispositions semblables dans les lois de Wurtemberg, de fiade, de Suède et de Norwège. En France, ces commissions mixtes he sont pas inconnues et le règlement de chacune des deux Chambres en fixe Torganisation. Mais elles n'existent que par le règlement du Sénat et de la Chatabre; elles ne ^ trouvent prévues ni par la Constitution, ni même par la loi, tandis qu'en Saxe, elles sont légalement obligatoires ^Constitution, art. )3( et loi du 15 novembre 1^848, art. 13). Chez nous, d'ailleurs, la nomination d'une commission mixte rie termine pas iùëvitabl^m'ent le
* ïous les trois ans avant 1868.
conflit, car si le dissentiment continue, les Chambres ne se réunissent pas pour délibérer en commun.
Le roi sanctionne et promulgue les lois et fait des règlements nécessaires à leur exécution. Il y a dans la Constitution une disposition qui rappelle le fameux article 14 de notre charte de 1848, article qui servit de base aux ordonnances sur la Presse en 1830. Le roi peut prendre des ordonnances en cas d'urgence « pour le bien de l'État, » sous la responsabilité des ministres qui doivent tous contresigner ces ordonnances. Ces ordonnances ne peuvent modifier ni la Constitution ni la loi électorale; elles doivent d'ailleurs être soumises à la ratification du Parlement, à sa plus prochaine réunion (art. 88 de la Constitution).
Les ministres peuvent être mis en accusation devant la Haute- Cour de justice [Staatsgerichtshof). Elle est composée d'un président choisi par le roi parmi les présidents des Cours supérieures du royaume, et de douze magistrats dont six désignés par le roi, et six par les Chambres, trois chacune. Il faut que la mise en accusation soit votée par les deux Chambres (art. 142 et suiv. de la Constitution).
1.98. Prasse. — En Allemagne, et particulièrement en Prusse, les esprits sont partagés entre deux écoles dont les principes s'appliquent à la politique comme au droit : Ncok philosophique et l'école historique. La première tend à tout organiser dans la société d'après un type rationnel, et à ne conse^ ver les vieilles institutions qu'en les transformant d'après une conception à priori. L'école philosophique demande une codification des lois, la suppression des coutumes et législations locales, et, en politique, une Constitution débarrassée des excroissances du passé, telle, en un mot, que le demande le développement de l'esprit humain au xix* siècle.
L'école historique, au contraire, blâme ce radicalisme philosophique et révolutionnaire, qui veut tout faire par soubresaut, contrairement aux procédés de la nature : Nihil natura fadt per saltum. Quand un arbre a besoin d'être redressé, on corrige sa direction on coupe ses branches, on le cultive avec plus de soin; s'il est chétif ou souflraAt, on aide à son développement.
De même il faut, suivant Técole historique, laisser les institutioQS se développer en vertu de leur impulsion et d'après leur direction primitives.
En politique, les princes et la noblesse suivent Técole historique; ils sont en quelque sorte rincarnation de la tradition. Mais récole.a aussi ses adeptes parmi les libéraux; ceux-ci se distinguent par une tendance plus ou moins prononcée à modifier les vieilles institutions pour les rajeunir et les fortifier.
JLSO. Le roi de Prusse avait, pour exécuter la disposition de l'article 13 de la Constitution fédérale du 8 juin 1815, donné à ses sujets, par lettres patentes du 3 février 1847, une Constitution préparée sous les inspirations de Técole historique. Les deux Chambres étaient composées de membres pris dans les diètes provinciales, et elles n'avaient, en général, que voix consultative, sauf l'établissement de nouveaux impôts pour lequel elles avaient voix délibérative. C'était, en grande partie, la réalisation du principe de Sthal : « Au roi la puissance par la décision et aux Chambres l'influence par le conseil. T»
Les lettres patentes de 1847 n'avaient pas donné satisfaction aux aspirations politiques qui s'étaient produites dans le pays depuis qu'en 1840 la Presse avait été afTranchie. Aussi l'influence de la révolution française de Février y provoqua une agitation suivie d'insurrections. Une Constitution nouvelle fut promulguée puis retirée , et à la fin d'une période d'actions et de réactions, une. Constitution du 31 janvier 18S0 établit en Prusse le régime représentatif; c'est la Constitution qui est encore en vigueur, sauf les modifications apportées à la composition de la Chambre des seigneurs par l'ordonnance du 12 octobre 18S4.
1L80, Le souverain partage la puissance législative avec denx Chambres : 1* la Chambre des seigneurs (Herrenhaus^) et la Chambre des députés {Haus der Abgeordeneten). D'après la Constitution de 18S0, la Chambre des seigneurs se compo-
< Elle ne s'appelle Chambre des seigneurs que depuis 1855. Oo rappelait , aaparavaDt première Chambre. *>
sait principalemeDt des membres nommés par le roi. Les princes majeurs et les chefs des anciennes familles , relevant immédiatement de l'Empire, y siégeaient si le roi les y invitait. — Le roi nommait ensuite un certain nombre de membres à vie, sans que leur chiffre pût excéder le dixième des membres héréditaires.— La Chambre des seigneurs était, en outre, composée de 60 représentants élus par les 200 propriétaires les plus imposés de chaque province, et de 38 représentants nommés par les corps municipaux des grandes villes. Les universités envoyaient chacune un député à la Chambre des seigneurs.
La composition de la première Chambre a été modifiée par la loi du 7 mai 1853 qu'a complétée une ordonnance du 12 octobre 1854. Elle se compose actuellement : 1* des princes de la famille royale, à leur majorité; 2* des princes de Hohenzollern Hechingen et Sigmaringen ; 3'' des chefs des seize familles médiatisées reconnues par le traité de Vienne; 4** des membres des chapitres désignés par l'ordonnance du 3 février 1847 pour être représentés à la Chambre des Seigneurs ; 5* des grands propriétaires nommés à vie par le roi sur la présentation des comtes possédant un fief ou des familles de grands propriétaires auxquelles ce droit a été conféré a titre héréditaire , ou enfin des familles possédant des propriétés autrefois fortifiées; 6* des membres nommés par le roi sur la présentation des Universités et des 38 principales villes; 7*" des membres nomméfc à vie par le roi sans condition de présentation. — Les membres de la Chambre des seigneurs doivent être ftgés de 30 ans; ils we reçoivent ni traitement ni indemnité.
1.81. • La Chambre des députés compte 434 membres; ils sont élus pour trois ans et soumis à renouvellement intégral. La loi électorale du 30 mai 1849 S modifiée le 27 juin 4900, offre Que combinaison remarquable qui mérite d'être étudiée.
Tous les citoyens, domiciliés depuis six mois, d'après ôe
* L'article i 15 de la Constitution annonçait une kn électorale qui n'a pas encore été faite
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système, sont électeurs à Tâge de 24 ans, s'ils jouissent de leurs droits civils et politiques. On peut dire que le suffrage universel est à la base de Télection. Mais si tous les suffrages comptent, tous ne pèsent pas également. Comme Télection est faite à deux degrés, la nomination des électeurs du deuxième degré donne lieu à une répartition qui assure à la fois la représentation des intérêts et celle du nombre. Supposons qu'une commune ou une section électorale ait à nommer 30 électeurs du deuxième degré, et qu'elle paie neuf mille marks de contribution. On divisera les électeurs en trois parties, et chaque tiers nommera dix électeurs du deuxième degré. Le premier tiers sera composé d'un petit nombre d'électeurs; il comprendra les plus imposés payant, par leurs cotes additionnées, trois mille marks. Les contribuables moyens, payant, par leur réunion, trois mille marks, formeront le deuxième tiers; enfin le troisième tiers sera formé par les autres contribuables et même par ceux qui ne sont pas imposés. Ce dernier tiers sera le plus nombreux puisqu'il comprendra tous les contribuables payant, par leurs petites cotes réunies, une somme de trois mille marks, et aussi les non-censitaires. — L'élément populaire n'est pas exclu, mais l'influence est proportionnelle plutôt à la fortune qu'au nombre.
Est éligible à la Chambre des députés, tout Prussien âgé de 30 ans, domicilié depuis un an et jouissant de sefs droits. U n'y a pas incompatibilité entre le mandat de député et les foïictions publiques; les fonctionnaires peuvent être élus. Si le député est nommé à une fonction publique ou s'il reçoit de l'avancement, il ne peut plus siéger qu'en vertu d'une réélection. — Les députés sont nommés pour trois ans; ils reçoivent des frais de voyage et une indemnité de séjour. — Le Parlement se réunit tous ïes ans et vote le budget chaque année. — Le roi peut dissoudre Tune et l'antre des Chambres; la dissolution de l'uùe entraîne la prorogation de l'autre. — Hles partagent avec le roi l'initiative des lois. Dans l'intervalle des sessions, le roi peut, en cas d'urgence, pour la sécurité publique, faire des ordonnances qui ont provisoirement force de loi si elles ne sont pas contraires à la Constitution. Ces or^
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donnances doivent, à la rentrée du Parlement, être soumises à l'approbation des Chambres.
Les projets de loi intéressant les finances doivent être d'abord présentés à la deuxième Chambre qui doit les accepter oa les refuser en entier.
Les ministres sont nommés et révoqués par le roi. Ils sont responsables, dit l'art. 44 de la Constitution. Mais quel estle sens de cette responsabilité? Est-ce la responsabilité parlementaire des ministres devant les Chambres ou la responsabilité des ministres devant le souverain qui les choisit? Par une lettre à ses ministres du 4 janvier 1882, le roi a revendiqué les droits de la couronne et la responsabilité des ministres envers le souverain. Cette lettre a été Toccasion d'un débat — d'ailleurs sans solution — à la séance du Landtag du 24 janvier suivant. — Tout acte du gouvernement doit porter le contreseing d'un ministre. Les ministres peuvent être accusés par une Chambre du crime d'infraction à la Constitution, de corruption ou de trahison. Le tribunal suprême décida sur la validité de cette accusation.
« Par cette Constitution, dit un magistrat prussien , la Prusse 8*e8t définitivement placée au nombre des monarchies constitutionnelles. Le pouvoir absolu du souverain qui avait existé de fait, dans notre pays, depuis la guerre de Trente-Ans, a fini avec le 31 janvier 1850 *. »
1.8S. Autriche. — L'Autriche est, depuis une vingtaine d'années, entrée dans la voie des monarchies représentatives. Ses institutions, après avoir été, en 1849 et 1860, concédées par des patentes et ordonnances, sont aujourd'hui régies par les lois du 21 décembre 1867, du 2 avril et du 12 mai 1873.
Le Conseil de fEmpire (Reichsrath) se conapose de deux Chambres. La Chambre des seigneurs (Herrenhaus) a des membres de droit et des membres nommés par Tempereur. Sont membres de droit : 1* les princes de la famille impériale, à leur majorité; 2''les chefs majeurs des familles nobles ayant de grandes propriétés foncières et auxquelles le droit héré-
* Grundrissder Geschichte der Verfassuiig des Preussischen Staats, yoû Sïïbersch]&g, Stadt-und'KreiS'Richter,Tp,19, . . l. l . ..
ditaire a été concédé; 3* tous les archevêques et les évêques apnt rang de prince. Les membres à vie sont nommés par Temperear parmi les personnes qui « ont rendu des services signalés à TÉtat, à TÉglise, aux sciences et aux arts. » Leur nombre est illimité; en fait, il est d'environ 200. — En 1879, il y avait 13 princes de la famille impériale; S3 membres héréditaires; 10 archevêques; 7 évêques et 105 membres nommés à vie, en tout 188 membres. Le président et les viceprésidents sont nommés par Tempereur parmi les membres de la Chambre des seigneurs; les secrétaires seuls sont élus. — Le quorum exigé pour qu'elle délibère valablement est de 40 membres.
La Chambre des députés (Abgeordenetenhaus) a 3S3 membres, élus pour six ans et se renouvelant intégralement. Ils sont répartis entre les diverses parties de TAutriche dans les proportions suivantes : Bohême, 92; grand-duché d'Autriche au-dessous de TEnns , 37 ; grand-duché d'Autriche audessus de TEnns, 17; duché de Salzbourg, 5; Styrie, 23; Carinthie, 9; Carniole, 10; Bukovine, 9; Moravie, 36; Silésie, 10;Tyrol, 18; Vorarlberg, 3; Istrie, 4; comte- principauté de Goer-Gradiska, 17; Trieste et son territoire, 4 (loi du 21 décembre 1867, art. 7).
Les 353 députés ne sortent pas d'une élection uniforme, ils représentent des intérêts variés et sont nommés par plusieurs catégories d'électeurs. 85 députés représentent la grande propriété foncière; 97 les villes; 21 les chambres de commerce et d'industrie; 131 les communes rurales, et 19 sont nommés par les électeurs réunis des villes et des chambres de commerce.
Dans la catégorie de la grande propriété, les conditions de Télectorat ne sont pas uniformes; elles varient suivant les provinces. Ainsi, en Dalmatie, les plus imposés jusqu'à un nombre déterminé forment le collège électoral. Dans les autres provinces, il se compose des grands propriétaires; mais la grande propriété qui, en moyennei,; est celle qui paie 100 florins d'impôt, en certaines régions, paie 200 florins, et, ailleurs, seulement 50.
Dans la catégorie des villes se trouvent les centres de population et d'industrie et aussi quelques petites communes qui ont autrefois reçu le droit à une représentation spéciale. Les électeurs qui votent dans la catégorie de ces villes ne peuvent pas voter dans une circonscription rurale du pays.
La qualité d'Autrichien est exigée pour être électeur dans la catégorie des Chambres de commerce , même pour la Chambre de Trieste. Cette disposition a été faite en vue d'exclure les étrangers et spécialement les Italiens.
Les députés des 131 circonscriptions rurales sont nommés par deux espèces d'électeurs, les uns qui votent directement et les autres indirectement ou par une élection à deux degrés. Sont électeurs directs des propriétaires fonciers qui ne paient pas assez d'impôts pour appartenir à la grande propriété, mais qui ont cependant, à cause de l'importance de leur position, reçu le droit de voter directement pour l'élection des députés. Votent indirectement : les électeurs inscrits sur les listes pour la nomination des conseils municipaux; ils nomment des électeurs du deuxième degré , à raison de 1 électeur par BOO habitants ou fraction de SOO habitants. Les électeurs du deuxième degré, avec les électeurs qui ont le droit de vote direct, forment le collège pour la nomination du député. Quant aux conditions pour l'inscription sur les listes servant aux élections Municipales, elles varient , suivant les provinces , au moins en ce qui concerne le cens, entre un florin (2 fr. 59) et 10 florins (25 fr. 90). L'âge de l'électorat est fixé à 24 ans.
Est éligible toute personne du sexe masculin, âgée de 30 ans, citoyen autrichien depuis trois ans , électeur ou élig^le à ia Diète locale de son pays et électeur au Reichsrath,
Le pouvoir législatif appartient à l'Empereur et aux deux Chambres dont l'assentimenl à la loi doit cobcoùrir avec la sanction impériale. En cas de désaccord , il y a rejet ; mais il est des lois indispensables et dont le rejet rendrait tout gouvernement impossible; telles sont les lois de ûbances et la loi sur le contingent militaire. La Constitution d'Autricfare rësôut cette difficulté en décidant que si les deux Chambres ne parviennent pas à s'entendre , même en nommant une commission
commune, le chiffre le plus faible sera tenu pour adopté.
Les interpellations individuelles ne sont pa3 admises; il faut qu'elles soient appuyées par dix membres à la Chambre des seigneuiTS et par quinze à la Chambre des députés.
Les pétitions, quand elles ne sont pas repoussées par Tordre du jour pur et simple, sont renvoyées au ministre ou à une commission de la Chambre; elles peuvent aussi être Toccasion d'une proposition de loi qui suit le cours ordinaire des propositions émanant de l'initiative parlementaire.
ISS. Hongrie. — La, Hop^rie se compose des États situés an delà de la Leitha (Hongrie, Transylvanie, Croatie et Sla* vonie); elle est partie de Tempire Austro-Hongrois, mais ses affaires sont gouvernées par un ministère et un Parlement propres soas le même souverain que TAutriche.
Son Parlement se compose aussi de deux Chambres, la Ckambre. haute ou Chambre des magnats et la Chambre des députés.
L'organisation de la Chambre des magnats est fort ancienne; elle remonte au commencement du xm* siècle et n*a, depuis son origine, été que peu modifiée. Sa. composition est surtout aristocratique, caj Télément le plus nombreux est celui des princea, comtes et barons nommés par le roi et dç leurs descendants directs. Siègent à ce titre : 18 princes , 380 comtea et 208 barous ; Ip chifire n'étant pa? limité, le roi pourrait y en appeler an plus grand nombre. Les archevêques, les évoques et 31 dignitaires ou chefs de communautés religieuses catholiques font partie de la Chambre des magnats avec les sept prélats de l'Église grecque. Les grands dignitaires de la couronne et les préfets ou gouverneurs des provinces, comtat$ ou vUles Ubres complètent cette assemblée avec deux délégués nommé? par la Diète d'Agram.
Outre que les grands fonctionnaires appartiennent à Taristocratie, ils niç pourraient, vu leur petit nombre, être, qu'un faible contrepoids à la représentation énorme de Télément féodal. Les magnats sont actuellement enwon 700; mais la plupart considèreat ce titre coiume honorifique et beaucoup ne siègent pas. Environ 6A membres seulement prennent part aux tra-
vaux de cette assemblée. Elle partage l'initiative des lois avec le roi et la Chambre ides députés.
La ' Chambre des députés se compose de 447 membres qui sont répartis de la manière suivante : Hongrie, 338; Transylvanie et ville deFiume, 75; Croatie, 34.
Les 34 députés de Croatie sont élus par la diète d'Agram. Quant aux députés de Hongrie et de Transylvanie, ils sont nommés par un corps électoral dont la loi du 26 novembre 1874 détermine la composition. Est électeur tout citoyen majeur de 20 ans accomplis qui justifie d'un revenu annuel de 105 floms (262 francs 50). — Cette règle comporte quelques exceptions, soil par suite d'équivalents avec la condition du cens, soit par la dispense de tout cens qui est accordée aux professions libérales : les membres de l'Académie hongroise, les professeurs, les artistes académiques, les docteurs, les avocats, les notaires publics, les ingénieurs, les chirurgiens, les pharmaciens, les agriculteurs, les forestiers et mineurs diplômés, les prêtres et vicaires , les secrétaires communaux , les maîtres d'école et les professeurs diplômés des crèches. — On voit, par cette énumération, que l'adjonction des capacités a été faite largement.
Est éligible tout électeur âgé de 24 ans. — Il y a incompatibilité entre le mandat de député et les fonctions publiques rétribuées; mais cette prohibition admet d'assez nombreuses exceptions. Sont exceptés les ministres, les sous-secrétaires d'État, les directeurs des établissements nationaux, les président, vice-présidents et membres du conseil de construction de la capitale; les membres du conseil de l'enseignement et de santé; les professeurs de l'Université de Buda-Pesth et du Polytechnicum. Une exception est faite aussi, par la loi hongroise comme par la nôtre, pour ceux qui reçoivent une mission temporaire; mais la mission temporaire peut durer une année, tandis que chez nous, la durée est limitée à six mois. La loi hongroise exige de plus — notre loi n'exige rien de semblable — que la mission temporaire soit autorisée par la Chambre (loi du 10 janvier 1875, sur les incompatibilités).
Les députés qui acceptent une fonction publique exceptée de l'incompatibilité, sont soumis à réélection. — Tout député reçoit
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une iDdemnité fixe de 800 florins (2,000 fr.), plus une indemnité de 6 florins 25 kreutzers (13 fr. 10) par chaque jour de session.
Le vote pour l'élection des députés offre une particularité qui mérite d'être remarquée , car elle s'éloigne de nos usages. Au jour fixé pour le vote, les électeurs se réunissent à 8 heures du matin. S'il n'y a qu'un seul candidat^ le président du bureau le déclare élu. S'il y en a plusieurs et que dix électeurs au moins demandent le vote, il y est procédé. Le vote est public et verbal et les suffrages sont consignés sur des registres spéciaux.
Les ministres sont pris dans le Parlement ou en dehors. Ils peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés. Le jugement est prononcé par une commission de 12 magnats.
1.8 J:. Délégations \ — La Hongrie et l'Autriche ont des affaires communes par suite de leur réunion sous la même couronne, et surtout par suite de la réunion de fait qui, avant la division des gouvernements , avait créé dès intérêts inséparables. Aussi après le compromis de 1867, beaucoup d'affaires sont demeurées communes et il a été pourvu à leur expédition parles délégations. L'Autriche et la Hongrie envoient chacune 60 délégués, dont '20 pouf la Chambre haute et 40 pour la Chambre basse. Le Parlement commun se compose donc d'une Chambre de quarante membres et d'une autre de quatre-vingts. Les délégations peuvent, avec la sanction de l'Empereur et roi, légiférer sur les affaires communes. Quant à l'administration, elle est confiée à un ministère commun qui est composé de trois membres : Affaires étrangères , Guerre et Finances (lois des 21 décembre 1867 et 27 juin 1878).
Ces trois ministères correspondent aux trois espèces d'affaires
* Après UD long coDflit, l'accord entre les deux parties de TEmpire se fit, en i867, sur la base du dualisme, avec deux parlements séparés pour les affaires de chacune des parties et une délégation pour les affaires communes. Une loi cisleitbane du 16 juillet 4867 autorisa le conseil de l'Empire à désigner une commission de 45 membres qui s'entendit avec une députation de la diète hongroise. De Taccord qui s'établit entre ces délégués sortit le compromis consacré par la loi cisleitbane du 24 décembre 4867 et par les lois hongroises 44, 44 et 45 de 1867.
communes : 1* Affaires étrangères. La représentation diplomatique à l'étranger est, pour les deux États, confiée aux mêmes dgents. Les traités internationaux sont signés par le ministre commun des affaires étrangères, mais soumis à la ra^tlfication des deux parlements Hongrois et Autrichien. 2** Les affaires militaires. Chaque Parlement règle séparément ce qui concerne le contingent, le mode d'accomplissement du service militaire et ce qui concerne la répartition locale et l'entretien de l'armée. Les Landuiehr ne sont pas au nombre des affaires militaires communes. 3"" Les finances. Les délégations doivent voter le budget des dépenses communes et examiner les comptes relatifs à ces dépenses. Quant aux ressources destinées à payer les dépenses communes, elles sont fournies par chaque État et votées par les deux Parlements. Si les deux Parleioentp n'étaient pas d'accord sur la contribution, la proportion serait fixée, pour une anqée seulement, par l'empereur.
ft8$. Empire d'Allemagne. — Après la guerre de 1866 contre l'Autriche, la Prusse, dès 1867, groupa dans une confédération lea États qu'elle ne s'annexa pas de l'Allemagne du Nord; des; conventions militaires lui rattachèrent les États du Sud. Quand éclata la guerre avec la France, l'armée ailemaude était donc tout entière placée sous l'hégémonie de la Prusse. Vampire d'Allemagne que la Révolution avait tenté, n^ais san^ succèts, de rétablir en 1848, sortit de la campagne faite en commun contre l'ennemi héréditaire. L'adhésion de la Bavière, du Grand-duché de Bade, du Wurtemberg et de la Hesse dans le coun^nt de novembre 1870 mirent fin à toutes les résistances, et l'Empire proclamé à Versailles, pendant le siège de Paris, fut définitivement constitué après la paix, le 16 avril 1871, L'Autriche a été laissée en dehors de l'Empire d'Allemagne; une loi du 9 juin 1871 y a incorporé les provinces annexées d'Alsace et Lorraine.
Les États confédérés de l'Empire Allemand envoient des députés au Parlement commun ou Diète impériale (Reichstag) composée de 397 membres, d'après la répartition suivante : Alsace-Lorraine, 15; Anhalt, 2; Bade, 14; Bavière, 48: Brème, 1 ; Brunswick, 3; Hesse (N.), 3; Hesse (S.j, 6; Lûbeck,
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l; Lippe, 1; Mecklemboupg-Schwerin , 6; Mecklembourg-Strelitz, i; Oldembourg, 3; Prusse, 236; Reuss (branche aînée), 1; Reuss (branche cadette), 1; Saxe-Royale, 23; Saxe-Altembourg, 3; Saxe-Cobourg-Gotha, 2; Saxe-Meiningen, 2; Saxe- Weioar, 3; Schaumbourg- Lippe, 1; Schwarzboupg-Rudolstadt, \; Schwarzbourg-Sonderhausen, 1; Waldeck, 1 ; Wurtemberg, 17 (loi du 25 juin 1873).
Les députés au Reichstag sont nommés par le suffrage universel direct, au scrutin uninominal, dans chacune des 397 circonscriplions. Sont électeurs, tous les citoyens allemands majeurs de 25 ans et domiciliés dans Tun des États représentés à la Diète impériale. La loi ne fixe pas la durée que doit avoir le domicile. Il suHit donc que l'électeur soit domicilié au moment où la liste électorale est dressée. La liste doit être faite un mois avant Télection et il suffit, par conséquent, que rétablissement du domicile précède l'élection d'un mois. Sont éligibles, les électeurs domiciliés depuis une année , dans un des États confédérés (Loi du 21 mai 1869 et règlement électoral du 28 mai 1870. Loi du 25 juin 1873, qui déclare la loi électorale applicable à l'Alsace-Lorraine).
Les États confédérés sont aussi représentés dans le Conseil fédéral [Bundesrath) , assemblée mixte qui tient de la Chambre haute et du Comité exécutif. Elle est Chambre haute, car son concours est nécessaire pour donner force de loi aux résolutions du Reichstag en matière législative; elle est comité exécutif, car elle est chargée de faire les règlements et instructions nécessaires à l'exécution des lois de l'Empire. La répartition au Conseil fédéral, entre les États, donne à la Prusse 17 voix; à la Bavière, 6 voix; à la Saxe-Royale, 4 voix; au Wurtemberg, 4 voix; au Grand-duché de Bade, 3 voix; au Meklembourg- Schwerin, 2 voix; aux autres États, 1 voix. Le nombre total des voix est de 58. — Par les 17 voix qui lui appartiennent et celles des petits États placés sous son influence, la Prusse a dans le Conseil fédéral une position prépondérante. Ce qui fortifie sa puissance dans les résolutions du Conseil, c'est le droit de veto appartenant à l'Empereur sur toutes les lois relatives aux impôts, à l'armée et à la marme.
Le Conseil fédéral est présidé , avec voix prépondérante, par le chancelier de l'Empire qui est nommé par l'Empereur. Le chancelier ne peut pas fedre partie du Reichstag, mais il aie droit d'y prendre la parole comme membre du Conseil fédéral. Les décrets impériaux sont contresignés par le chancelier qui en est responsable. Il peut déléguer le contre-seing à des suppléants (Loi du 17 mars 1878).
L'Empereur convoque, ouvre, proroge et dissout le Reichstag. La dissolution ne peut cependant résulter que d'une décision prise par le Conseil fédéral d'accord avec l'Empereur. Cette disposition ressemble à celle de la Constitution française, qui ne permet au président de la République de dissoudre la Chambre des députés que de l'avis conforme du Sénat*. Après la dissolution , la nouvelle assemblée doit être réunie dans les 90 jours. La réunion des collèges doit être faite dans les 60 jours (art. 24 et 25 de la Constit. de l'Empire). — L'Empereur promulgue et publie les lois de l'Empire et veille à leur exécution. L'Empereur nomme et révoque les employés de l'Empire; il nomme spécialement les officiers de la marine et les officiers supérieurs de l'armée de terre. L'ensemble des forces de terre de l'Empire constitue une seule armée sous les ordres de l'Empereur, non-seulement en temps de guerre, mais même en temps de paix. — Un décret impérial peut mettre en état de siège toute partie du territoire de la Confédération où la sûreté publique serait menacée.
Le Reichstag, le Bundesrath et l'Empereur sont chargés d'un certain nombre de matières communes qui, sauf quelques exceptions, ont été placées en dehors du gouvernement de chaque État. Comme elles intéressent la grande patrie, il a fallu, pour leur donner une impulsion vigoureuse , les affranchir du particularisme et de la multiplicité des directions. On est ainsi arrivé
Mi y a entre les deux lois cette différence que , d'après la GonstitutioD française, l'initiative de la dissolution n'appartient qu'au Président delà République, tandis qu'en Allemagne elle peut être prise par le Conseil fédéral. En France , le Sénat n'est appelé qu'à donner un avis sur la demande du Chef de l'État; en Allemagne, le Conseil fédéral qui est un comité exécutif peut proposer la dissolution à Tagrément de l'Empereur.
i créer Tunité puissante sans anéantir les gouvernements divers, qui répondent à la variété des mœurs et des traditions. Sont considérées comme matières communes :
t* Tout ce qui concerne Tindigénat, le droit de bourgeoisie, les passeports et la police des étrangers. Par exception , en Bavière, l'indigénat est régi par la loi du pays.
2"* La législation des douanes, du commerce et des impôts dont le produit est applicable aux besoins de TEmpire;
3"* Le système des mesures , monnaies et poids et la fixation des principes sur l'émission de la monnaie de papier; • 4" Les prescriptions générales sur les banques;
5* Les brevets d'invention;
6* La protection de la propriété des œuvres de l'esprit;
7* L'organisation d'une protection commune du commerce allemand à l'étranger, de la navigation et du pavillon allemand sur mer, et la constitution d'une représentation consulaire nommée par l'Empereur et rétribuée sur le budget de l'Empire ;
8* Les chemins de fer et les voies de communication par terre et par eau établis dans l'intérêt de la défense de la patrie et du commerce général. — Les chemins de fer de la Bavière ne sont chose commune qu'au point de vue militaire et non au point de vue des intérêts commerciaux;
9' La navigation et le flottage sur les cours d'eau qui traversent ou bordent plusieurs États , le régime des eaux et les taxes à percevoir;
10* Les postes et télégraphes. L'Empereur nomme les employés supérieurs et chaque gouvernement nomme les employés inférieurs ; la Bavière et le Wurtemberg ont conservé la nomination des employés de tout grade ;
H® L'exécution des décisions en matière civile et l'exécution des réquisitions ;
12'' Les conditions auxquelles foi est due aux actes authentiques ;
1 3" L'ensemble du droit civil , du droit pénal et de la procédure, le droit commercial et le droit applicable au change;
14* L'organisation militaire de l'Empire et la marine militaire.
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Nous avons dit plus haut que l'Empereur nommait tous les officiers et employés de la marine et les ofQciers supérieurs de l'armée de terre. Les ofQciers supérieurs à la nomination de l'Empereur sont ceux qui commandent les contingents fournis par les États et les commandants de place. Les autres ofBciers sont nommés par les princes ou Sénats des États , à moins de convention expresse qui attribue toutes les nominations à l'Empereur;
IS"" Les règlements en ce qui concerne l'exercice de la médecine et de l'art vétérinaire;
IG"* Les prescriptions sur la presse et le droit d'association (Constitution de l'Empire du 16 avril 1871).
C'est en vertu de la disposition qui met au nombre des matières communes les lois sur les associations qu'a été faite la loi du 21 octobre 1878 plusieurs fois prorogée sur les associations et publications ayant des aspirations socialistes, démocratiques ou communistes.
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Suite. — Conditions exigées pour entrer au Parlement
i.811. Suisse. — La Suisse fut, à Torigine, une fédératioD républicaine de cantons. Peu à peu, l'autonomie des petits États dont elle se composait s^est affaiblie et, au milieu des plus vives résistances, elle est devenue une république fédérative avec un pouvoir central investi d'attributions importantes. Chose digne de remarque ! à l'inverse de ce qui s'est passé chez plusieurs autres peuples, les institutions locales ont été, en Suisse, défendues par le parti aristocratique, tandis que le parti démocratique tendait à fortifler le pouvoir central. Écrasés par les oligarchies cantonales , trop à l'étroit dans la vie publique de leurs petits États , les chefs du parti populaire ont cherché à créer une force centrale qui dominât les autorités locales et, par ce moyen, à élargir la sphère de leur ambition. Quand elles sentirent leur défaite prochaine, les oligarchies cantonales tentèrent d'organiser la résistance, et tel fut le sens et la cause de la guerre civile connue sous le nom de Sonderbund, c'est-à-dire de la fédération séparée. La résistance, qui s'était développée principalement dans les cantons catholiques où la cause aristocratique se fortifiait de l'esprit religieux, avait déjà été vaincue, lorsque le contre-coup de la révolution de Février se fit sentir en Suisse. Cette influence assura le triomphe du parti démocratique dans ce pays, et du mouvement qu'elle y provoqua, sortit la Constitution du 12 septembre 1848, qui fit une république fédérative de cette fédération de cantons.
Le parti de la centralisation n'a pas cessé de faire des progrès, et l'autonomie cantonale a été considérablement réduite par la Constitution fédérale du 29 mai 1874 qui a beaucoup développé les affaires communes. A la place des contingents d'organisation , de costume et d'instruction différents que fournissent les cantons , la Constitution nouvelle a créé une armée fédérale. Elle a prescrit l'uniformité de législation sur l'état
civil, sur la capacité civile, sur le mariage, sur le commerce, sur la faillite, sur la propriété artistique et littéraire, sur les diplômes des professions libérales. Elle a fait rentrer dans les matières communes la législation des chemins de fer, la police de la pèche, de la chasse, le travail des enfants dans les manufactures, les mfidsons de jeu et loteries, les forêts, les endiguements et autres travaux publics. En augmentant les affaires communes, la Constitution a aussi développé les dépenses à la charge de la confédération et, pour y faire face , elle lui a créé des ressources nouvelles. Les douanes, les péages, les postes et télégraphes ne partagent pas leurs produits entre les cantons; ils proGtent à la confédération.
1.8V. Il s'en faut de beaucoup , malgré cette extension du pouvoir fédéral, que la vie cantonale soit éteinte, et que la variété des institutions ait fait place à des institutions uniformes. La centralisation, telle que nous Pavons organisée, est bien éloignée de la centralisation que la Constitution helvétique a établie. Il y a un droit public général pour la Suisse entière, des droits absolus proclamés pour tous les citoyens, des libertés nombreuses reconnues , et cependant chaque canton peut donner à ces droits et à ces libertés des limites spéciales. Le pouvoir des autorités locales ne va pas jusqu'à la suppression des droits et des libertés proclamés par la Constitution fédérale; mais les autorités cantonales peuvent, dans une mesure assez large, réglementer et restreindre l'exercice du droit individuel. En somme, d'après l'article 3 de la Constitution, les cantons sont souverains, en tant que leur autorité n'est pas limitée par le pouvoir fédéral.
Quant à l'organisation des magistratures ou administrations locales, les cantons présentent une grande diversité. La loi électorale n'est pas la même partout : ici le suffrage universel , là quelques restrictions; dans quelques États, l'incompatibilité des fonctions salariées avec l'exercice des pouvoirs politiques ; dans d'autres, au contraire, le cumul autorisé; sur quelques points, des conseils délibérants très nombreux, et sur quelques autres des assemblées très restreintes; partout une variété d'iostitutions qui déroute les voyageurs français habitués à
trouver dans chaque département un préfet j un conseil de préfecture et UQ conseil général.
i.88. Les vingt-deux cantons suisses forment en réalité vingt-cinq États par suite de la subdivision de Bâie, d'Unterwalden et d'Appenzel en deux parties , ayant chacune son administration propre. Si Ton voulait établir, entre ces vingt-cinq États , une classification au point de vue constitutionnel , deux divisions devraient être faites : 1* six démocraties pures*; 2* dixneuf démocraties représentatives*.
i.8S. Dans les cantons soumis au régime de la démocratie pure, le peuple est censé exercer directement le pouvoii* souverain. Il se rassemble y une fois par an, dans une réunion appelée Landsgemeinde , pour recevoir les comptes de l'État, nommer les principaux magistrats, et sanctionner les lois cantonales, ainsi que les traités conclus avec les autres cantons. Les magistrats, qu'ils nomment, ont à leur tête un président appelé Landamann*.
Une autorité qui s'exerce au sein de ces tumultueuses assemblées, ne peut pas apporter dans les afTaires publiques, une
' Uri, Haut-Unterwalden, Bas-Unterwalden , Glaris et les deux Appenzel.
> Schwyz, Zug, Saint-Gall, Lucerne, BAle- Ville, B&le-Campagne , Zurich, Berne, Fribourg, Soleure, Schatfouse, Thurgovie, Argovie, Tessin, Vaad, Valais , Genôve et Neufchfttel.
* La Constitution d'Appenzel (Rhodes extérieures), du 15 octobre 1876, article 27, définit ainsi la Landsgemeinde : « La Landsgemeinde est l'assemblée générale des habitants du pays qui sont électeurs; comme telle, elle représente le pouvoir souverain du canton. L'assistance et la participation à l'assemblée jusqu'à la fin de ses travaux, constitue une obligation civique (Bûrgerpflicht), — La Landsgemeinde se réunit tous les ans en session ordinaire , le dernier dimanche d'avril , à Trogen et à Hundwill alternativement. — Il y a lieu à sessions extraordinaires , lorsque le conseil cantonal le juge nécessaire, ou que la demande en est faite par un nombre d'électeurs au moins égal au nombre des membres du conseil.
La Landsgemeinde élit les fonctionnaires suivants : i^ les sept membres du conseil gouvernemental (Regieringsrath) et, parmi eux, à son choix, le Landamann ; 2^ les onze membres du tribunal supérieur {Obergericht) et, parmi eux , le président de ce tribunal. — La fonction de Landamann ne peut pas être confiée plus de trois années consécutives au même membre du conseil gouvernemental. — La Landsgemeinde élit aussi l'huissier cantonal [Landweibel). — Le conseil cantonal a le droit de faire des propositions à la Land-
grande fermeté ni nn grand esprit de suite. Le véritable contrôle réside dans an Conseil placé à côté du président canlonal et qui s'appelle partout Kantonsrath. Dans les six cantons à démocratie pure, ces conseils se composent de membres nommés dans les assemblées de paroisse, mais leur nombre varie suivant la population. L'initiative des lois appartient au Kan- Umsrath qui veille aussi à leur exécution*,
l.J:0. Dans les dix-neuf démocraties représentatives, le pouvoir législatif appartient à un grand Conseil élu par le suffrage universel, et le pouvoir exécutif à un Conseil dCÉtat qui est nommé par le grand Conseil. Cette règle souffre une exception. A Genève, en effet, le Conseil d'État est nommé par le peuple assemblé dans un seul collège appelé Conseil général. Les attributions du Conseil d'État ne sont pas les mêmes dans tous les cantons, mais partout il nomme les membres des tribunaux. Une disposition, commune à tous les cantons, porte que les changements à la Constitution doivent être soumis à la ratification du peuple; il y a même des cantons où la ratification populaire est exigée pour toutes les lois, constitutionnelles ou non*,
sgemeinde; ce droit appartient également à tout groupe d'électeurs en nombre au moins égal à celui des membres du conseil cantonal. — Le conseil cantonal doit présenter à la Landsgemeinde les projets qui émanent de son initiative et ceux qui émanent de Tinitiative populaire, en les accompagnant de son avis et en exposant les motifs de leurs auteurs. — Toute discussion est interdite dans la Landsgemeinde. — La direction des délibérations appartient au Landamann ou à son suppléant, en cas d'empêchement. — La constatation de l'existence d*une majorité est laissée à l'appréciation de celui qui dirige la délibération. Dans les cas douteux, ce dernier s'adjoint des membres du conseil gouvernemental et, si cela est nécessaire, des membres du conseil cantoaal , en nombre sufQsant. »
^ Sur les attributions de Kantonsrath , voir l'article 28 de la Constitution d'Appeniell (Rhodes extérieures) : u Les attributions sont les suivantes : 1® préparer les projets de loi; ^ examiner tous projets à soumettre à la Landsgemeinde et à donner son avis sur ces projets ; 3* rendre des ordonnances pour l'exécution des dispositions constitutionnelles et législatives, etc., etc., etc. »
' Luceme et Saint-Gall. Voir surtout la Constitution du canton des Grisons, en date du 23 mai 1880, articles 2 et 3. Annuaire de la Société de lég. comp., 1881, p. 475.
Le canton des Grisons (Constit. du 23 mai 1880) a un gnmi Conseil, composé de membres nommés par les électeurs , en nombre flxé par la loi électorale et suivant la répartition entre les cercles. Ce grand Conseil exerce le pouvoir législatif, choisit les fonctionnaires publics et nomme : 1* un petii Conseil de trois membres titulaires et de trois suppléants; 2"" une Commission de neuf membres. Le petit Conseil est le pouvoir exécutif dans le canton ; il veille à Texécution des lois et au maintien de l'ordre. Le petit Conseil et la Commission réunis préparent les projets à soumettre au grand Conseil.
i.J:t. Le pouvoir central de la République helvétique se compose d'une assemblée fédérale qui est divisée en deux sections : l"" le Conseil national; 2'' le Conseil des États. Les membres du Conseil national sont élus à raison d'un député par 20,000 habitants ou fraction de 10,000. Tout demi-canton nomme au moins un député et chaque canton , suivant sa population , un nombre de députés qui est plus ou moins élevé suivant le chiffre de la population, entre 1 et 8. Le total des députés nommés par les 48 arrondissements électoraux est aujourd'hui de 135 qui se répartissent ainsi entre les cantons :
Appenzel (Rhodes ext.) 3
Appenzel (Rhodes int.) i
Argovie 10
Bâle (ville) 4
Bàle (campagne) 3
Berne 25
Fribourg 6
Saint-Gall 10
Genève 4
Claris * 2
Grisons 5
Luceroe 7
Neufchâtel 5
Schaffouse 2
Schwytz î
Soleure 4
A reporter 90
Repart 90
Tessin 6
Thurgovie 5
Unterwalden (Haut) i
Unterwalden (Bas). . .- i
Upî l
Valais , 5
Vaud H
Zug 1
Zurich 14
Total 135
(Gonstitutioa, art. 73 et loi du 20 juillet 1872).
Le droit de vote appartient & tout citoyen suisse, âgé de 20 ans révolus et qui n'est point exclu, par la législation du canton où il a son domicile , des droits de citoyen actif. Ainsi la qualité d'électeur peut varier de canton à canton; mais un article de la Constitution fédérale permet de régler d'une manière uniforme l'exercice de ce droit (art. 43 et 74 de la Constitution). C'est ce qui a été fait pour les votes fédéraux, par la loi du 28 mars 1877, de sorte que la diversité n'existe que pour les votes d'un caractère cantonal. Encore les législations cantonales sont-elles astreintes à l'observation de certaines règles générales.
Sont éligibles tous les citoyens suisses ayant le droit de voter. Les Suisses sont donc électeurs et éligibles au Conseil national après qu'ils ont atteint l'âge de 20 ans , et c'est avec raison qu'on n'a pas jugé utile de limiter l'âge de l'éligibilité, le discernement des électeurs suffisant pour établir de fait la limitation qui n'est pas écrite dans la loi. Les membres du Conseil national sont nommés pour trois ans et soumis à renouvellement intégral. Ils reçoivent une indemnité de 20 francs par jour de session et les frais de voyage qui sont payés par la Caisse fédérale.
L'indemnité des membres du Conseil des États est, au contraire, payée par chaque canton : car, chaque canton, quelle que soit sa population, nomme deux délégués au Conseil des États. L'assemblée se compose de 44 membres. Dans les can-
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tODS divisés, chaque demi-canton élit un des délégués. Le mode de nomination et la durée du mandat ne sont pas les mêmes dans toutes les parties de la Suisse. Certains cantons renouvellent, tous les ans, les pouvoirs pour le Conseil des États; d'autres nomment pour trois ans. Ici, la nomination est faite par les assemblées cantonales, et c'est une élection à deux degrés qui décide du choix. Ailleurs, Télection est directe et les citoyens votent tantôt au scrutin , tantôt par mains levées dans la Landsgemeinde. Chacun des Conseils vériQe les pouvoirs de ses membres et nomme son bureau.
Les deux assemblées se réunissent, chaque année, en session ordinaire à l'époque fixée par le règlement. La session ordinaire se divise en deux parties, l'une qui commence le premier lundi de juin et l'autre qui commence le premier lundi de décembre. C'est dans celle-ci que le budget est discuté et voté. Aucune des deux assemblées ne peut se dissoudre ou se proroger sans le consentement de l'autre. Indépendamment de la session ordinaire, le Parlement peut être convoqué en session extraordinaire par le Conseil fédéral.
En parlant des matières qui sont considérées comme étant communes, nous avons indiqué la compétence et les attribations des Conseils. C'est sur ces matières qu'ils ont le pouvoir de légiférer. Comment peuvent-ils être appelés à voter une loi? Ils peuvent d'abord être saisis par une proposition du Conseil fédéral. Ils le sont, en outre, régulièrement, soit par l'initiative de leurs membres , soit par le rapport d'une commission, soit même par une pétition. Nous ferons remarquer, sur ce dernier point, une différence entre notre droit constitutionnel et celui de la Suisse. Chez nous, une pétition peut certainement inspirer à un membre du Parlement l'idée de prendre rinitialive d'une loi; mais la pétition elle-même ne peut avoir pour résultat positif, lorsqu'elle n'est pas rejetée, que de faire ordonner, avec ou sans recommandation, le renvoi au ministre de la réclamation du pétitionnaire.
Les lois votées par les deux Conseils sont exécutoires après un délai de 90 jours. Pendant ce délai , les citoyens ont le droit de demander qu'elles soient soumises au vote direct du peuple.
Une mesure aussi grave doit nalurellemeot être entourée de conditions qui la rendent rare*. Il faut que le référendum soit demandé par 30,000 citoyens, ou par huit cantons. La demande des 30,000 citoyens doit être signée par les demandeurs, et leur capacité civile est attestée par l'autorité de la conomune où ils ont leur domicile. Quant aux cantons , la demande doit être faite par le Parlement cantonal de chacun des huit cantons. Le Conseil fédéral est chargé de faire exécuter le vote général demandé par le nombre réglementaire de citoyens ou de cantons. Si la majorité des votants accepte la loi, elle doit être promulguée; si elle est contraire, on considère comme non avenue la loi votée par le Parlement fédéral.
Il est évident que le délai de 90 jours ne saurait pas être applicable à toutes les lois et qu'il serait inconciliable avec toute proposition qui aurait un caractère urgent. Aussi la Constitution donne-t-elle aux Conseils le pouvoir de décider que la loi est urgente et cette déclaration rend la loi immédiatement exécutoire.
La révision de la Constitution est entourée de garanties et de précautions particulières. L'initiative peut être prise par les citoyens ou par les Conseils. Quant aux citoyens , il faut que la révision soit demandée par 50,000 électeurs pour être prise en considération. Si on parvient à réunir un nombre sufBsant de signatures , la révision est soumise au vote populaire. Si la majorité des citoyens suisses se prononce pour l'affirmative, les deux Conseils sont dissous , soumis à réélection et le nouveau Parlement prépare la révision sur laquelle le peuple et les cantons seront définitivement appelés à voter (art. 120 de la Constitution fédérale). Il était difficile de charger la faculté de révision d'obstacles plus pesants, et certes il faut qu'une révision soit jugée bien nécessaire pour qu'on réunisse trois fois de suite les électeurs de toute la Confédération Helvétique.
' « Les lois fédérales sont soumises à Tadoplion ou au rejet du peuple , si la demande en est faite par 30,000 citoyens ou huit cantons. Il en est de même des arrêtés fédéraux qui sont d*une portée générale et n'ont pas un ''araclère d'urgence » (art. 1<" de la loi du 17 juin 1874).
La révision est plus simple si elle est demandée par l'assemblée fédérale après accord des deux Conseils. Le projet est alors soumis à l'approbation du peuple et des cantons.
Si les deux Conseils n'étaient point d'accord, la demande par l'un d'eux équivaudrait à la réquisition par 50,000 citoyens; on appellerait le peuple à voter sur l'opportunité de la révision, les deux Conseils seraient ensuite dissous et un nouveau Parlement, élu sur la question de révision, préparerait le projet à soumettre aux peuples et aux cantons. En d'autres termes, on procéderait comme dans le premier cas, sauf que la demande par un des Conseils équivaudrait à la réquisition par 80,000 citoyens.
Le Conseil fédéral est le pouvoir exécutif de la Confédération; il se compose de sept membres, élus par l'Assemblée fédérale pour trois ans. Tous les membres éligibles aux Conseils sont éligibles au Conseil fédéral ; mais il ne peut y avoir plus d'un membre appartenant au même canton. Les parents ou alliés en ligne directe et les collatéraux jusqu'au degré de cousins-germains inclusivement, ne peuvent pas siéger en même temps au Conseil fédéral. Les membres du Conseil fédéral sont renouvelés intégralement à chaque réélection du Conseil national. Si une vacance se produit avant les élections, il y est pourvu à la première réunion de l'Assemblée fédérale et le membre nommé n'a de pouvoirs que pour le temps qui restait à courir jusqu'à l'expiration des pouvoirs du membre décédé ou démissionnaire.
Le siège du Conseil , de ses départements et de ses chancejleries est à Berne. Chacun des membres, môme le président, dirige un département ministériel. Il y a autant de départements ministériels que de membres : 1" politique; 2* intérieur; 3* justice et police ; 4" affaires militaires ; S*" finances et péages; 6" commerce et agriculture; V postes et chemins de fer.
Le président de la Confédération ouvre toutes les pièces adressées au Conseil fédéral et en fait la répartition, suivant leur compétence respective , entre les départements ministériels.
Le chancelier ou secrétaire général est également élu pour trois ans par l'Assemblée fédérale. L'assemblée nomme, aussi
pour trois ans le substitut du chancelier qui le remplace, en cas d'empêchement, par Tarchiviste et le registrateur de la Confédération. Le chancelier assiste aux séances du Conseil fédéral; il est adjoint au chef du département de Tintérieur. Le chancelier est chargé de l'édition et de la publication des lois fédérales , des ordonnances et arrêtés des autorités fédérales.
141. États-Unis de TAmérlque du Nord. — Les treize colonies de l'Angleterre ayant revendiqué contre leur métropole le droit de voter les impôts, elles se trouvèrent, par leur séparation, constituées en États souverains. Leurs délégués signèrent, le 4 juillet 1776, Y acte d'indépendance, et, l'année suivante, furent arrêtés les articles de la Confédération. C'était une véritable alliance entre des États souverains dont chacun gardait son indépendance; à partir de ce moment ils s'appelèrent : les États-Unis. Pendant dix années (1777-1787), ces articles furent la loi unique qu'on observa sous l'action bienveillante et respectée de Washington. Après la guerre , le fondateur de l'Union américaine rendit ses comptes et rentra dans la vie privée, soit qu'il lui parût utile de donner à tous l'exemple du désintéressement, soit qu'il jugeât indispensable de former, eu les appelant à l'exercice du pouvoir, des hommes capables de gouverner la république. La retraite de Washington jeta un grand trouble dans les esprits et l'Union fut menacée. Alexandre Hamilton , l'ami et l'inspirateur de Washington , proposa de réformer l'organisa^tion fédérale et fut assez heureux pour mener à bonne fin cette patriotique entreprise. De ces travaux sortit la Constitution du 17 septembre 1787, adoptée par le peuple en 1788 et mise à exécution le 4 mars 1789. — Elle se compose de sept articles dont chacun est divisé en plusieurs sections. Les articles furent suivis d'amendements où les principes et les droits des citoyens sont établis dans une forme générale. Les amendements qui furent ajoutés après coup à la Constitution ressemblent aux Déclarations de droits qui ont servi ou servent de préambule à tant d'autres Constitutions.
148. On ne trouve cependant pas dans les amendements annexés à la Constitution américaine une proclamation philoso-
phiqae et d priori des droits de Thomme et du citoyen. Les articles des amendements sont plutôt des recommandations on défenses au législateur de prendre certaines dispositions : « Le Congrès, dit l'article !•' des amendements, ne pourra faire aucune loi relative à rétablissement d'une religion ou pour en prohiber une; il ne pourra point non plus restreindre la liberté de la parole et de la presse , ou attaquer le droit qu'a le peuple de s'assembler f)aisiblement et d'adresser des pétitions au gouvernement pour obtenir le redressement de ses griefs. Y>
i.4L4L. Les États qui font partie de la Confédération conservent leur indépendance et leur autonomie. Le pouvoir fédéral n'a de pouvoirs que sur les matières qui lui sont attribuées par une disposition formelle. Ce principe est écrit dans l'article 10 des amendements : « Les pouvoirs non délégués aux États-Unis par la Constitution sont réservés aux États respectifs ou au peuple. » Ce principe est antérieur à la Constitution car on le trouve consacré dans l'article 2 des articles de confédération et d'union perpétuelle de 1777. « Chacun des États garde sa souveraineté, sa liberté, son indépendance ainsi que tout pouvoir, toute juridiction, tout droit, non expressément délégués aux États, en Congrès assemblé. » — Le pouvoir fédéral ii*a une pleine autorité que sur l'état où se trouve le siège du gouvernement et aussi sur les territoires qui , . en attendant leur érection en États indépendants, sont soumis directement au Congrès.
i.4Lft. Les matières attribuées au pouvoir fédéral sont énumérées dans la section VIII de l'article !•' : « Le Congrès aura le pouvoir : d'établir et faire percevoir les taxes, droits, impôts et excises; payer les dettes et pourvoir à la défense et à l'aisance générale des États-Unis; mais il y aura uniformité de droits, impôts et excises pour tous les États-Unis; de faire des emprunts sur le crédit des États-Unis; de régler le commerce avec les nations étrangères, entre les divers États et avec les tribus indiennes, d'établir des règles uniformes pour la naturalisation et des lois uniformes dans tous les États-Unis, en matière de banqueroute; de battre monnaie, d'en Qxer la valeur
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ainsi que celle des monnaies étrangères , et de fixer Tétalon des poids et mesures ; d'assurer la punition des contrefaçons du papier public et de la monnaie courante des Étals-Unis ; d'établir des bureaux et des routes de poste; d'encourager les progrès de la science et des arts utiles en assurant aux auteurs et inventeurs, pour des périodes limitées, le droit exclusif à leurs écrits et découvertes; d'établir des tribunaux subordonnés à la Cour suprême ; de définir et punir les actes de piraterie et de crimes commis en haute mer, et les offenses au droit des gens; de déclarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et de représailles et de régler le droit de prises sur terre et sur mer; de lever et entretenir une armée ; de créer et entretenir une marine; de faire toutes les lois que pourra nécessiter la mise en exécution des pouvoirs ci-dessus énumérés. »
L'organisation des pouvoirs est à peu près la même dans tous les États de TUnion. Le pouvoir législatif y est confié à deux Chambres, le Sénat et la Chambre des représentants; le pouvoir exécutif y est exercé par un gouverneur. La durée des pouvoirs n'est pas la même pour les deux assemblées; ainsi à New-York, d'après la Constitution du 10 novembre 1821 , les sénateurs sont nommés pour quatre ans, tandi;^ que les représentants sont, tous les ans, soumis à réélection. La durée varie aussi d'État à État , car si la Chambre des représentants est nommée pour un an à New-York, il est d'autres États oii ses pouvoirs durent deux années.
t4tt. Le pouvoir fédéral est organisé sur le modèle de la Constitution des Étals. On y trouve les mêmes éléments, un Sénat, une Chambre des représentants et un président.
Le Sénat est composé de deux membres par État. Les États, quelle que soit leur population, quelle que soit leur richesse sont également représentés dans le Sénat qui pourrait être appelé, comme il l'est en Suisse, le Conseil des États. Les sénateurs de chaque État votent individuellement; ils peuvent ne pas émettre le même vote sur la même question.
Les représentants, au contraire, sont nommés par chaque État, en plus ou moins grand nombre , suivant la population et la Chambre se compose actuellement de 292 membres , à
B. — m. Il
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raison de : un représentant par 130,000 habitants. Pour être éligible à la Chambre des représentants, il faut être âgé de 2S ans et, depuis sept ans, habitant des États-Unis. On a'est éligible au Sénat qu'à V&ge de 30 ans et qu'après neuf ans d'habitation. Quant à Télectorat, il faut distinguer entre les élections pour le Congrès et les élections pour les autorités locales. D'après la section IV, article 1*' de la Constitution, le temps, le lieu et le mode de procéder aux élections pour la nomination des sénateurs et des représentants sont fixés par la législature de chaque État, a mais le Congrès peut par une loi changer les règlements ou en faire de nouveaux. » C'est ce qui a été fait pour les élections fédérales. Les conditions de cens et de couleur ont été supprimées et l'électorat appartient à toat citoyen, majeur de 21 ans, qui réside depuis cinq ans sur le territoire de l'Union.
Les sénateurs sont nommés, dans chaque État, par la législature. Ils sont élus pour six ans et soumis à renouveUement par tiers tous les deux ans.
±4LV. Le Congrès se réunit une fois au moins chaque année. La réunion est fixée au premier lundi de novembre, à moins qu'un autre jour n'ait été fixé par une loi. — Les projets de loi peuvent prendre naissance dans l'une ou l'autre des Chambres indistinctement; mais il y a exception pour ceux qui établissent des impôts. « Tous les bills établissant des impôts doivent prendre naissance dans la Chambres des représentants; mais le Sénat peut y concourir par des amendements comme aux autres bills » (Art. 1", section VIII de la Constitution).
i.4LS. Le président de la République et le vice-président sont nommés pour quatre années. Pour être éligible, il faut être âgé de 35 ans et habiter le territoire de l'Union depuis 14 ans. L'élection du président n'est pas , comme celle du Conseil fédéral suisse, confiée à l'assemblée fédérale. Elle est faite par des électeurs nommés ad hoc et qui , l'élection du président une fois faite , n'ont plus aucun pouvoir. Chaque État nomme autant d'électeurs présidentiels qu'il a de sénateurs et de représentants. Les électeurs ne se réunissent pas au même lieu pour remplir leur mandat. Us votent dans leur État et les procès-verbaux des
différents États sont envoyés à Washington, pour y être dépouillés par le président du Sénat qui est chargé d'additionner les suffrages et de proclamer le résultat. Les auteurs de la Constitution ont voulu , en évitant la réunion de tous les électeurs présidentiels , les laisser dans leur milieu naturel , et assurer la liberté de leur vote. Mais il s'en faut de beaucoup que le but des constituants ait été atteint. On a évité les brigues qu'aurait produites la convocation des électeurs sur le même point, mais d'un autre c6té la pression des commettants sur les électeurs présidentiels s'exerce avec une irrésistible intensité. Aussi chaque électeur reçoit un mandat impératif et on peut, avant le dépouillement, dire avec certitude quel sera le résultat de l'élection.
Si aucun des candidats n'obtient la majorité , la nomination du président est faite par la Chambre des représentants parmi les trois candidats qui ont obtenu le plus de voix. Pour le viceprésident, la désignation serait faite par le Sénat. Le vice-président est de droit président du Sénat y et à cela se bornent ses fonctions pendant les quatre années, si le président ne meurt pas ou ne donne pas sa démission. Eu cas de vacance, le viceprésident remplace le président, et le Sénat nomme son président.
1411. Le président nomme les ministres, les ambassadeurs et quelques autres grands fonctionnaires , mais avec l'agrément du Sénat. Les ministres ne sont pas responsables devant les Chambres dont ils ne doivent pas faire partie. Le président n'est pas davantage responsable politiquement devant le Congrès. Comme il sort d'une élection spéciale et qu'il a par suite un droit propre , il n'est pas , en cas de dissentiment , obligé de se retirer, ni de sacriGer ses ministres. Il faudra, jusqu'à la Bn des pouvoirs présidentiels , marcher en transigeant. Les Anglais mettent bien au-dessus de cette conception constitutionnelle la responsabilité ministérielle, qui permet de suivre tous les mouvements de l'opinion et dispense de supporter un long conflit de quatre années. Des publicistes vont plus loin et afGrment que ce défaut est inhérent à la nomination du Chef de l'État par l'élection. Qu'un roi constitutionnel soit, par la
pratique , réduit à régner sans gouverner, cela se conçoit; il est désigné par la naissance pour représenter avec éclat la souveraineté de son pays. Sa mission semble consister surtout dans rélévation du rang qui lui permet de personniBer dignement la nation. Mais un président est élu pour ses opinions et pour sa valeur politique. On ne peut donc pas le réduire à présider sans gouverner, car ce serait enlever toute portée à son élection.
i.ftO. Le président de la République est chargé de faire exécuter les lois ; il ne participe pas à la puissance législative et son consentement n'est pas exigé pour que la loi soit complète. Il peut seulement, avant la promulgation, demander que le C!ongrès procède à une nouvelle délibération. C'est un veto suspensif que la Constitution lui donne. Il n'est que suspensif, car si le Congrès persiste dans la volonté qu'il a exprimée, la promulgation est obligatoire. Mais il faut que la loi frappée du veto obtienne, à la nouvelle délibération, les deux tiers des voix dans chacune des deux Chambres.
i.fti.. Le Sénat remplit les fonctions de Haute-Cour : « Le Sénat aura seul le pouvoir de juger les accusations intentées par la Chambre des représentants d (art. 1*', section III, art. 6). Le président de la République , les ministres et les fonctionnaires de Tordre civil peuvent être accusés devant le Sénat pour haute trahison , de dilapidation du trésor public ou d'inconduite (art. 2, section IV). Le jugement du Sénat, en ce cas, n'aura d'autre efifet que de priver l'accusé de la place qu'il occupe, de le déclarer incapable de posséder quelque ofBce d'honneur, de confiance ou de profit que ce soit, dans les États-Unis; mais la partie convaincue pourra être mise en jugement, jugée et punie selon les lois ordinaires (art. !•', section III, § 7)*.
i.ft9. Les amendements & la Constitution sont soumis à des conditions qui en rendent l'adoption difficile. Il faut d'abord obtenir la majorité des deux tiers dans chacune des deux Chambres. On réunit ensuite une Convention dont la mission
* Le président reçoit un traitement de 50,000 dollars (250,000 fr.); '^ yice-président , 8,000 (40,000 fr.V, les ministres , 10,000 (50,000 fr.).
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unique est de prononcer sar la révision. Mais ramendement n'est obligatoire qae s'il a été ratiCé par les législateurs des États aux trois quarts des voix.
IftS. Amérique centrale et méridionale. — Nous passeroQS rapidement sur les gouvernements éphémères et les fragiles Constitutions qui se succèdent dans les États du centre et du midi de TÀmérique. Dans ces États, Tordre est si souvent troublé que la préoccupation de la sûreté y domine celle de la liberté.
tft4. Tous ces gouvernements sont représentatifs et, sous des formes diverses, reposent sur le principe de la volonté nationale. Quelques-uns sont fédératifs et de ce nombre la République Argentine et les États-Unis du Mexique.
Le Mexique est une République fédérative : la République des États-Unis du Mexique. Sa Constitution date du 12 février 1857; elle a été révisée le 6 novembre 1874, après avoir été amendée le 25 septembre 1873.
Les amendements de 1873 ne touchaient pas à la Constitution des pouvoirs publics, mais avaient pour objet des questions fondamentales : 1*" La séparation complète de TÉglise et de l'État. « Le Congrès ne pourra faire des lois établissant ou prohibant une religion. » Aucun établissement religieux ne pouvait acquérir des immeubles. Une exception seulement était faite en ce qui concerne les immeubles nécessaires à leur établissement (art. 27 de la Constitution). — Le mariage était déclaré n'être plus à l'avenir qu'un contrat civU et TafQrmation était substituée au serment.
Le pouvoir législatif est conQé à deux assemblées , la Chambre des députés et le Sénat. — Le nombre des députés est fixé à raison de un par 40,000 habitants (il y en a aujourd'hui 331). Leur nomination est faite pour deux ans, et le renouvellement se fait intégralement. On nomme, en même temps, un suppléant électeur pour chaque siège. — L'élection est faite à deux degrés, à raison d'un électeur secondaire par 500 habitants (Lois électorales des 12 février 18S7 et 15 décembre 1874).
Le Sénat se compose de 1* deux sénateurs par province; 2* deux sénateurs pour le district fédéral. L'élection se fait à
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deux degrés : <c La législature de chaque État déclarera élus les candidats qui ont obtenu la majorité absolue ou fera ellemême élection parmi ceux qui auront obtenu la majorité relative. » — Le Sénat est nommé pour quatre ans et renouvelable pcLT moitié, tous les deux ans.
La Chambre des députés nomme les membres de la Cour suprême et les deux sénateurs du district fédéral. — Il nomme aussi les membres de la Cour des comptes et fait surveiller, par une commission d'inspection qu'il élit, l'exact accomplissement des fonctions de cette Cour.
Le Sénat ratiQe les traités et examine les nominations des agents diplomatiques, des employés supérieurs des finances, des colonels et autres officiers supérieurs de l'armée ou de la flotte.
Le Président est élu pour quatre ans , et ne peut être réélu qu'après un intervalle de quatre ans. — En cas de vacance temporaire ou absolue, les fonctions de Président de la République jusqu'à ces dernières années passaient au président de la Cour suprême; mais, depuis 4882, les pouvoirs passent au président du Sénat.
La Confédération Argentine est régie par la Constitution du 25 septembre 1860 et par la loi électorale du 25 septembre 1873. — Les députés sont élus pour quatre ans , et leur nombre est fixé à raison de un par 20,000 habitants ou fraction de 10,000. Le Sénat est composé de deux membres par État, nommés par la législature de l'État, et de deux sénateurs pour la capitale. Pour être sénateur, il faut , entre autres couditions, avoir 30 ans et jouir d'un revenu de 2,000 pesos (le peso = 1 fr. 25). Les sénateurs sont nommés pour neuf ans; le vice-président de la République est, de droit, président du Sénat.
Le président de la République est élu pour six ans. Il doit appai*tenir à la religion catholique et, au moment d'entrer en fonctions, prêter serment en jurant : « Par Dieu, notre Seigneur, et par ses très saints Évangiles. » — Il est nommé par des électeurs spéciaux en nombre double du nombre des sénateurs et députés de chaque province. Ces électeurs doivent se
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réuûir au chef-lieu de leur province respective , quatre mois avant l'expiration des pouvoirs du président de la République en fonctions. Les procès-verbaux sont envoyés à la capitale et le dépouillement se fait au Sénat.
tftft. Les Constitutions des Républiques du centre et du midi ont, pour la plupart, beaucoup emprunté à la Constitution des États-Unis. Dans la Nouvelle-Grenade, par exemple, d'après la Constitution du 20 avril 1843, le pouvoir législatif était flivisé en deux Chambres : Sénat et représentants. Mais , tandis qu'aux États-Unis les sénateurs sont nommés par les législatures des États, la Constitution de la Nouvelle-Grenade les fait nommer par une élection à deux degrés.
tfttt. Le système des deux Chambres n'a pas prévalu dans toutes les Constitutions. Ainsi VÉtat libre d'Orange n'a, d'après la Constitution du 8 mai 1879, qu'une assemblée unique {Volks-raad), nommée pour quatre ans et renouvelable par moitié tous les deux ans. L'assemblée doit, pour l'élection du président, recommander une ou plusieurs personnes aux suffrages des électeurs (art. 2). — Le président est assisté d'un conseil exécutif conaposé du Landrost de la capitale , du secrétaire du gouvernement et de trois membres nommés par le Volksraad» Il peut faire grâce de l'avis de la moitié du conseil exécutif.
15*. Au Pérou, la Constitution du 28 avril 1867 avait établi le suffrage universel et une Chambre unique. Mais cette Constitution a été renversée et le pays est régi par la Constitution d'un esprit plus conservateur du 12 novembre 1860 remise en vigueur et modiflée par la loi du 23 décembre 1878.
Le système des deux Chambres a prévalu dans les États de Salvador (Constitution du 9 novembre 1872); Honduras (Constit. du 1*' novembre 1880). Le Sénat est composé de 7 membres et l'Assemblée législative de 11 députés; Nicaragua (Constit. du 19 août 1858); Haïti (Constit. du 18 décembre 1879); Saint- Domingue (Constit. du 14 décembre 1865). Le pouvoir législatif de Saint-Domingue appartient à un Conseil conservateur de 12 membres et à un Tribunat de 15 membres. Le suffrage est restreint et & deux degrés. Au Chili , l'élection des sénateurs est faite par les mêmes électeurs qui nomment les députés
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(CoDstit. du 25 mai 1833 modifiée par celle da i" décembre 1874); Libéria (Conslit. du 24 août 1847). Deux Chambres, 13 députés et 8 sénateurs. Enfin, au Brésil le sysjLème des deax Chambres a été établi avec la monarchie constitutionnelle par la Constitution du 25 mars 1824. Les députés sont nommés par le suffrage universel à raison de la population (Loi électorale du 9 juin 1881)*, et chaque province nomme des sénateurs en nombre égal à la moitié de ses députés. Pour être élu sénateur, il faut, entre autres conditions, avoir trente ans et jouir d*aa revenu d'environ 4,500 fr.
i.5S. Russie. — Il n'y a pas en Russie d'autre pouvoir que celui du tsar, monarque absolu, autocrate qui ne connaît d'autre limite à son autorité que la modération de son caractère et la force des choses. Il a auprès de lui un Conseil de r Empire, corps à la fois législatif, administratif et judiciaire, mais dont les délibérations sont purement consultatives.
i.511. La Russie est le pays de la centralisation administrative la plus intense qui soit dans les deux mondes. Les plus petites affaires se traitent dans les provinces avec TautorisatioD des bureaux de Saint-Pétersbourg. Il semble cependant qu'à plusieurs égards, ce régime n'aurait pas dû pousser avec cette vigueur dans un pays où la capitale est située à une extrémité du territoire, et où la dissémination des habitants sur un énorme espace rendait les communications lentes et coûteuses. Mais ces conditions ont peut-être rendu la centralisation nécessaire; car, plus elles tendaient à séparer les parties du vaste empire et plus le pouvoir central a voulu rattacher les extrémités à la capitale; il a fallu combattre la tendance à la séparation par la création de liens multiples et solides. D*an autre côté, ces grands espaces informes et sans caractère ont favorisé la centralisation parce que les institutions locales ne peuvent se développer que dans les pays où chaque contrée a une physionomie propre, accentuée. « En France, dit M. Anatole Leroy-Beaulieu , la centralisation administrative a été surtout l'œuvre de l'histoire, l'œuvre de la politique, Tœuvre
> Le suffrage direct a été subâtitué au suffrage à deux degrés.
delà monarchie; en Russie, on pourrait dire que c'est avant tout l'œuvre de la nature et du sol même. Contrairement à toutes les apparences y ces immenses plaines de l'Europe orientale étaient faites pour la centralisation administrative, en même temps que pour Tunité politique. La Moskovie y était destinée par le défaut de limites nationales , le manque de frontières militaires ou de remparts naturels aussi bien que par le défaut de limites provinciales, le manque de murailles ou de cloisons intérieures. Les causes qui ont empêché sur le sol rosse la formation ou la durée d'États indépendants, de principautés particulières , y ont entravé la formation d'individualités provinciales et étouffe les penchants autonomistes. En aucun pays , les existences régionales et la vie locale n'ont été , à ce point, dépourvues de tout cadre, de tout abri, de tout berceau naturel*. »
MO. L'unité politique a pour expression la toute-puissance autocratique du tsar. C'est sa volonté qui décide tout; il n'y a auprès de lui que des corps consultatifs dont les avis ou délibérations ne sont pas obligatoires : « La centralisation et l'autocratie ont eu, en Russie, les mêmes raisons d*être; elles sont nées des mômes conditions et on ne saurait dire laquelle des deux a produit ou enfanté l'autre. Toutes deux, unies intimement, ont rendu à la Russie de grands services, toutes deux les lui ont fait payer cher. Il est d'autres pays dont la tutelle administrative et le pouvoir absolu ont fondé l'indépendance ou la grandeur; il n'en est aucune peut-être qui leur doive la civilisation. Or, c'est ce premier des biens dont la Russie moderne est, en grande partie, redevable & la centralisation, en même temps qu'à l'autocratie. Sans la concentration de tous les pouvoirs, sans l'absence de toute liberté régionale, l'œuvre de Pierre le Grand eût été impossible; elle eût échoué devant les résistances locales. La centralisation a été le grand instrument de la réforme européenne. Grâce à elle, on peut dire que la Russie a été civilisée administrativement*, »
* Les Uars et la Russie, t. 11, p. 5. ' Id., ibid., p. 68.
Le Conseil est composé des plus hauts fonctionnaires, ou dignitaires de rÉtat ; il est présidé par le premier ministre et les chefs des départements ministériels en font partie. Il est divisé en trois sections : la première s'occupe de législation; la seconde des affaires civiles et des cultes ; la troisième de finances. — En dehors des membres répartis entre les sections , il en est* d'autres qui ne siègent qu'aux assemblées générales ou plénum ; ce sont les conseillers d'État hors sections de notre Conseil d'État.
i.tt4L. Ce Conseil n'a pas répondu aux espérances de ceux qui l'avaient fondé. Composé de fonctionnaires en exercice ou d'anciens fonctionnaires , les uns désireux de rentrer dans le service actif, les autres incapables pour cause de maladie ou d'ftge, il n'a montré ni indépendance, ni aptitude suffisante : a Quand on défalque les non-valeurs, on trouve que sur les soixante membres du Conseil, il ne reste qu'un personnel insuffisant, incapable, par le nombre comme par la situation de ses niembres, de remplir le rôle de Chambre des députés ou de Chambre de contrôle. »
Au lieu de préparer des lois, le Conseil de l'Empire ne fait, le plus souvent, qu'enregistrer des décrets. La préparation dès lors importante, est confiée à des commissions spéciales semblables à celles qu'on appelle extra- parlementaires dans les pays à gouvernement représentatif. La Chancellerie privée de l'empereur a aussi l'autorité effective qui s'est retirée du Sénat et du Conseil de l'Empire. Cette chancellerie 3e divise en quatre sections. La première s'occupe des rapports des fonctionnaires avec l'empereur; la deuxième, depuis 1866, élabore les projets de lois qui lui sont communiqués par les ministres; elle doit surtout réviser la rédaction et corriger les contradictions entre les différentes parties du texte ; la troisième s'occupe de la gendarmerie et de la police politique; la quatrième, a l'administration de certains établissements d'instruction et notamment des établissements fondés par l'impératrice Marie, femme de Paul I".
i>€l&. Les ministres ne forment pas un cabinet solidaire et homogène; chacun d'eux prend ses résolutions et agit sous
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)*autorité de remperenr. La solidarité créerait une force et une iDdépendance qui serait une limitation de Fautorité impériale. Le jour où cette réforme serait introduite, elle ne serait pas une conquête durable ; car ce serait une victoire sur l'autocratie et l'empereur pourrait, à volonté, détruire ce qu'il aurait concédé. La solidarité et l'homogénéité n'auraient de chances de durée que si elle s'appuyait sur des institutions et sur une puissance autre que celle de l'empereur. Tant qu'elle dépendra de la volonté unique du souverain , elle pourra être retirée aussitôt que concédée.
IttS. Le tsar a réuni les deux têtes de Faigle; il est le Chef du spirituel comme du temporel. La Russie se détacha de bonne heure du patriarcat de Constantinople et, tout en conservant les dogmes de la communion grecque, elle institua un patriarche spécial , indépendant de celui de Constantinople. Après le tsar, c'était le premier personnage de l'Empire; mais l'institution ne dura que peu de temps et le tsar se déclara patriarche de l'Église Russe.
IttV. Le Saint-Synode remplace le patriarche; il est efTectivement à la tête de l'Église; il ne peut pas innover en matière religieuse ; mais, il est chargé de la discipline et de l'administration supérieure ecclésiastique. — Il se compose d'ecclésiastiques dont les uns sont membres permanents nommés et révocables par l'empereur, dont les autres siègent en vertu de leurs charges, tels que les évêques de province qui viennent, à tour de rôle, prendre part aux délibérations du Saint-Synode. L'empereur y est ofBciellement représenté par un président laïque ayant le titre et le rôle de procureur général. — L'empereur n'a officiellement d'action directe ni sur les décisions du Saint-Synode ni sur les matières religieuses.
ft€l8. Turquie. — Le sultan est un souverain absolu, à la fois chef de l'État et de la religion. Dans l'ordre spirituel , son pouvoir est purement politique comme celui du roi d'Angleterre; il n'est pas investi du pouvoir pontifical et n'a pas d'empire sur les consciences.
Le sultan exerce son autorité par lui-même ou par un premier ministre appelé grand vizir, c'est-à-dire porte- fardeau.
Le vizir est le souverain de fait, et agit au nom dn sultan.
C'est une chose bien digne de remarque que nulle part Tégalité civile n'est aussi complète que dans Tempire Ottoman; les citoyens des États-Unis eux-mêmes sont séparés par des différences qui n'existent pas en Turquie. Entre les sujets du sultan , il n'y a pas d'autre distinction que celle provenant des fonctions qu'ils exercent. Quelle que soit son origine, chacnn peut aspirer aux plus hautes positions et , s'il y arrive , épouser la fille ou la sœur du souverain. C'est plus que l'égalité devant la loi ; c'est l'égalité de fçdt poussée aussi loin que le permettent les inégalités naturelles.
flfIO. Le régime politique de la Turquie a été profondément modifié dans ces derniers temps, si du moins il suffit de quelques textes de loi pour changer les mœurs et les institutions d'un pays qui paraissait être si peu préparé à une transformation aussi complète et aussi soudaine. Le 23 décembre 1876 a été promulguée une Constitution qui établissait en Turquie un ministère responsable et une Assemblée générale divisée en deux Chambres : le Sénat, espèce de Chambre des pairs nommée par le sultan parmi des catégories fixées par la loi et la Chambre élective des députés. Cette Constitution a été suspendue pendant la dernière guerre avec là Russie et n'a pas été relevée depuis. Elle n'a duré qu'une année. La loi électorale n'avait d'ailleurs pas encore été faite et les élections avaient eu lieu d'après de simples instructions d'octobre 1876 et janvier 1877. Le Parlement qui s'était réuni le 19 mars 1877 se sépara au commencement des hostilités avec la Russie (24 avril de la même année). Les portions qui, à la suite de la dernière guerre avec la Russie, ont été détachées de la Turquie, ont des Constitutions qui se rapprochent des institutions représentatives*.
* Roumanie érigée en état indépendant par le traité de Berlin du 13 juillet i878. — Constitution du 30 juin 1866. — Sénat, composé des princes de la famille royale, de sénateurs élus pour huit ans par des électeurs censitaires à raison de deux par département et de deux sénateurs élus , l'un par TUniversité de Jassy et Tautre par celle de Buccarest. — Cfiambre des députés, 157 membres, élus trois quarts au suffrage direct et un quart à deux degrés. — Loi électorale de 1866, modifiée par celle du 22 avril 1878. D'après les ar-
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flV«. Serbie. — CoDstitution da 29 juin (11 juillet 1869. — Assemblée nationale unique [Skoupchtina) composée de 134 membres dont 101 électifs et 33 nommés par le prince. — Le souverain a seul le droit d'initiative. — Est électeur tout Serbe payant l'impôt sur ses biens, son travail ou son revenu. C'est en réalité le suffrage universel. — Le suffrage est direct dans les chefs-lieux d'arrondissement et à deux degrés dans les autres communes. — Est éligible tout électeur ftgé de 30 ans et payaïit 30 fr. d'impôt sur ses biens , son travail ou son revenu.
Bulgarie. — Constitution du 16 avril 1879. — Monarchie héréditaire constitutionnelle. — Assemblée nationale. — Un député par 10,000 habitants. — Sont électeurs tous les citoyens Serbes âgés de 21 ans et jouissant de leurs droits civils et politiques. — Est éligible tout électeur âgé de 30 ans. — Haute Assemblée composée d'un nombre de membres double de celui de l'Assemblée nationale, à raison de deux députés par 10,000 habitants. — La haute assemblée se réunit extraordinairement : 1" sur la convocation des princes pour les aliénations ou échanges de territoire et aussi pour la révision de la Constitution; 2"" sur la convocation du conseil des ministres, pour désigner un nouveau prince, en cas de mort du prince sans héritier ou pour nommer les régents.
Monténégro. — Proclamation du 9 (21) mars 1879. — Le Sénat est supprimé, le prince gouverne avec un Conseil d'État. Il prépare les lois, contrôle l'administration. Les ministres lui rendent compte.
tides 57 et suiv. de la Constitution , les électeurs sont, dans chaque département , divisés en quatre collèges qui votent séparément. Au premier collège appartiennent les électeurs dont le revenu foncier est de 300 ducats et audessus (3,525 fr.); au second les électeurs, ceux qui ont un revenu foncier de 100 à 300 ducats (de il7 fr. 50 à 3,525) ; au troisième les commerçants et industriels qui paient à l'État environ 30 francs de contribution (80 piastres). Dans ce collège sont également compris, sans condition de cens, ceux qui exercent les professions libérales (ajoutons des capacités). Enfin le 4^ collège comprend tous ceux qui , en dehors des précédentes catégories , paient une contribution quelconque.
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flVft. Grèce. — La Grèce a expérimenté le gcavemement républicain de 4830 à 1832, et le poavoir absolu de 1832 i 1843. Depuis le 30 mars 1844, elle vit sous le régime constitutionnel. La Constitution qui dura jusqu'à la chute d'Othon I", avait établi une monarchie constitutionnelle sur des bases semblables à celles de la charte française de 1830.
La Constitution proclamait la liberté de la presse sans cautionnement, la liberté individuelle, Tinviolabilité du domicile et du droit de propriété , le droit de pétition et la liberté d'enseignement.
Le roi gouvernait par des ministres responsables. Le Sénat était, comme notre ancienne Chambre des pairs, composé de membres choisis par le roi, parmi des catégories de fonctionnaires. La Chambre des députés élective se composait de 80 membres. Les fonctionnaires n'en étaient pas exclus; mais ceux qui en faisaient partie ne recevaient Tindemnité de député que jusqu'à concurrence de la différence entre leur traitement et rindemnité.
C'est le système adopté par notre loi du 16 février 1872, encore appliquée aux députés comme elle l'était aux membres de l'Assemblée unique de Versailles.
ft VlB. A l'avènement de Georges I*', une nouvelle Constitution (des 16-28 novembre 1864) fut substituée à celle de 1844. Le gouvernement de la Grèce est toujours une monarchie parlementaire; le roi gouverne par les ministres responsables. Ce qui distingue la nouvelle Constitution de l'ancienne , c'est que le système de l'Assemblée unique a remplacé les systèmes antérieurs des deux Chambres. Le Sénat a été supprimé. Mais cette suppression a pour correctif l'intervention du Conseil d'État en matière législative. Tout projet de loi qui n'a pas été rédigé ou examiné préalablement par le Conseil d'État doit lui être renvoyé par la Chambre afin qu'il émette son avis dans un rapport détaillé.
La Chambre des députés est nommée pour quatre ans. Tout citoyen est électeur. Pour être éligible, il faut être âgé de 30 ans , être citoyen Hellène et ne pas exercer de fonction publique salariée. Les députés reçoivent une indemnité de 2,000 drachmes
pour la session ordinaire. Pour les sessions extraordinaires , ils n'ont droit qu'aux frais d'aller et de retour.
1V8. La loi électorale du S (17) septembre 1877 Qxe le nombre des députés à raison de 1 par 10,000 habitants et fraction de 10,000. Est électeur tout habitant âgé de 21 ans. Est éligible tout citoyen Hellène âgé de 30 ans, originaire de la province ou établi dans la province depuis deux ans avant TélectioD.
Les membres du clergé ne peuvent prendre part à aucune élection.
Le vote ne se fait pas par bulletin mais par boules. On vote poar ou contre les candidats. Mais il faut pour cela que les candidats soient déterminés et que la candidature soit posée. Les électeurs n'auraient aucun moyen de voter spontanément pour an nom qui ne serait pas au nombre des candidatures (V. Constitution, art. 70 et loi électorale, art. 15-50)*.
^ Annuaire de la Société de législation comparée, 1878, p. 702.
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ÊUts-Unis
1.V4. Les divisions administratives de la France sont différentes suivant les services publics, les besoins de chaque branche n'étant pas les mêmes. Quoique nos lois aient beaucoup sacrifié à l'uniformité , elles n'ont cependant pas porté la symétrie jusqu'à faire concorder exactement toutes les divisions administratives. La plus importante est celle qui partage le territoire en départements, au nombre de 87, en arrondissements dont le chiffre s'élève à 362, en 2,868 cantons et 36,097 communes ^ On dit de cette division qu'elle est faite au point de vue de l'administration générale, par opposition aux autres qui sont faites d'après les besoins des services spéciaux. On
1 Avant la cession à l'Allemagne de TAlsace et d*une partie de la Lorraine , il y avait en France 89 départements , 375 arrondissements , 2,941 cantons et 37,548 communes. Les territoires cédés avaient une population de 1,597,238 habitants. Recensement de 1872. D'84)rè8 le dernier recensement, la population a été fixée par décret du 7 août 1882, a 37,672,048; le dénombrement de 1878 avait donné le chiffre de 36,905,788 habitants. Différents : 766,260 d'augmentation. Sur cette augmentation 561,869 ont été fournis par les villes ayant plus de 30,000 habitants. — Le nombre des cantons étant en 1878 de 2,863. Il en a été créé cinq dans Tintervalle des deux recensements : Gagnes, Decazeville, Nancy (Sud), Badonviller et le Raincy. — Il y avait en 1878 36,056 communes, soit une augmentation de 41 communes. — Rapport du ministre de Tintérieur dans le Journal officiel du 5 janvier 1873. — V. Situation financière des communes (année 1883), p. VI. « En 1882, sept nouvelles communes ont été créées dans cinq départements, savoir : 1 dans le Finistère, 1 dans le Gard; 2 dans la Haute- Garonne; 1 dans risère; 2 dans le Puy-de-Dôme. D'autre part, trois communes ont été supprimées dans les départements du Calvados , de la Charente-Inférieure et des Vosges. En raison de ces modifications dans la division administrative du territoire, le nombre total des communes s'élève aujourd'hui à 36,097 au lieu de 36,093, chiffre constaté dans la dernière statistique. »
entend par administration générale l'ensemble des autorités qui , comme les ministres, les préfets, les sous-préfets et les maires, sont chargés de Texécution des lois, quel qu'en soit l'objet, tandis que les services spéciaux sont limités à une espèce d'actes ou d'opérations.
lyft. Le département et la commune joignent à la qualité de division administrative le caractère de personne morale ayant an patrimoine, douée de la capacité de faire les actes de gestion et d'aliénation, sous les conditions déterminées par la loi. L'arrondissement et le canton ne sont, au contraire, que des lignes administratives et n'ont pas le caractère de personne morale avec capacité d'acquérir. M. Dufour fait observer que l'arrondissement ne constitue pas une unité administrative , et il en donne pour raison que le sous-préfet n'est pas , à proprement parler, une autorité, mais un simple organe de transmission entre les communes et le préfet*, qui est la véritable autorité, et dont les pouvoirs s'étendent sur tous les arrondissements du département. M. Dufour cependant reconnaît plus bas que le sous-préfet a certains pouvoirs qui lui sont propres, et, d'ailleurs, en cas d'urgence, le sous-préfet, sans attendre les ordres du préfet , a le droit et le devoir de faire exécuter les lois et d'en prévenir la violation. L'arrondissement n'est pas, il est vrai, une personne morale; mais comme division administrative, il ressemble au département, et si Ton veut appeler le département une unité administrative, il n'y a vraiment aucune raison pour qualifier autrement l'arrondissement.
IVtt. La division des départements, des arrondissements et des cantons ne peut être modifiée que par une loi; il en est de même des changements apportés à la circonscription des communes foutes les fois qu'il en résulterait une modification aux limites d'un département, d'un arrondissement ou d'uni canton. Si la réunion ou distraction ne touche pas aux limites da département, de l'arrondissement ou du canton, l'appro-
* Dans ces dernières années , les sous-préfets ont , par plusieurs lois , été investis de pouvoirs propres, et U n'est plus vrai de dire , comme au temps où écrivait M. Dufour, que le sous-préfet n est qu'un agent de transmission et d'information.
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batioD est donnée, en principe, par décret et exceptionnellement par le Conseil général , suivant les distinctions qui seroQt exposées au chapitre de Tadministration communale ^ Une loi spéciale est aussi exigée pour l'érection d*une commune nouvelle, quelle que soit son importance, que le canton soit modifié ou qu'il ne le soit pas, que le projet ait été demandé par les habitants ou qu'il soit proposé d'office '.
I.W. La loi a tracé les formes qui doivent être suivies pour les distractions ou réunions de communes. Le préfet ouvre une enquête dans les communes intéressées et demande l'avis du conseil général, du conseil d'arrondissement et du conseil municipal. Si le projet concerne une section de commune, il faut lui donner une représentation distincte; car, ses intérêts étant en opposition avec ceux de la commune principale dont elle fait partie , elle ne doit pas être représentée par le conseil municipal. La loi' veut qu'en ce cas on donne à la section des représentants spéciaux qui s'appellent des syndics. Le préfet rend un arrêté pour fixer le nombre des membres de la commission syndicale, et l'élection est ensuite confiée aux électeurs domiciliés dans le territoire de la section. Cette conimission syndicale doit être nommée, dans tous les cas, alors même que le conseil municipal serait entièrement composé de membres domiciliés dans le territoire de la section. Enquête, avis du conseil municipal, avis du conseil d'arrondissement, avis du conseil général, et, s'il s'agit d'une section, constitution d'une commission syndicale, telles sont les formalités exigées par les articles 2 et 3 de la loi du 18 juillet 1837, maintenos par la loi du 5 avril 1884.
Qu'arriverait-il si la réunion ou la distraction était prononcée sans que ces formalités eussent été remplies? Une distinction est ici nécessaire. S'agit-il d'une réunion ou distraction approuvée par le pouvoir législatif, dans les cas
* Art. 4 de la loi du 18 juillet i837, art. 1«' du décret de décentrai isaUoQ du 25 mars i852 et art. 6 de la loi du 5 avril 1884.
> Art. 5 de la loi du 5 avril 1884.
' Art. 3 de la loi du 18 juillet 1837 et art. 3 et 4 de la loi municipale du 5 avril 1884.
DIVISIONS ADMINISTJEU.TiyBS. 183
OÙ une loi est exigée , il n'y aurait pas de pourvoi possible, parce que la loi est un acte souverain contre, lequel aucun recours n*est autorisé. Dans les cas , au contraire , où la réunion ou la distraction a été autorisée par décret, il y aurait excès de pouvoir, et un recours par la voie contentieuse pourrait être introdait sur le fondement que les formes légales n'auraient pas été observées. C'est en effet la sanction ordinaire de la violation des formes que l'excès de pouvoir en résultant, peut être déféré au conseil d'État délibérant au contentieux. A plusieurs reprises, cette solution a été consacrée par la jurisprudence administrative*.
Les formes que nous venons d'indiquer ne s'appliquent qu'aux réunions ou distractions proprement dites; elles sont étrangères à la délimitation des communes, alors même que le bornage aurait pour effet d'attribuer des parties habitées a une commune dont en fait elles n'étaient point partie, quoiqu'on droit elles dussent y être rattachées. — La délimitation , comme l'a jugé le Conseil d'État*, est une opération administrative pour laquelle le préfet est compétent et n'est point astreint à suivre les formalités de la ioi communale'.
ft 98. L'acte qui approuve soit la réunion, soit la distraction,
* Décis. du 24 juillet 1848, commune de Renneville. Dans Tespèce de cette décision , il n'avait pas été fait d'enquête et le conseil municipal n*ayait pas été appelé à donner son avis. — Le Conseil a décidé également qu'il y avait lieu d'annuler un décret qui prononçait la distraction d'une section de commune, parce que la partie distraite par le décret était plus considérable que celle portée dans la délibération du conseil municipal. V. décret du 26 août i858 (Recueil desarr. du Conseil, 4858, p. 601). La jurisprudence du Conseil d'État admet qu'un particulier est recevable à se pourvoir pour excès de pouvoir contre un décret modifiant une circonscription communale. Conseil d'État, arr. des 8 février 1878, SortaiSy et 23 mars 1880, LongeviaUe, La proposition résulte au moins implicitement des arrêts, puisque le Conseil a prononcé au fond sur les demandes et ne les a point déclarées irrecevables [Recuea des arriU du Cmseil d'État, 1878, p. 125 et 1880, p. 338).
* V. en ce sens, deux ordonnances, l'une du 17 mars 1835, Carpentier, et l'autre du 4 septembre 1840, commune de Fons,
' Recueil des arrêts du Conseil, 1858, p. 601. V. une note où est rapporté l'avis du ministre dans l'affaire de la [commune de Poix. G. d'Ét., arr. du 7 août 1883, Meudon et ClamarL
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fixe les conditions auxquelles cette séparation ou jonction seront faites. La loi contient elle-même quelques dispositions qui règlent les droits respectifs des sections quant aux biens qui composaient le domaine public et le domaine privé de la commune. Mais ce n'est pas ici le lieu d*aborder cette partie de la question. Nous nous en occuperons en traitant des personnes morales et de la constitution de leur patrimoine. L'acte homologuant la réunion peut notamment prescrire des conditions spéciales en ce qui concerne Tapplication des règlements communaux, et, par exemple, la publication nouvelle, dans la partie annexée , de ceux qui avaient été faits pour la conunune principale. Si la loi ou le décret gardent le silence sur ce point, les règlements sont, de plein droit, applicables au territoire réuni sans qu'il soit besoin de procéder à une publication nouvelle. L'autorité de ces règlements s'étend, en effet, sur toutes les parties de la commune ^
±19. Le changement pourrait ne pas porter sur les limites de la commune, du canton de l'arrondissement ou du département mais sur le choix du chef-lieu. Quelle est l'autorité qui serait compétente pour approuver ce déplacement? Une loi serait indispensable pour transférer le chef-lieu d'un arrondissement ou d'un département. Quant aux cantons, un décret pourrait autoriser la translation de la justice de paix dans une autre commune du même canton. Cette proposition avait été admise sans difficulté jusqu'en 1870. Cette année-là, le gouvernement crut devoir attribuer cette sorte d'affaires au pouvoir législatif et cette pratique dura pendant plusieurs années; mais un avis du Conseil d'État du 10 juillet 1879 a ramené Tadministration à la doctrine qui était suivie avant 1870 ^
^ La Cour de cassation (Ch. cr.) a consacré cette doctrine par son arrêt du 15 février 1862 (D. P., 1862, 1, 448). Elle est revenue sur la jurisprudence qu'elle avait adoptée dans son arrêt du 16 avril 1858 (D. P., 1859, I, 828}.
> Avis du Conseil d'État du 10 juillet 1879. Revue d'administraUcn de M. Maurice Block, 1879, t. III, p. 306. Le Conseil avait été saisi d*un projet de loi tendant à transférer la justice de paix du canton de Fieurtuit (lÛe-et- Vilaine] à Dinard. Le Conseil d'État, approuvant la proposition au fond, fat d'avis qu'il fallait procéder par décret : « Considérant, dit l'avis, qu'aux
DIVISIONS ADMINISTRATIVBS. 18S
L'article 46, n"" 26 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux donnait au Conseil général le droit de statuer déQnitivement sur les changements de chef-lieu des communes, d'une section à une autre section. D'après la nouvelle loi municipale, du 5 avril 1884, le changement de nom d'une commune est décidé par décret du président de la République, sur la demande du conseil municipal*, le conseil général consulté et le Conseil d'État entendu » (art. 2). Le préfet doit procéder à une enquête, si elle est réclamée par le conseil municipal ou par le tiers des électeurs inscrits de la commune ou d'une section intéressée. Il peut même y faire procéder d'ofBce (art. 3). La section menacée de dépossession devrait même être représentée par une commission syndicale (art. 4).
Après avoir parlé des divisions faites au point de vue de l'administration générale , occupons-nous de quelques divisions secondaires, qui correspondent aux services spéciaux.
1.80. Les divisions ecclésiastiques ne se confondent pas avec celles dont nous venons de parler. Le nombre des diocèses n'est pas exactement le même que celui des départements, car il y a 87 départements, et on ne compte que 84 diocèses. Tandis que certains départements n'ont pas d'évêque, il y a, dans la Savoie , des départements qui forment plus d'un diocèse. Les chefs-lieux des évêchés ne sont pas toujours aux chefslieux des départements; beaucoup sont établis dans des chefstermes de l'art. 8 de la loi du 8 pluviôse an IX, dans chaque arrondissement de justice de paix formé de plusieurs communes , il appartient au gouvernement de désigner celle qui, soit à raison de sa centralité, soit par rapport à ses relations avec les autres communes de Tarrondissement , en sera le cheflieu;
« Considérant que de cet article il résulte que le déplacement d*un chefiieu de justice de paix est une mesure administrative qui peut être prise par décret ,
« Qu'en effet, il a été rendu, à diverses époques, un grand nombre d'ordonnances ou décrets ayant pour objet la translation du chef-lieu d'une justice de paix d'une commune dans une autre commune du même canton. »
^ Le texte voté d'abord par la chambre des députés portait : sur l'avis du Conseil munidpaL Le Sénat y a substitué les mots : Sur la demande du Conseil municipal.
lieux d^arroadissement : Reims, Langres, Âix, Verdun, Bayonne, Cambrai, Meaux , Coutances , et Ton en peut citer où Tévêque réside dans un chef-lieu de canton (Aire , Belley, Luçon). Audessus des évéques la loi place les archevêques, qui n'ont pas leur analogue dans Tadministration générale. Le diocèse est compris dans l'archevêché; Téglise cathédrale relève de la métropole et Tévêque du métropolitain dont il est appelé le suffragant* — Archevêché, archevêque ou métropolitain, métropole ou église métropolitaine , ce sont là des mots qui se correspondent, comme le font, dans un degré inférieur, les mots évéché ou diocèse, évêque ou suffragarU et cathédrale. Le nombre des archevêchés, qui était de 15 autrefois avait été porté à 18 par la création des deux archevêchés de Rennes et d'Alger et par l'annexion de la Savoie, qui nous avait donné l'archevêché de Chambéry, 11 a été réduit à 17 par la perte de Strasbourg. Nous avions, avant ces divers changements, 65 évêchés, nombre qui a été réduit à 64 par la création de l'archevêché de Rennes, et porté à 68 par l'annexion qui nous a donné 4 évêchés nouveaux et réduit à 67 par la perte de Metz.
Après le traité de paix entre la France et l'Allemagne, les diocèses de Nancy, Saint-Dié, Strasbourg et Metz se sont trouvés partie en France et en partie en Allemagne, Un décret du 10 octobre 1874 a fait une nouvelle délimitation de ces évêchés et de la province ecclésiastique de Besançon.
181. Aucune division ecclésiastique ne correspond à l'arrondissement*. Il en est autrement du canton, puisqu'on principe il doit y avoir au moins une cure par canton (art. 60 de la loi du 18 germinal an X et décision ministérielle du 17 nivôse an XI). Le minimum prescrit par la loi a été dépassé; car nous n'avons que 2,865 cantons, tandis que nous comptons 3,396 cures, dont 586 de première classe et 2,810 de deuxième. Il y a des villes qui ne sont pas chefs-lieux de canton et qui cependant ont une cure. Inversement des chefs-lieux de canton n'ont
^ Eq général cependant, il y a, au chef lieu d'arrondissement, uq curé ayant le titre d*archiprôtre.
pas de cure. Qu'est-ce qu'une cure? La cure est un véritable béDéfice qui est rempli par un titulaire inamovible. L'évêque désigne le bénéficiaire , et son choix n'est définitif qu'autant qu'il est agréé par le chef de TÉtat. Une fois que le curé a été nommé, l'évêque n'a pas le droit de le révoquer à son gré; pour le priver de sa cure, il faut déposer le titulaire par une sentence, rendue conformément aux règles écrites dans les canons. Il en est autrement pour les succursales où le service religieux est confié à des prêtres desservants nommés par l'évoque, sans l'approbation du gouvernement, et révocables ad nutum. Le nombre des succursales n'est pas tout à fait égal à celui des communes. Tandis que nous avons 36,097 communes, le nombre des succursales ne dépasse pas de beaucoup 30,000.
189. On s'est demandé si une succursale créée et dotée par décret pourrait être supprimée de la même manière. Il n'y aurait pas de doute si l'autorité diocésaine était d'accord avec le gouvernement pour la suppression; mais la jurisprudence du Conseil d'État va plus loin ; car elle reconnaît le droit au gouvernement de supprimer une succursale même contre le gré de l'évêque* (Avis du Conseil d'État du 21 décembre 1882).
188. Les divisions judiciaires correspondent, dans presque toutes les parties, aux divisions de l'administration générale. On peut dire que la commune est une division judiciaire, puisque le maire est officier de police judiciaire (art. 9, C. d'inst. crim.). Jusqu'à ces dernières années, la commune était incontestablement une division judiciaire; car d'après les articles 138 et 140 du même Code, le maire était danâ" certains cas juge de simple police. Mais une loi du 27 janvier 1873
* « Considérant que Tintervention de Tautorité diocésaine dérive de la nécessité d'obtenir son concours pour la création d'une circonscription ecclésiastique, mais qu'elle laisse entier le droit d'appréciation attribué au gouvernement ; que si pour la suppression des succursales il y a lieu de suivre la même procédure que pour leur création et si , à ce titre , l'avis de l'évêque est un élément essentiel du dossier, aucune disposition de loi ne lui attribue un droit d'opposition de nature & arrêter l'exercice des prérogatives gouvernementales. »
a modifié le Code d'instruction criminelle sur ce point, et disposé que le juge de paix serait seul compétent pour connaître des contraventions de police commises dans le canton.
— Le canton est une division principalement judiciaire, tout canton étant le siège d'une justice de paix. Dans chaque arrondissement, il y a un tribunal civil de première instance qui est, en même temps, tribunal correctionnel. Enfin chaque département a une Cour d'assises , de telle sorte que le département, l'arrondissement, le canton et même la commune concordent avec les divisions judiciaires. Il y a une division judiciaire qui n'a pas son analogue dans l'administration générale : c'est celle des Cours d'appel, qui sont au nombre de 26. Chacune de ces Cours a dans son ressort plusieurs départements dont le nombre n'est pas uniforme; car, tandis que la Cour de Paris a un ressort qui s'étend sur sept départements, il y a plusieurs autres ressorts qui ne comprennent que deux départements. Le premier président et le procureur général sont les autorités préposées à la direction de la justice dans le ressort de la Cour. Dans chaque tribunal d'arrondissement, le procureur agit sous les ordres du procureur général. Le président du tribunal n'est pas, dans les mêmes conditions, le subordonné du premier président; il a son pouvoir propre qu'il puise dans la loi et que garantit son inamovibilité. Les procureurs, au contraire, ne sont à proprement parler que les substituts du procureur général.
Ces divisions ayant été établies par une loi , ne peuvent être changées que par une loi *.
1.S4. Au point de vue militaire , la loi du 24 juillet 1873 et le décret du 6 août 1874 ont divisé le territoire de la France en 18 régions dont chacune est partagée en huit subdivbions. Chaque région est occupée par un corps d'armée. Les places de Paris et de Lyon, avec un territoire d'une étendue déterminée autour de chacune des deux places , sont confiées a des commandants supérieurs qui prennent le titre de gouverneurs.
— Un corps d'armée spécial (19' corps) est affecté à l'Algérie.
* Lois du 27 ventôse an VIII et du 20 avril 1810.
— L'armée territoriale se compose de troupes de toutes armes; elle est organisée par subdivision (lois du 24 juillet 1873 et 13 mars 1875)*.
1.S&. L'administration de la marine a aussi ses divisions particulières. Les côtes maritimes sont divisées en cinq arrondissements ou préfectures, dont chacune porte le nom du port militaire qui lui sert de chef-lieu. Les préfectures sont subdivisées en sous-arrondissements et les arrondissements en quartiers, sous-quartiers et syndicats. La préfecture et le sousarrondissement sont deux divisions principales qui embrassent tous les services administratifs de la marine, tandis que les quartiers, sous-quartiers et syndicats n'intéressent que le service spécial de rinscription maritime. A la tête de chaque préfecture se trouve un préfet maritime. L'administration de Tarrondissement est confiée à un commissaire de la marine et dans quelques arrondissements (le Havre, Nantes et Bordeaux) à un officier supérieur du commissariat de la marine '. Les côtes d'Afrique forment un sixième arrondissement, avec Alger pour chef-lieu de préfecture.
l.Stt. Au point de vue de l'instruction publique, le décret
1 i«' corps Lille ; 2« Amiens; 3« Rouen; 4« le Mans ; 5* Orléans ; 6« ChAlons; 7« Besançon; 8« Bourges; 9« Tours; 10« Rennes ; !!• Nantes; 12« Limoges; 13" Clermont-Ferrand; 44* Lyon; 15* Marseille; 16e Montpellier; 17« Toulouse; 18« Bordeaux; 19« Alger.
' Arrondissements et sous-arrondissements,
4«» Arrondissement : Cherbourg, préfet maritime.
Dunkerque,
Le Hftvre.
2« Arrondissement : Brest, préfet maritime.
Saint-Servais, *
Forges de Villeneuve.
3* Arrondissement : Lorieni, préfet maritime.
Nantes.
4* Arrondissement : Roche fort, préfet maritime.
Bordeaux.
5« Arrondissement : Toulon , préfet maritime.
Marseille,
Bastia.
des 22 août-!*' octobre 18S4 a partagé le territoire de la France en seize Académies, nombre qui a été porté à dix-sept par suite de l'annexion de la Savoie et ramené à seize par la perte de Strasbourg. L'article !•' de ce décret énuraère les départements qui formeront le ressort de chacune des Académies. Aa chef-lieu de l'Académie se trouve un recteur qui a dans ses attributions tout ce qui concerne l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur, non l'enseignement primaire qui a été placé dans les attributions du préfet de chaque département. Le département est aussi une division universitaire ; car chaque Académie est subdivisée en autant d'inspections qu'il y a de départements dans sa circonscription. Au chef-lieu du département est un inspecteur qui surveille l'enseignement sous la double autorité 1* du préfet pour tout ce qui concerne les écoles primaires, et 2** du recteur pour ce qui concerne les établissements d'enseignement secondaire ou supérieur. Dans chaque cheflieu d'Académie siège un conseil académique, et dans tout cheflieu de département un conseil départemental pour l'instruction publique (loi du 15 mars 1850, art. 12 et décr. du 22 octobre 1854, art. 26)* — L'arrondissement est aussi une division universitaire puisque, d'après l'article 24 du décret du 22 octobre 1854, il y a un inspecteur des écoles primaires par arrondissement.
1.SV. Au point de vue du service des travaux publics, une ordonnance du 23 décembre 1838 partagea le territoire de la France en seize divisions des ponts et chaussées , dont chacune était placée sous la surveillance d'un inspecteur divisionnaire qui devait résider dans sa circonscription. L'obligation de résider cessa à partir de 1850 et un décret du 17 juin 18S4 donna aux inspecteurs divisionnaires le titre d'inspecteurs généraux de deuxième classe'. Une ordonnance du 22 juin 1842 a, en
* n avait été réduit à 12 par Tordonnance du 5 avril 1832. La division remonte au décret du 7 fructidor an XII (25 août 1804). Ce décret ne portait que 15 divisions; mais la division spéciale de la Loire, qui fut créée pIu^ tard, porta le nombre à 16. Le nombre des divisions, maintenu à 16 pa: l'ordonnance du 16 novembre 1830, fut réduit à 12 par celle du 6 avril 1832. et reporté à 16 par Tordonnance du 23 décembre 1838.
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outre, créé ciaq inspections des chemins de fer dont le nombre est aujourd'hui de sept. En y ajoutant l'inspection des canaux et voies navigables du Nord et du Pas-de-Cdais, on arrive à un total de 24 inspections générales.
Chaque division d'inspection comprend un certain nombre de départements et chaque département a un ingénieur en chef qui est chargé du service des ponts et chaussées , canaux , navigations et ports de commerce dans le département, sous les ordres du préfet et la surveillance de l'inspecteur général préposé à la division. Le département est subdivisé en circonscriptions, plus ou moins nombreuses suivant les besoins du service; elles ne se confondent pas, par conséquent, avec la subdivision administrative en arrondissements. Un ingénieur ordinaire est, dans chaque circonscription, chargé de faire exécuter les travaux publics et de préparer les projets des travaux à entreprendre, le tout sous les ordres de l'ingénieur en chef.
1§9. Au point de vue financier, les divisions sont très mnltiples. Presque toutes coïncident avec le département et Tarrondissement, quelques-unes avec le canton. Quelques-unes aussi comprennent plusieurs arrondissements et même plusieurs départements.
Pour les receltes, il y a une trésorerie générale* par département et une recette particulière par arrondissement. Là sont centralisés les fonds recouvrés par les receveurs ou percepteurs qui reçoivent directement des redevables ou contribuables. Il y a aussi, dans chaque département, une direction des contributions directes , une direction des contributions indirectes, une direction de l'enregistrement et une direction des
L'arrondissement a une conservation des hypothèques et une direction de bureau composé pour les postes. Au chef-lieu de
^ Le trésorier général est aussi payeur; il vise les mandats de paiement et met le bon à payer. La fonction de payeur a été supprimée et ses attributions ont été réunies à celles du receveur géoéral qui a pris le titre de trésorier-payeur général. La trésorerie est une division , tant au point de vue des dépenses qu'au point de vue des recettes.
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canton, il y a ordinairement un bureau simple; quelquefois, des directions de bureau simple se trouvent dans des communes qui ne sont pas chefs-lieux de canton, à cause de leur situation.
Au chef-lieu de canton est presque toujours un receveur de Tenregistrement et des domaines. Cette règle, quoique i peu près généralement suivie, n*est cependant pas absolae; car, il y a encore des cantons qui sont réunis pour former le ressort d*un seul receveur de Tenregistrement.
Les percepteurs, receveurs des contributions indirectes, entreposeurs des tabacs, receveurs des douanes, sont répartis sur la France suivant les besoins de chaque service, et leur circonscription ne se confond ni avec celle des communes ni avec celle des cantons.
1.9S. Pour la surveillance et gestion des forêts, la France est divisée en conservations forestières, inspections et cantonnements. A la première division correspond, dans le personnel, le grade de conservateur; et, à la seconde, celui d'inspecteur. A la tête de chaque cantonnement est un sous-inspecteur* ou un garde général. Le nombre des conservations forestières a été ûxé à 38 par le décret du 22 janvier 1884. Ce même décret a supprimé les fonctions de garde général; mais il a conservé le titre qui appartiendra aux gardes dont le traitement est supérieur à 3,000 francs*.
1.1IO. Pour la perception des droits de douane, le législateur a établi des agents qui dépendent de la direction compétente; car, sous le rapport de ce service, la France est divisée en directions •• A la tête de chaque direction se trouve un
^ L'inspecteur dirige les opérations de balivage , martelage et récolement. C'est lui qui exerce les poursuites au nom de radministration des forêts. Le sous-inspecteur a d'abord pour mission de remplacer Tinspecteur empêché, et, comme attributions propres, il est chargé d'un service essentiellement actif, puisqu'il a sous ses ordres immédiats les gardes généraux, les gardes généraux adjoints, les brigadiers et les simples gardes. Gomme le sousinspecteur peut être appelé à remplacer l'inspecteur, il est ordinairement établi dans la même résidence.
' Un tableau annexé au décret du 22 janvier 1884, fixe les départements compris dans la conservation, la résidence et la contenance forestière.
3 Voici les noms des villes où sont établies les directions de douanes :
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directeur qui ^ sous ses ordres des ÎDspectçars, dçs soosinspecteuR», des receveurs , des véri&cateurs et des commis âQZ écritures.
PRorr GOMPARé.
iM. ilACien droit. * — Les divisions qae nous venons d'exposer ont été fiedtes an point de vue des besoins de chaque service; elles sont rectilignes et uniformes , et ne présentent pas la diversité qu'on reparque dans les institutions dont la création et les progrès se sont acQomplis historiquement. Comme toat ee qu'a fait la Révolution francise, les divisions «dfflinicAratives ont éié tracées à priori suivant la méthode de Técole philosophique; car, cette école, lorsqu'elle apphque ses doctrines, marche droit à son idée, sans tenir compte de la tradition. Les divisions antérieures à 1789 s'étaient formées sQccessivemeat; aussi présentaient-elles une grande diversité sous le rapport de l'étendue et des noms.
i99. Une première division partageait la France en 40 gouvernements, dont 8 ont été qualiBés de petits gouvernemeuts par opposition aux 32 autres, qu'on appelait grands gouvernements. C'est à cette division que se réfère la locution employée dans l'usage et d'après laquelle la France, avant 1789, se partageait en 32 provinces. Le mot de province^ indique que cette division du territoire s'était formée peu à peu, au fur et à jcnesure de la conquête; aaissi les provinces avaient^Ues une étendue très-variable suivant les hasards de
Dunkerque, Lille, ValeneîeiineB, Charlerille, Besaogon, Boarg, Grenoble, Oigne, Toulon, Biarseille, Montpellier, Perpignan, Tarbea, Pau, Bordeaux, La Rochelle, Napoléon-Vendée, Nantes, Vannes, Brest, Saint-Brieuc, Saint- LO, Caeu, Rouen, le Havre, Boulogne et Paris.
< Le mot prQi9i$ue est emprunté à Tadministration' romaine. L'empire romam était divisé en préfectures et ehaque préfiscture en diocèses qui comprenaient un certain nombre de frouinces. Chaque proTÎnoe de TEmpire romain était administrée par un magistrat investi tout à la fois de l'autorité Judiciaire et de l'autorité administrative. On l'appelait çro&mt^ dans les provinosB placées sous Tautorité du Sénat, préieur dans les provinces du peuple, et legatus dans les provinces impériales. Le nom générique de prwses B. — III. 13
la guerre. Chaque province était le siège d'un gouverDement militaire. Parmi les provinces , on distinguait les pays d'États et les pays d'élection, distinction qui concernait exclusivement le régime de l'administration intérieure. Dans les premiers, l'administration appartenait aux États provinciaux qui votaient et faisaient lever lïmpôt pour le compte de la province. Le gouvernement royal n'avait pas , dans les pays d'États y le droit d'imposition directe, et la province ne concourait aux dépenses générales du pays que par le don annuel, espèce de subvention payée au trésor public par la caisse des États. La somme annuelle était Qxée par les États provinciaux sur la demande des commissaires du roi, et il était d'usage qu'on ne s'écartât pas, au moins dans les circonstances ordinaires, des demandes faites par la couronne. Au contraire, dans les pays d'élections, le roi levait directement les impôts, et les contestations relatives à la taille étaient portées devant la juridiction de magistrats qui, autrefois, étaient élus et qui, plus tard, devinrent des ofBciers royaux institués en titre d'office*.
s'appliquait au préteur, au legatus et au proconstU par une extension intnyduite par l'usage; car primitivement le prsses ou praBfectus ne désignait que le legatus Cmsaris, — Le président de la province était investi de tous les pouvoirs judiciaires et administratifs ; le droit romain n'admettait pas le principe de la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif. — La province était généralement plus étendue que notre département. Le pagus correspondait à peu prés au canton. Cependant ce mot servait aussi à désigner une simple bourgade, et c'est par suite de cette acception que le mot paganus a servi d'étymologie à paysan. Les associations locales portaient des noms divers : civitas, urbs, municipium, coUmia, oppidum, vicus^ forum, conciliabulum. Le mot commune, qui rendrait assez bien, comme terme gémérique , l'idée correspondante à ces diverses expressions , n'était pas employé à Rome ; il date du moyen-ftge. V. Droit public et administratif romain, par M. Serrigny, t. I, p. 119 à 179.
^ Les commissaires chargés de répartir les impôts dans les provinces portaient le nom d'élus parce qu'ils avaient été élus, pour la première fois, par les États-généraux de 1356. Mais l'élection avait été supprimée sous ChaiiesV, bientôt après la première nomination. « On les nomma généralités , dit M. Paul Boiteau , à cause du titre de générai que prenaient les trésoriers et les receveurs , et on nomma élections les subdivisions des généralités , à cause du titre d*élus que portaient les sous-commissaires chargés de répartir k< impôts dans les provinces, depuis que les États-gènéraux de 1356 les avaien*
198. A la division des provinces , la centralisation royale superposa une division qui fut d'adord purement fiscale, et qui devint administrative par suite de l'extension donnée aux pouvoirs des intendants. Le partage du pays en généralités ou intendmces date du règne d'Henri III. Ce prince partagea le royaume en circonscriptions dans chacune desquelles il établit un bureau de deux trésoriers généraux chargés d'administrer les biens du domaine, et de deux receveurs généraux pour percevoir les impôts. Le nom de ces agents généraux préposés au service des finances donna son nom à la circonscription , qui s'appela dès lors généralité. Sous l'administration centralisatrice du cardinal de Richelieu , les généralités reçurent de véritables missi dominici sous le nom d'intendants de police et de justice. A partir de ce moment , les circonscriptions purement fiscales devinrent des circonscriptions administratives d'un caractère plus général.
JLflMI. La généralité se subdivisait en élections du nom des élus, officiers dont nous avons déjà dit qu'ils étaient chargés de prononcer sur les réclamations en matière de taille. Il y avait aussi dans chaque élection un mandataire de l'intendant qu'on appelait subdélégué. Ce mandataire était primitivement choisi par l'intendant lui-même.
Dans les pays d'États , les subdivisions portaient des dénominations diverses et s'appelaient, suivant les lieux, diocèses, vigueries , élections , subdélégations , bailliages , sièges présidiaux, prévôtés royales, gouvernances, gouvernements. — En 1789, on comptait 3S généralités, y compris la Corse, administrées par 34 intendants, différence de chiffre qui s'explique, parce que les généralités de Montpellier et de Toulouse n'avaient qu'an seul intendant. Sur les 3S généralités , 14 se trouvaient dans les pays d'États avec les subdivisions suivantes : 32 diocèses, 25 vigueries, 6 élections, 12 subdélégations, une gouvernance, 6 gouvernements, l duché, 2 châtellenies ,
réellement élu3. L'élection avait été supprimée presque aussitôt après i356 Mr Charles V; mais, en devenant des officiers royaux, les élus avaient ^d6 leur nom et l'avaient donné aux districts où ils étaient juges en ma- .ière d'impôts. » (État de la France en 1789, p. 65.)
1 comté, 106 bailliages, 5 prévôtés royales et bailli«gères, 3 prévôtés royales et 39 districts sans nom spécial en Alsace^
±9A. Pour Tadministration ecclésiastique , la France se divisait en 18 archevêchés et 121 évdchés , en y comprenant les évêchés de la CorBe. On distinguait dans ces divisions celles qui appartenaient au clergé français et celles qui constituaient le clergé étranger. Le clergé français , qui avait la plus grosse part, occupait 16 archevêchés, Formant autant de proviaces oa généralités ecclésiastiques. Ces provinces nommaient des députés dont la réunion à Paris formait l'assemblée géoérale du clergé. L'assemblée générale votait des fonds appelés dan gratuit, pour contribuer aux dépenses publiques du royaume. Gomme dans les pays d'États, l'assemblée du clergé, sor la demande des commissaires du roi, accordait une contribution que la ceiBse du clergé français versait aux trésoriers du roi, sans que celui-ci eût le droit de lever directement Timpôt sur le clergé. En 1789, le don gratuit du clergé français s*élBvait i 4,000,000. Quant au clergé étranger, il relevait des archevêchés de Cambrai et de Besançon , et payait au roi environ un million par an *.
i.MI. Angleterre. — En Angleterre, tout s'est fait historiquement, peu à peu, sans régularité, sans symétrie. Les comtés qui forment la division provinciale la plus importante sont de grandeur fort inégale, soit pour l'étendue, soit pour la population. — Les bourgs compris dans les comtés diffèrent aussi soit par le nombre, soit par l'importance , suivant les ré-
1 On peut lire le développement de cette statistique dans l'État de la France en 1789, par Paul Boiteau, p. 66-71. A la page 72, Fauteur donne on tableau, emprunté à Necker, indiquant l'étendue territoriale des généralités, le nombre total des habitants , le nombre des habitants par lieue carrée, les contributions par généralité et les contributions par tête.
* <( Trois divisions, dit M. Paul Boiteau, subsistaient à la fois : lapre-j mière , la plus ancienne , celle qui datait de Tempire romain , était la divisioBj ecclésiastique; puis venait la division en gouvernements militaires, qui re-: traçait Thistoire de la conquête des provinces et enfin la division du roytona en généralités et intendances qui, plus récemment inaugurée, pfétt-l geait notre répartition des départements et des préfectures. » (/M>^ p. 54.) I
gions. Le comté de Rutland n'a que 7 milles anglais d'éteadue, avec une population de 22,983 habitants, tandis que le comté d'York s'étend sur 284 milles et compte 1,797,995. La moyenne, calculée sur les 40 comtés d'Angleterre donne, en étendue, 60 miUes, et au point de vue du nombre des habitants, 4S0,000. Pour les 12 comtés qui sont situés dans le pays de Galles, la moyenne est exprimée par des chiffres bien inférieurs , surtout en ce qui concerne le nombre des habitants. L'étendue moyenne n'est là que de 30 milles, et le chiffre moyen de la population que de 84,000. — Le comté de Lancastre a son régime propre. Quoique le roi d'Angleterre porte le titre de duc de Lancastre, et soit le souverain de cette partie du territoire, il y a un chancelier spécial pour le duché de Lancastre, et les ordres émanés du chancelier d'Angleterre n'y ont pas d'autorité, puisqu'un chancelier est âpécialement chargé de signer ceux qui concernent ce pays. Cette exception s'explique historiquement. Le duc de Lancastre ayant déponiUé le roi Richard II et s'étant fait roi sous le nom de Henri IV, ne voulut pas que son duché fût réuni à la couronne, parce que le droit certain qu'il avait sur le duché de Lancastre aurait été compromis par son alliage avec un droit contestable au trône. Lorsque le petit-fils de l'usurpateur, Henri VI, fut détrôné par Edouard IV, un acte du Parlement réunit le duché de Lancastre à la couronne par voie de confiscation; mais un second acte le déclara séparé des autres biens de la couronne. — Certains comtés possédaient des portions qui étaient endavées dans d'autres comtés. Cet état de choses rendant l'administration publique fort incommode, la loi de 1832 sur la réforme électorale autorisa le ministère à. réunir, au point de vue des opérations électorales seulement, les parties détachées au comté dans lequel elles étaient enclavées. Une loi postérieure a permis d'étendre cette réunion pour la facilité de quelques autres services publics*. Enfin, certaines villes forment à elles seules un comté, et ont un shériff spécial dont les attribution» excluent celles du shériff du comté dans lequel la
1 Boundary Âct. 7 et S Vitloria, C. 6i.
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ville est située. C'est ce qu'on appelle en Angleterre les counties corporate. n Ce sont, dit Blackstone, certaines villes, certaiDes cités qui obtinrent, de la faveur des rois d'Angleterre, TavaDtage de n'être incorporées dans aucun autre comté , et d'en former elles-mêmes quelques-uns qui sont gouvernés parleurs shérififs et autres magistrats , de manière que les officiers d'un plus grand comté ne sont point autorisés à se mêler de leur gouvernement (t. I, 174). » On en compte 17 en Angleterre et 2 dans le pays de Galles. — Londres, York, Chester, Bristol, Cantorbéry, Exeter, Gloucester, Norwich, Lincoln, Worcester, Lichtfield, sont des villes qui rentrent dans la catégorie des counties corporate *.
1.SV. L'ancienne division du comté était la centaine et audessous la dizaine [Hundred and Tythings), division dont le but se référait particulièrement à l'organisation militaire. Dans les comtés du nord, la centaine s'appelait quelquefois Wapentacke et quelquefois aussi Wards. Une loi de Georges IV a permis aux juges de paix, réuilis en sessions trimestrielles [quarters sessions) de partager le comté en divisions qui soient, autant que possible, en harmonie avec les districts de l'administration de l'Assistance publique*. Les divisions qui ont été établies en vertu de cette loi, ne correspondent pas toujours avec l'ancienne centaine. Par exemple, dans le comté de Dorset, il n'y a plus que neuf divisions tandis qu'il comptait 100 hundreds. Dans uo petit nombre de comtés , il y a une division intermédiaire qui est plus grande que la centaine et moins grande que le comté. Ainsi le comté d'York se partage en trois portions {triihings, ridings), qui forment des districts spéciaux pour la police et la milice*. Dans le comté de Lincoln il y a également trois cir-
* V., sur les Constitutions de ces villes, Die VerfasiungEnglandSypBi Edouard Fischel, p. 287 à 291 et traduction Française, t. II, p. 20.
« St. 9, Georges IV, C. 43 et suivants. En 1854, il y avait eu Angleterre et dans le pays de Galles, 618 divisions, faites à ce point de vue spécial. En moyenne, chaque division comprend environ 24 paroisses; 'et toutes réunies, 16,250,861 habitants. Les parties qui demeurent en dehors de cette divisioD ne contiennent que 1,676,748 habitants.
' Eastrriding, Nort-riding, et West-riding.
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conscriptioQS qui ont été faites uniquement au point de vue de la police. On trouve des divisions analogues dans les comtés de Sussex et de Kent^ Dans les divisions du comté se trouvent parfois des lieux dits de Franchise ou liberties , parce qu'ils sont plus ou moins affranchis de l'autorité du shériff qui est à la tête de l'administration du comté. La législation anglaise qui, plus qu^on ne le croit, tend à la centralisation, a réduit à peu de chose ces exemptions locales et mis entre les mains du shéri£F le moyen d'étendre son pouvoir sur ces portions affranchies*
198. La paroisse [vestry) n'était primitivement qu'une division ecclésiastique. La dîme suffisait aux besoins de Téglise et du prêtre, et c'est par suite de cette indépendance que la paroisse ne se rattachait pas aux autres institutions locales. Plus lardon fut obligé, pour la réparation de l'église, de frapper une taxe spéciale (church^-rate); c'est à l'occasion de cette taxe , et pour en diriger l'emploi, que furent créés les gardiens de leglise (churchwardens); on ne tarda pas à y joindre le service de la taxe des pauvres et la surveillance des routes et ponts de la paroisse, ce qui occasionna la nomination d'agents préposés à la surveillance de chacune de ces parties [overseers of the Poar, survej/ors of Highways). A partir de ce moment, la paroisse est devenue la division élémentaire de l'administration anglaise et celle qui répond le mieux (malgré de profondes différences) à notre organisation communale*.
i9B. De l'organisation paroissiale il faut détacher quelques localités qui sont dans une situation particulière. 1*" Les bourgs parlementaires {Parliamentary boroughs) qui, au nombre de 200, nomment 335 députés à la Chambre des communes';
^ Lathe-reeves dans le comté de Kent, et liapereeves dans le comté de Sussex.
^ Dca heuHge Englische Verfassungs^ndrVerwaltungs-Recht, par R. Gneist, t. II, p. 12. £d. Fischel fait observer que les services de la paroisse sout faits par des fonctionnaires rétribués; c'est par la paroisse qu'a commencé, en Angleterre, la substitution des services payés aux services gratuits, du Self-govemment démocratique au Self-govemment aristocratique. Celui-ci domine encore dans les comtés , de sorte qu'il existe un écart sensible entre l'esprit de l'administration du comté et celui de l'administration paroissiale (Fischel, trad. franç.y t. II, p. i).
' Os en nommaient un plus grand nombre avant la loi électorale de 1832.
environ la moitié de ces bourgs ont une constitution municipale particulière qui les fait rentrer dans la catégorie suivante; 2"^ les bourgs municipaux {Municipal Borougks). Plus de deux cents villes ont été successivement, depuis le règne d'Henri III, constituées par des chartes spéciales en personnes morales ou corporations. Une loi de 1835^ a établi une organisation municipale uniforme, avec faculté pour les villes corporées de l'adopter ou de n'y pas adhérer. Quelques-unes ont adhéré et d'autres ont mieux aimé garder leur constitution.
1900. Belgique. — La Belgique est, pour l'administration générale , divisée en neuf provinces '• Il y a dans chaque province 1* un conseil provincial électif qui se réunit tous les ans, de plein droit, au mois de juillet, et 2^ un commissaire du roi qui prend le titre de gouverneur. Une partie du conseil provincial, appelée députation permanente du conseil provincial, remplit les fonctions du conseil provincial pour les affaires qui ne peuvent pas être remises.
La province est divisée en arrondissements dans chacun desqu^s l'administration générale est confiée à un commissaire d'arrondissement. Ces arrondissements administratifs ne concordent pas rigoureusement avec les divisions judiciaires; il a des provinces, où on a fait des arrondissements administratifs plus petits que les divisions judiciaires par la raison que la su^ veillance du commissaire n'aurait pas pu s'exercer efficacement sur des districts trop étendus.
Le canton est, avant tout et comme chez nous, une division judiciaire; il est aussi une division électorale, puisque les députés au conseil provincial sont nommés par canton.
Les communes ont, chacune, leur administration propre et
^ V. Act. da 24 nuurs iSSO qui modifie les conditions dd réligibilifé dans les bourgs municipaux et assimile rélectorat et Tôligibilité , Annuaire de la Société de lég. comp., iSSi, p. 5.
* Provinces d'Anvers, de Flandre occidentale, de Flandre orientale, de Brabant, de Hainaut, de Liège, de Limbourg, de Luxembout^ et de Namur. — V. loi provinciale du 30 avril iS3é et le tableau annexé à oett» loL Havard, Éléments de droit administratif belge, t. I, p. l$i et suiv. Le nombre des arrondissements en Belgique est de 4i .
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distincte composée d'un conseil communal électif et d'un collège (féehevins présidé par le bourguemestre , qui est le premier échevin *•
MM. Hollande. — La Hollande est partagée en provinces, au nombre de onze; chacune a ses États promndaux nommés par les électeurs et des États députés qui remplissent, i peu près Toffice de la députation permanente que nous avons trouvée en Belgique. Un commissaire du roi est envoyé au chef-lieu de chaque province pour y représenter l'autorité centrale, et joue le même rôle que le gouverneur de la province belge "• La province est divisée en districts dont chacun envoie aux États provinciaux un nombre de députés déterminé par la loi *. Enfin chaque district comprend un nombre pins ou moins considérable de communes dont Tadministration se compose : l"" d'un conseil électif (Raad) et 2* pour pouvoir exécutif, d'un bourguemestre avec des échevins dont le nom hollandais wetthouders signifie gardiens de la loi^.
MM. Autriche. — L'empire d'Autriche est composé de parties trop diverses pour que l'administration y soit organisée sur un plan uniforme. Dans la partie occidentale, les institutions administratives diffèrent de celles qui existent en Hongrie. Dans les provinces les plus étendues, telles que la haute et basse Autriche, la Moravie, la Bohème, la Styrie, la Dalmatie, la Vénétie et le territoire maritime, il y a des lieutenances [StcUthaltereien) avec un lieutenant de l'empereur à la tête de chacune d'elles [Statthalter), Dans les pays plus petits, tels que Salzbourg, la Carinthie, la Carniole, la Silésie et la Bukowine, il n'y a que des autorités provinciales [Landesbehorde). En Galicie, Û y a un gouverneur duquel relèvent les autorités provinciales de Lemberg et de Cracovie.
^ La loi communale du 30 mars 1836 a été modifiée par les lois des 30 juin 1842, !•', 5, 31 mars, 13> 18, avril, 1«» et 20 mai 1848. Havard,op. cU., t.I, p. 239.
' Loi provinciale du 6 juillet 1850 Pinto, Nederlandsche StaaU Welten^ p. 98 et 8uiv.
'V. le même ouvrage, p. 12 J et i22.
* Loi dti 29 juin 1851. V. Pinto, p.'lSO et suiv.
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Les subdivisioDs des provinces ne sont pas non plus uniformes. Les unes sont partagées en districts seulement et les autres ont une double subdivision : les districts [Bezirken) et les cercles qui comprennent plusieurs districts [Kreisé). La Hongrie est partagée en 46 comitats subdivisés en districts {processus), en dehors desquels on compte encore 3 arrondissements appelés districts libres et 16 villes libres.
Les districts contiennent un nombre plus ou moins considérable de communes {Gemeinde) ou villes (Stàdte). Il est de principe que toutes les parties du territoire doivent faire partie d'une circonscription communale. Cependant certaines grandes propriétés peuvent être autorisées à se constituer séparément, à la charge bien entendu de supporter toutes les obligations d'une commune. L'autorité municipale se compose d'un conseil communal [Ausschuss, Stadtrath), qui élit parmi ses membres un comité directeur (Gemeinde-Vorstand), soumis à la confirmation du gouvernement.
90S. PPUSSCr — En Prusse, le territoire est, pour l'administration générale , partagé en provinces {Provinzen), en districts de régence [Regierungsbezirck)^ cercles {Kreise) et communes {Gemeinde). La province est administrée par un président supérieur {Ober-Prâesident) et une diète provinciale {Landtag) qui est élective. Le district de régence est sous l'autorité d'un conseil de régence {Regierungsrath), présidé par un président de régence {Regierungsprœsident). Dans le cercle, l'autorité royale est représentée par le conseiller appelé Landrath, que le roi désigne parmi trois candidats présentés par la diète du cercle {Kreis versammlung).
/VOÀ. Espagne. — L'Espagne, qui était autrefois partagée en quatorze royaumes, se divise aujourd'hui en 49 provinces où l'on trouve, comme dans nos départements: 1* un préfet appelé gouverneur et, pendant quelque temps, chef politique [jefe politico) ; 2** un conseil général qui s'appelle députation provinciale^ et 3* une commission permanente ou commission provinciale. La province est divisée en un certain nombre de partidos, circonscription judiciaire qui tient le milieu entre notre canton et notre arrondissement, et où on ne rencontre pas d'à-
gent administratif qui ressemble à notre sons-préfet, ni de conseil qni soit analogne à notre conseil d'arrondissement. Les communes ont aussi une organisation qui, pour beaucoup de ses éléments, semble avoir été tirée de notre législation municipale. Le conseil municipal s'appelle ayuntamierUo , le maire akade et les adjoints tenientes de alcade\
fOft. États-Unis. — Aux États-Unis d'Amérique, la confédération est formée d'États indépendants les uns des autres , pour la plus grande partie des intérêts , et soumis à l'autorité centrale seulement pour tout ce qui touche aux questions d'un caractère général. Chaque État a son pouvoir législatif et son pouvoir exécutif, établis sur le modèle des pouvoirs de l'Union. La division anglaise des comtés a été transportée dans ce pays démocratique. C'est dire qu'elle y a perdu son caractère, puisque dans le comté d'Angleterre l'aristocratie est prépondérante et y remplit gratuitement les fonctions administratives et judiciaires les plus importantes. Le comté ne pouvant pas avoir les caractères qu'avait le comté d'Angleterre , il en résulte que cette division du territoire n'a presque pas d'importance aux États-Unis. La fraction la plus appropriée au caractère de l'Américain, celle qui est le mieux en rapport avec Tesprit démocratique, c'est la commune. La circonscription communale (town-ship) tient le milieu entre notre canton et notre commune; sa population est d'environ 2 à 3,000 habitants. Réunis en assemblée de commune {town meeting), les électeurs nomment des élus qui président à l'administration municipale {sélect men) et des agents spéciaux pour les différents services.
^ Loi du 20 août 1882. — Annuaire de la Société de législation comp., 1883, p. 663.
Art. 2 de la loi du 20 août i882 : c< Le nombre des provinces, leurs limites, leurs capitales sont déterminés par les lois existantes. »
Art. 3. « Il ne pourra y avoir de changement dans les limites et capitales des proyinces que par une loi. — Néanmoins le Gouvernement pourra décider, le Conseil d'État entendu, qu'une commune {termino municipal) dépendra d'une autre province , pourvu qu'il y ait a^s conforme des municipalités et des députations provinciales intéressées. »
Administration active et corps consultatifs
208. Coup d'œil sar la législation comparée. 20». AdministretioB oentrale. — Chef de l'État.
210. Attributions administratiyes réservées an Clief de TÊtat
211. Délégation de Tautorité administrative aux ministres, aux préfets et aax maires.
212. Manières diverses dont le Chef de l'État prononce en nmtfère adlninistraliTe. 21S.» Svile.
Hollande
Le mot fonctionnaires est une expression générique par laquelle on désigne toutes les personnes qui, à un titre quelconque , sont préposées à un service permanent, général ou spécial de Tadministration , de TÉtat, du département ou de la commune. Il y a plusieurs catégories de fonctionnaires. Les uns sont investis d'une portion de l'autorité et ont le droit de donner des ordres. Leur signature ou celle des subordonnés, auxquels ils délèguent leurs pouvoirs , est indispensable pour que le commandement qu'ils donnent soit exécutoire. Dans le langage ordinaire et usuel y ces fonctionnaires sont appelés Vautorùé ou les autorités. Le droit de commander appartient, en principe et pour le tout, au chef de l'État; mais la plus grande partie des attributions de l'autorité est déléguée à des autorités secondaires.
Les fonctionnaires investis du droit de commander ont des auxiliaires qui préparent les actes de commandement; ces auxiliaires s'appellent des employés et aussi les bureaux. La position des fonctionnaires ne doit pas être jugée par leur caractère d'employé ou d'autorité. Il y a des employés d'un ordre fort élevé et dont le rôle est considérable; il y a aussi des autorités dont la position est de petite importance. Le maire d'une petite commune rurale est une autorité, tandis que le chef de division
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d'ua ministère est un employé. S'il faut instituer des fonctionnaires qui préparent les ordres, d'un autre côté des agents sont indispensables pour en poursuivre l'exécution. Tous les agents de la force publique composent cette troisième catégorie de fonctionnaires. Employés qui préparent les ordres, autorités qui les signent et les rendent exécutoires, agents qui les exécutent, voilà les trois catégories de fonctionnaires qui constituent Fensemble de notre administration.
90y. Les autorités investies d'une partie de la puissance publique sont tantôt des agents uniques et tantôt des corps délibérants. Les corps délibérants décident quelques affaires et donnent leur avis sur d'autres. Il y a aussi des conseils qui statuent sur les réclamations des particuliers contre les actes de l'administration. C'est pour cela que l'on distingue :
1* L'administration active;
2'' L'administration consultative;
3"* L'administration contentieuse.
En général, l'action ou l'administration active est confiée à des agents uniques, et la délibération consultative, ainsi que le jugement du contentieux, est confiée à des corps collectifs. Cette règle générale de notre organisation administrative a été formulée en ces termes par le rapporteur de la loi du 28 pluvftse an VIII : « Agir est le fait d'un seul et délibérer est le fait de plusieurs. » On pourrait citer quelques exceptions dans lesquelles l'action est confiée à des commissions , et c'est, par exemple , ce qui arrive pour les hospices , qui sont dirigés par des commissions administratives. Mais ces anomalies sont fort rares et ne font que montrer, par leur caractère exceptionnel, avec quelle persistance le législateur s'est attaché à la règle qu'il avait posée. Un regard sur le tableau de notre hiérarchie administrative suffit pour démontrer qu'à tous les degrés, le législateur en a fait l'application.
Au centre, le Chef du pouvoir exécutif a auprès de lui un Conseil d'État qui lui donne des avis toutes les fois qu'il le consulte, soit spontanément, soit parce que la loi l'y oblige. Une section de ce même Conseil est chargée de prononcer sur les réclamations en matière contentieuse. Dans les départements, le
préfet chargé de Taction administrative a auprès de lui : l"" le conseil général, corps élu qui délibère principalement sur les affaires concernant le département comme personne morale et propriétaire, et 2" le conseil de préfecture, corps composé de membres nommés par décret, espèce de Conseil d'État au petit pied qui assiste de ses avis Tadministration départementale, et prononce sur un grand nombre de réclamations en matière contentieuse. Le sous-préfet a aussi un conseil d'arrondissement composé de membres élus , et enfin le maire n'est pas doos la commune un monarque absolu, puisque son autorité est limitée par celle du conseil municipal, corps élu qui fait du maire le chef d'un petit gouvernement représentatif. Ainsi , à tous les degrés de cette longue échelle nous trouvons l'application de la règle : « Agir est le fait d'un seul, délibérer est le fait de « plusieurs. »
MIS. Ce principe n'a pas toujours été observé dans notre pays. Avant 1789, il était certainement reconnu qu'agir est le fait d'un seul, car les intendants dont les pouvoirs allaient ea s'accroissant tous les jours, étaient devenus, dans leurs généralités respectives, les lieutenants presque tout puissants du Roi. Ce qui manquait c'étaient les corps délibérants ou consultatifs contrôlant ou éclairant l'action administrative. Pendant la Révolution, les institutions administratives se modelèrei!r)t sur les institutions politiques. Lorsque la nation était gouvernée par une assemblée unique souveraine et plus tard par un Directoire exécutif de cinq membres, l'administration dépa^ tementale fut confiée à des corps collectifs. Aussi vit-on successivement instituer un conseil de département avec des cons&ls de district subordormés au premier et , plus tard, des directoires de département avec des directoires de districts relevant des premiers. Le Premier Consul qui, môme avant la proclamation de l'Empire, avait en réalité restauré la monarchie sous des noms républicains , abolit tous ces corps collectifs et , comme il l'avait fait au sommet , établit l'unité dans les départements et les arrondissements. Ainsi les institutions administratives sont l'image de la politique , et l'on peut poser comme règle presque constante : Telle politique, telle administration.
Président de la République. — Comme chef du pouvoir exécutif, le Président de la République est à la tête de 1 administratioQ. Mais comme il lui serait impossible d'entrer dans le détail des nombreuses affaires, la plus grande partie ' des attributions, en matière administrative, a été déléguée à des autorités subordonnées. Les plus importantes ont été réservées à son exercice direct; il a notamment le pouvoir de faire des règlements généraux qui font descendre les principes de la loi dans les détails de l'application , droit important qui est placé sur les confins du droit constitutionnel et du droit administratif; car, on peut le considérer comme la dernière partie de l'un et le commencement de l'autre '.
* Nous ne laisserons pas passer ici Toccasion de répondre à une observation critique qui nous a élé adressée par M. L. Aucoc, maître des requêtes, dans un article fort bienveillant d'ailleurs qui a été publié par le Moniteur du 27 octobre 1862. M. Aucoc émet l'avis que pour faire un règlement, l'avis du Conseil d'État est nécessaire, même dans les cas où il n'y a pas délégation expresse de la loi à un règleuent d'administration publique. Il résulterait de cette doctrine que le décret réglementaire, rendu sur le rapport du ministre compétent sans délibération du Conseil d'État, serait irrégulier , et que les tribunaux pourraient refuser d'en faire l'application comme illégalement rendu. Je doute fort que M. Aucoc acceptât cette conséquence de la doctrine qu'il propose. Assurément, dans la plupart des cas, il est désirable que l'avis du Conseil d'État soit demandé , et , en fait , les choses ne se passent autrement que dans des circonstances assez rares. Mais si la délibération du Conseil d'État était toujours exigée, il arriverait que, dans les cas d'urgence, le pouvoir réglementaire serait entravé au détriment de l'intérêt général. M. Aucoc a raison de désirer qu'on prenne l'avis, toujours si éclairé, du Conseil d'État; mais au moins faudrait-il faire une distinction entre les règlements temporaires et les règlements permaneiUSf comme on l'a fait pour les arrêtés municipaux (loi du 18 juillet 1837; une pareille distinction ne pourrait être faite que dans une loi , et le jurisconsulte n'est pas autorisé à la créer par voie d'interprétation. Elle a été proposée par M. Savoye lorsqu^en 1872 fut votée la loi sur le Conseil d*État. Mais la proposition fut repoussée par ce motif qu'il était difficile d'établir exactement la différence entre les règlements permanents et les règlements non permanents. Y. suprà, p. 68.
910. Une autre matière très importante , qui est réservée au Président de la République, c'est la nomination des fonctionnaires. A l'égard de ceux qui sont investis de la puissance publique, la réserve est presque absolue, et la délégation aux préfets n'a été faite que pour quelques fonctionnaires peu importants. Quant aux auxiliaires ou employés, la règle est inverse, et le Chef de l'État n'a gardé que la nomination des plus considérables dans la hiérarchie. Il en est de même pour les agents d'exécution ; la nomination aux grades inférieurs est déléguée soit au ministre, soit même aux chefs de service. Pour les employés presque toujours le choix est confié aux autorités dont ils doivent être les auxiliaires. En ce dernier cas, la délégation est faite de manière à assurer les relations de confiance entre l'auxiliaire et celui qui emploie ses services.
En principe, le pouvoir administratif est délégué aux ministres qui sont , chacun pour ce qui concerne son département, les chefs de Tadministration. Ce n'est que par exception que le Président de la République connaît des affaires administratives. D'où la conséquence pratique que lorsque la loi n'a pas formellement réservé la décision de l'affaire, il faut s'arrêter au ministre qui est le dépositaire général de l'autorité administrative proprement dite.
911. Le ministre étant éloigné du plus grand nombre des administrés , et ne pouvant d'ailleurs pas suffire à l'examen cognitâ causa de toutes les affaires, l'expédition d'une grande partie a été déléguée soit aux préfets, sous-préfets ou maires, soit à des agents spéciaux. Mais du caractère général de Pattribution aux départements ministériels, il résulte que les restrictions et les sous-délégations doivent être expresses. Par conséquent , si la loi garde le silence et ne consacre pas formellement le renvoi aux autorités locales, c'est au ministre qu*i] faut porter les réclamations. Il y aurait, en effet, contradiction à dire que le ministre est délégataire général du pouvoir administratif pour toute la France, et que les préfets le sont aussi dans les limites de leur département ou les maires dans leur commune; caries 87 préfets et les 36,000 maires lui enlève-
retient chacun on morceau de la France, et réduiraient -è -rien son autorité administrative.
M9. Le Président de la République, dans les matières qui loi sont réservées , agit tantôt sans autre formalité que le contre-seing du ministre compétent, tantôt après avoir pris Tavis du Conseil d'État. En ce dernier cas, le décret porte la mention : Ci Le Conseil d^État entendu , » avec ou sans indication de la section , suivant que raffaire s'arrête à la section ou qu'elle est portée à l'assemblée générale. Le Chef de l'État a toujours le droit de demander Tavis du Conseil d'État, qui est son conseil en matière administrative. Il est des cas, déterminés par la loi, où l'avis du Conseil d'État doit être demandé à peine d'excès de pouvoir; c'est ce qu'on exprime en disant qu'il sera statué par un décret rendu dans « la forme des règlements d'administration publique. » Puisqu'il s'agit d'une mesure individuelle, il n'y a pas de règlement ayant un caractère général; mais comme le Conseil d'État est appelé à délibérer, on dit que le décret est rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
918. Indépendamment des cas où il est obligé par la loi à prendre l'avis du Conseil d'État, sous peine d'excès de pouvoir, le Président de la République peut le consulter sur toutes les questions administratives qu'il juge à propos de lui soumettre. Le Conseil d'État est tenu par le caractère même de son institution, de répondre aux questions posées, sans qu'il puisse invoquer le silence de la loi pour se dispenser de donner son avis*.
* J'ai plusieurs fois , de 1849 à 1852 (j'étais alors auditeur), entendu des membres du Conseil d'État proposant de renvoyer l'affaire au ministre sans donner d'avis, dans les cas où la délibération du Conseil d'État n'était pas exigée par la loi. Les honorables conseillers motivaient leur opinion sur ce que ces demandes d'avis n'étaient , pour les ministres, qu'un moyen de couvrir leur responsabilité. C'était une grande erreur I L'examen par le Conseil était une garantie précieuse pour les parties et cette garantie valait autant que la responsabilité ministérielle. Si le ministre ne suivait pas l'avis du Conseil, sa responsabilité était d'autant plus engagée que son acte avait été &it contrairement aux conclusions d'un Corps impartial et éclairé.
91.41. Ministres. — Si les ministres sans portefeuille appartiennent exclusivement à Tordre constitutionnel, les ministres à portefeuille sont le premier anneau de la hiérarchie administrative et servent de trait-d'union entre la politique, dont ils puisent la pensée générale au conseil des ministres, elle service administratif dont la direction leur est conQée. C'est par Timpulsion de chaque ministre, dans son département, que le mouvement de Tadministration est mis en harmonie avec la direction de la politique.
!Bf.ft. Le nombre des ministères est fixé par décret, et le Chef de TÉtat peut en augmenter ou en diminuer le chiffre sans recourir au législateur. Il serait tenu d'en référer au pouvoir législatif seulement dans le cas où il aurait à demander ud crédit nouveau; mais, dans les limites des crédits ouverts, la distribution des ministères est dans les attributions du Chef de l'État. — Le droit d'augmenter ou de diminuer le nombre des ministères a été reconnu au Chef de l'État même sous le régime parlementaire. Deux exceptions cependant doivent être signalées , Tune qui est écrite dans la loi des 27 avril-25 mai 1794 et l'autre dans la Constitution du 4 novembre 1848.
9f.tt. Le nombre des ministères est actuellement de onze :
l"" Ministère de la Justice et des Cultes;
2'' Ministère des Affaires étrangères ;
3*" Ministère de l'Intérieur;
4* Ministère des Finances;
5' Ministère de la Guerre;
6° Ministère de la Marine et des Colonies;
7*" Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts;
8' Ministère des Travaux publics ;
9' Ministère de l'Agriculture; 10" Ministère du Commerce; 11" Ministère des Postes et Télégraphes *•
9±V. L'ordre des ministères, suivant leur importance, a été observé dans Ténumération qui précède et nous l'avons établi
^ Créé par décret le 5 février 1879.
d'après la note qui se trouve dans le Moniteur, du 21 décembre 1860.
Le rang des ministères n'implique pas la préséance des ministres, sauf le cas où les portefeuilles seraient occupés par des ministres ayant la même ancienneté de services. En dehors de ces cas, les ministres , quel que soit leur département, prennent séance d'après Tordre que leur assigne la date de leur nomination. fis. Le mouvement général de chaque ministère est placé sous les ordres du ministre, qui manifeste sa volonté par des ordres, des instructions et des décisions. Les instructions sont tantôt générales et tantôt spéciales. Générales, elles sont ordinairement développées dans des circulaires insérées à YOfficiel et, par conséquent , adressées à tous les fonctionnaires de la même catégorie. Spéciales, elles sont l'objet d'une dépêche manuscrite envoyée à un ou plusieurs agents déterminés. Les instructions révèlent aux surbordonnés la pensée du ministre, mais leur laissent une certaine latitude, de telle sorte que l'agent peut, à raison des circonstances spéciales où il est placé, ne pas s'y conformer. L'ordre est, au contraire, impératif et ne laisse à l'agent que le choix entre sa démission et l'exécution de rinjonction ministérielle. Par cela seul qu'il donne un ordre, le ministre est présumé avoir pris connaissance de toutes les circonstances de la cause et ne laisser à son subordonné aucun pouvoir d'appréciation.
/Bf.9. Les instructions générales sont données par les ministres spontanément, sans provocation des parties ni des agents subordonnés. Les instructions spéciales et les ordres sont envoyés tantôt spontanément, tantôt sur le référé des fonctionnaires locaux. C'est une distinction analogue à celle qui était faite, en droit romain, entre \erescriptum et Vedictum, L'édit était général, applicable à toutes les parties et spontanément rendu par l'empereur, tandis que le rescrit était une réponse faite , dans un cas difGcile, sur la demande d'un président de province. Aussi le rescrit est-il souvent empreint d'un caractère qui le réduit à une décision de fait, tandis que l'édit est un acte général qui constitue une loi ou, au moins, une interprétation de la loi.
I. Les instructions et les ordres sont des faits parement intérieurs , qui se passent entre le supérieur et Tinférieur, et n'ont aucune existence à Tégard des tiers. Aussi les parties ne peuvent-elles élever aucune réclamation contre une instruction générale ou spéciale. Qu'elles attaquent les actes faits en vertu de ces instructions ou ordres , rien de mieux ; mais elles sont obligées d'attendre que l'acte ait été consommé , et Tordre , quelque menaçant qu'il puisse être , ne leur cause aucun préjudice appréciable tant qu'il n'est pas exécuté.
L'interprétation d^une loi donnée par une instruction peut avoir une grande autorité de doctrine, mais elle n'est pas obligatoire , et le juge n'est pas tenu de s'y conformer dans l'application. Entre le supérieur et l'inférieur, l'inobservation des instructions et circulaires a pour sanction la destitution , la suspension ou la réprimande suivant les cas, mais la peine ne dépasse p€is le cercle purement disciplinaire.
991. Nous avons vu que le Chef de l'État a le droit de faire des règlements , et nous verrons dans la suite que ce droit appartient également au préfet et au maire. La loi ne dit rien en ce qui concerne les ministres. Faut-il conclure de ce silence que le ministre n'a pas reçu un pouvoir qui appartient à des agents subordonnés à son autorité? — Le silence de la loi est décisif, parce que le pouvoir réglementaire étant réservé au Chef de l'État, se trouve par cela même distrait de la délégation faite aux ministres. Le préfet et le maire ne sont sans doute pa^, dans la hiérarchie administrative, placés à la même hauteur que le ministre, mais leurs attributions sont plus variées que celles de leur supérieur. Le préfet correspond avec tous les ministères, et, dans le département, il est le représentant du Chef de l'État. Comme ceux du Président de la République, ses pouvoirs sont généraux et concernent tous les services, tandis que le ministre est limité à son département ministériel. Puisque le préfet est dans son département le représentant du Chef de l'État, il est naturel qu'on lui ait délégué le pouvoir réglementaire. La même observation s'appliqule au maire qui , dans le cercle de la commune, a des attributions générales embrassant tous les services. Quelle utilité d'ailleurs aurait présenté une délégation
du pouvoir réglementaire aux ministres? Ne sont-ils pas placés auprès du Chef de TÉtat et ne leur est-il pas facile de présenter â sa signature un projet de règlement? — Les préfets et les maires, au contraire, sont éloignés; ils connaissent mieux que personne les besoins locaux et sont en état de mettre TapplicatioQ de la loi en harmonie avec les circonstances de temps et de lieu. La délégation du pouvoir réglementaire, qui aurait été sans objet à Tégard des ministres, était indispensable en ce qui concerne les préfets et les maires. Le pouvoir de faire un règlement pourrait être délégué à un ministre par une loi et nous en avons cité plus haut un exemple ; mais le pouvoir réglementaire n'existerait que par suite de cette délégation et ne pourrait pas sortir des termes dans lesquels elle est faite.
999. La troisième catégorie d'actes que font les ministres s'appelle décisions. Tandis que les instructions et les ordres sont ou peuvent être spontanés {actes de proprio motu), la décision suppose que le ministre a été saisi d'une réclamation par les parties, et qu'il statue sur un différend. Nous trouvons encore dans le droit romain un acte analogue à la décision : c'est le décret. Dans le décret, l'empereur, comme le ministre dans la décision, vidait une contestation et rendait un jugement. Chez nous, le ministre est juge ordinaire du contentieux en premier ressort. Toutes ses décisions ne sont cependant pas rendues en matière contentieuse , et la plus grande partie de celles qu'il signe constituent des actes d'administration pure qui ne donnent pas lieu à recours , par la voie contentieuse.
Nous insisterons sur cette distinction quand nous nous occuperons de la compétence et des juridictions. Mais nous ferons remarquer dès à présent quel grand intérêt il y a à distinguer entre les décisions en matière contentieuse et les actes de pure administration, !• parce que la décision en matière contentieuse donne lieu à l'appel au Conseil d'État; 2** parce que la décision du ministre en matière contentieuse est un jugement, et que, par conséquent, elle est régie par les principes sur l'autorité de la chose jugée. Or, ces caractères sont étrangers aux actes d'administration pure.
Les auxiliaires des ministres ou employés des bureaux
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sont généralement nommés par arrêtés ministériels. Le Président ne rend de décret, en cette matière, que par exception, et seulement pour les employés de Tordre le plus élevé. L'organisation des bureaux est faite dans tous les ministères à peu près, d'après les mêmes bases , et ne diffère que sur quelques points de détail.
Premièrement, le ministre parce qu'il est un personnage politique, a besoin d'auxiliaires intimes qui aient sa confiance et dont le dévouement soit personnel. D'un autre côté , même dans Tordre administratif, il se réserve des affaires confidentielles ou urgentes, qu'il entend examiner lui-même sans les faire passer par la filière des bureaux. Pour les affaires politiques ou administratives réservées, chaque ministre a des employés supérieurs qui ne sortent pas ordinairement des bureaux et dont la destinée suit, presque toujours, celle de leur chef. Ils entrent avec lui et se retirent quand il quitte le ministère. Un auxiliaire, du genre confidentiel qu'on trouve d'or- (dinaire auprès du ministre, c'est le chef du cabinet. Le chef du cabinet travaille avec le ministre et prépare la solution des affaires réservées. Suivant le degré de confiance que le ministre lui accorde, ses attributions sont considérables ou restreintes. Quelquefois il est chargé de tout ce qui concerne le personnel et prend même le titre de chef du cabinet et directeur du personnel. On en a vu au contraire qui , malgré leur titre, n'étaient que des secrétaires particuliers, écrivant sous la dictée du ministre. Presque toujours ils sont chargés de recevoir les personnes auxquelles le ministre ne peut pas personnellement accorder audience, soit pour rapporter au ministre les réclamations des parties, soit pour annoncer à ces dernières la pensée arrêtée du ministre. Dans les ministères où il n'y a pas de secrétaire général, le chef de cabinet est quelquefois un vrai secrétaire général , moins le titre. Dans quelques ministères, il y a un secrétaire général et point de chef de cabinet, mais seulement un secrétaire particulier.
Le secrétaire général est aussi un auxiliaire presque toujours personnel au ministre qui le choisit. C'est par exception qu'il reste après la chute du ministre, et Tusage ordinairement
suivi , Tassocie aux vicissitudes de son chef. Comme l'indique son litre , toutes les parties du département ministériel relèvent du secrétaire général. Personnel, matières administratives, matériel proprement dit, tout rentre dans ses attributions. Il examine les affaires et prépare celles qui demandent la décision du ministre parce qu'elles ont été réservées. Pour les autres, il les tranche lui-même, si le ministre lui a délégué une partie de son autorité, ou il les présente à sa signature avec une observation particulière, lorsqu'elles excèdent le droit de décision qui lui a été conféré. — Chaque jour, les dépêches sont ouvertes et le chef du cabinet retient les affaires réservées au ministre pour les soumettre directement à son examen. Les autres sont distribuées par le secrétaire général entre les divisions ou directions. Dans les ministères où il n'y a pas de secrétaire général , cette distribution est faite directement par le chef ou directeur du cabinet.
9941. Les bureaux sont partagés tantôt en divisions tantôt en directions ou directions générales. Le directeur, et surtout le directeur général, est un employé d'un ordre plus élevé que le chef de division, car la direction et la direction générale comprennent plusieurs divisions. Si elle ne se compose pas de plusieurs divisions mais seulement de plusieurs bureaux c'est presque toujours parce que la direction a été créée intuitu per^ sonœ, pour donner un titre, un traitement et une position plus élevés à un fonctionnaire, par faveur ou pour récompense. D'après quelles règles décide-t-on si on créera des directions ou seulement des divisions? Il n'y en a pas de Gxe; le choix dépend de l'importance des services et surtout de leur variété. En général, la quantité d'affaires comprises dans une direction est plus considérable que celles d'une simple division et les matières sont plus variées. La différence se manifeste aussi par le traitement qui est plus élevé lorsqu'il s'agit d'un directeur que pour un chef de division ^ Au-dessous du chef de
* Ministère de la guerre, — Après le cabinet du ministre , viennent sept directions : 1" Direction de Tinfanterie; 2® de la cavalerie; 3" de Tartillerie et des équipages; 4* du génie; 5o des services administratifs; 6® des pou-
division ou du directeur on trouve quelquefois un sous-directeur, ordinairement des chefs de bureau , distribués en plusieurs classes suivant le chifiTre de leurs appointements. Les sous-chefs de bureau servent d'auxiliaires aux chefs de bureau, et les remplacent lorsqu'ils sont empêchés. EqBu viennent les commis et les expéditionnaires dont le nombre varie beaucoup iiivant les ministères, et, dans chaque ministère, de bureau à bureau d'après les besoins du service.
CONSEni D'ÉTAT.
m&. L'organisation et les attributions du Conseil d'État sont actuellement réglées par la loi organique du 24 mai 1872, par quelques autres lois qui l'ont modiBée (lois du 1" août
dres et salpêtres; 1^ du service de santé. — Il y a aussi une direction du contrôle , et une direction de la comptabilité et du contentieux.
Ministère de la marine. — Après le chef du cabinet : i^ Direction du personnel; 2<* du matériel; 3° des services administratifs ; 4® de la comptabilité générale et deux sous-directions pour le service général des colonies.
Ministère de la justice et des cultes. — Chef du cabinet. — 1^ Direction du personnel ; 2® direction des affaires civiles et du sceau ; 3« direction des affai. res criminelles et de gr&ce ; 4® division de la comptabilité. — Pour les cultes une direction générale avec un sous-directeur chargé spécialement des cultes non catholiques.
Ministère des affaires étrangères, — Cabinet et secrétariat. ~ 1® Direction des affaires politiques; 2^ direction des affaires commerciales et consulaires; 3® division des archives; 4<* division de la comptabilité.
Ministère de l'intérieur: 1° Direction du cabinet; 2® direction de la presse; 3^ direction du secrétariat et de la comptabilité ; 4<* direction de l'administration départementale et communale; 5<^ direction de Tadministration pénitentiaire ; 6<» direction de la sûreté générale.
Ministère des finances : i^ Direction du cabinet, du personnel et du matériel; 2^ direction du contentieux et de Tinspection générale des finances; 3<* direction du mouvement général des fonds ; 4^ direction de la dette inscrite; 5<» direction de la comptabilité. — Pour les services extérieurs, il y a plusieurs directions générales : i^ Direction générale des contributions directes; 2o des contributions indirectes; 3^ de Tenregistrement et des domaines; 4<* des douanes; 5® des manufactures de TÉtat; 6<» des monnaies et médailles ; V des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations.
Ministère de Vinstruction publique et des beaux-arts. — Cabinet. — i'Direc-
1874 , du 10 août 1876 et 13 juillet 1879) , par plusieurs décrets sur la Domination des auditeurs et par le décret portant règlement intérieur du 2 août 1879.
f ta. Personnel. — Le personnel du Conseil d'État comprend :
!• Le garde-des-sceaux qui en est le président de droit.
2' Un vice-président désigné par décret parmi les conseillers eu service ordinaire ;
3"* Trente-deux conseillers d'État en service ordinaire nommés par décret; le nombre des conseillers ordinaires qui était fixé & 22 par la loi organique a été élevé à trente-deux par la loi du 13 juillet 1879. Cette augmentation a été faite pour créer une section de législation';
4"" Dix-huit conseillers en service extraordinaire pris parmi
tion du secrétariat (sciences et lettres) ; 2^ de renseignement supérieur et admiaistration académique; 3<* de renseignement secondaire; 4® de renseignement primaire ; 5<> direction de la comptabilité générale ; 6<> direction des beaux-arts; 7® direction des b&timents civils; 8® direction des musées.
Ministère des travaux publics. — Cabinet. — i'* Direction du personnel et du secrétariat; 2^ direction de la comptabilité; 3<* des routes et de la navigation ; 4<» de la construction des chemins de fer ; 5« de l'exploitation des chemins de fer.
Ministère de l'agrieuUure. — Cabinet. — Division du secrétariat, de la comptabilité et des services intérieurs. — i^ Direction de Tagriculture; 2^ des forêts; 3<> de Thydraulique agricole; 4<> des haras.
Ministère du commerce. — Cabinet. — l^ Direction du secrétariat et de la comptabilité ; 2<> du commerce extérieur ; 3<> du commerce intérieur.
Ministère des postes et télégraphes. — Cabinet. -- 1« Direction du cabinet et du service central ; 2« direction du matériel et de la construction; 3<> des services sédentaires ; 4^ des correspondances postales ; 5<> direction de la comptabilité.
* La nomination des conseillers d'État d'après la Constitution de 1848» était faite par l'Assemblée nationale. La moitié des conseillers était soumise & réélection, toutes les fois que l'Assemblée était renouvelée. Il fallut, en 1849, à la réunion de l'Assemblée nationale législative , faire réélire la moitié du Conseil qui avait été élu en 1848. Plusieurs ne furent pas réélus. — En 1872, la commission de l'Assemblée proposa de faire nommer les conseillers d'État par l'Assemblée nationale. Cette proposition fut l'objet d'un intéressant débat dans les séances des 30 avril et i*' mai 1872, débat auquel prirent part MM. Bardoux, Duvergier de Hauranne, Audren de Kerdrel, Dufaure, minis-
les hauts fonctionnaires, qui portent dans les délibérations du Conseil les connaissances pratiques que donne le maDiemeni des affaires. Ce titre n'est pas attaché de droit à certaines
tre de la Justice et Batbie, rapporteur, MM. Bardoux et Dufaure firent ressortir qu'en 1848, il n*y avait qu'une Assemblée élue par le suffrage universel en présence d'un président de la République issu comme elle du suffrage universel et plus puissant qu'elle, parce qu'il avait le commandement et n'avait à délibérer qu'avec lui-même. Le Conseil d'État, qui était presqu'une deuxième Chambre , qui avait en matière législative des altributions étendues , ne pouvait être mis à la disposition d'un président déjà trop puissant. L'Assemblée ne voulut pas confier au Chef de l'Etat la nomination des conseillers d'État et se réserva ce pouvoir. Les mêmes motifs n'existaient pas, suivant ces orateurs, en 1872 pour faire élire par la Chambre les membres d'un Conseil d'État réduit à un rôle consultatif, ni plus ni moins que le Conseil d'État purement administratif des régimes antérieurs. En terminant son discours, M. Dufaure rappela le principe de la séparation des pouvoirs. « Le Conseil d'État, dit-il, est de sa nature un agent d'exécution délibérant; il n'est pas législateur; il ne peut pas l'être; il ne l'est même pas dans les règlements d'administration publique. C'est un mode général d'exécution , ce n'est pas un acte de législation ; c'est sa nature. Lisez toutes nos chartes , vous y trouverez que les ordonnances et les règlements sont des modes d'exécution des lois et qu'ils sont confiés k la surveillance du Conseil d'État. — Voilà, messieurs, la vérité. Le Conseil d'État appartient de sa nature au pouvoir exécutif. 11 n'a appartenu qu'accidentellement et an moment à un quasi-pouvoir législatif. Ne brisez pas cette barrière ; elle est la garantie contre l'anarchie d'un côté et le despotisme de l'autre. » M. Batbie, rapporteur, répondit que le Conseil, tel qu*on proposait de l'organiser, n'avût que des attributions consultatives; que le président de la République était libre de suivre ou de ne pas suivre ses avis , qu'il serait toujours responsable du parti qu'il prendrait et que si le Conseil d'État avait mission de l'éclairer, il n'aurait pas le pouvoir de le dominer. Aucun confiit n'était à craindre et le principe de la séparation restait entier. — Le rapporteur montra que , à tous les degrés de la hiérarchie administrative , il y avait des conseils préposés par la loi et donnant des conseils à des agents qui ne les avaient pas nommés. Pourquoi en serait-il autrement du Chef de l'État? Ne pouvait-on pas l'astreindre à demander, avant d'agir, l'avis de coBfleillers, qui, pour Téclairer, seraient d'autant plus indépendants qu'ils ne lui devraient pas leur nomination. Après cette discussion , le système de la commission (l'élection par l'Assemblée) fut votée par 338 voix contre 316. La Constitution du 25 février 1875 rendit au président de la République la nomination des conseillers. 11 faut reconnaître que les choix annoncés pendant que la loi de 1872 était en discussion, pour les sièges du Conseil d*État ne furent pas sans influence sur le vote de l'Assemblée.
fonctions, car il faut que le fonctiouDaire auquel cette distinction est accordée soit désigné par décret; le titre de conseiller est cependant lié à la fonction , car sa perte suivrait celle de la position administrative à laquelle il avait été attaché, (art. 5 de la loi du 24 mai 1872). Le nombre qui n'était que de quinze d'après la loi organique a été porté à dix-huit par la loi du 13 juillet 1879, augmentation proportionnée à celle des conseillers en service ordinaire. Ils sont , comme les conseillers en service ordinaire , répartis entre les sections ; mais ils ne peuvent être ni attachés à la section du contentieux ni délégués a Taudience publique délibérant au contentieux ;
5" Trente maîtres des requêtes;
6* Trente-six auditeurs , douze de première classe et vingtquatre de deuxième.
Les auditeurs de deuxième classe sont nommés au concours pour quatre ans, et renouvelables tous les ans par quart. Aussi tous les ans, au mois de décembre, doit avoir lieu un concours pour six places au moins. Les auditeurs dont les fonctions cessent avant les quatre ans ne sont remplacés qu'avec ceux de la série à laquelle ils appartiennent (loi du 10 août 1876).
99 V. D après la loi organique, les auditeurs de première classe devaient aussi être nommés au concours ; mais le concours a été supprimé par la loi du 13 juillet 1879. Les auditeurs de première classe sont donc , comme les conseillers et les maître des requêtes, nommés par décret. Le gouvernement n'a cependant pas , pour la nomination des auditeurs de première classe, la même latitude que pour celle des conseillers ou des maîtres des requêtes. Le choix est limité aux auditeurs de deuxième classe qui ont quatre années de service, ou aux anciens auditeurs qui comptent quatre années de service soit au Conseil d'État soit dans les fonctions publiques auxquelles ils ont été appelés en dehors du Conseil.
Le concours des auditeurs de première classe a été supprimé par ce motif que les travaux du Conseil sont, pour ainsi dire, un concours permanent et quotidien sous les yeux des meilleurs juges. Ceux qui ont donné cette explication et ceux qui Tonl trouvée suffisante ont été trop préoccupés de l'aptitude pra-
tique. Pour faire des hommes d'élite, de fortes études théoriques sont nécessaires, et c'est les arrêter trop tôt que de les terminer à l'entrée du Conseil d'État. Les rédacteurs de la loi organique avaient pensé que les auditeurs de deuxième classe tenus en éveil, pendant qnatre ans, par la perspective du concours, obligés de mêler à l'examen de leurs dossiers une préparation approfondie pour l'épreuve finale, formeraient une pépinière de candidats distingués d'où sortiraient des hommes éminents. La suppression du concours détruit cette espérance en n'admettant d'autre preuve du mérite que l'aptitude à expédier les affaires courantes. Elle a du reste pour conséquence, sauf quelques rares exceptions, de substituer l'ancienneté au choix, et d'éteindre, ou au moins, d'affaiblir l'ardeur au travail. Les rédacteurs de la loi organique avaient voulu créer un foyer d'émulation et préparer des hommes dont l'esprit serait développé à la fois par la pratique des affaires et par une culture théorique intensive, mélange fécond dont l'histoire des hommes de premier ordre nous fournit tant d'exeaiples. Les auteurs de la loi du 13 juillet 1879 ont supprimé cette épreuve, bien démocratique cependant, ne voyant pas que le concours quotidien et permanent prouverait uniquement la capacité pour l'expédition des affaires courantes , affaires qui, pour la plupart , sont de petite importance et auxquelles suffisent les qualités d'un esprit moyen. Si on s'était décidé par les mêmes motifs pour l'avancement des officiers, Técole supérieure de guerre n'aurait pas été créée et on se serait contenté de les juger tous par leurs services quotidiens , par leur exactitude, par la précision de leurs commandements, en un mot, par l'état de leurs notes; aucun examen n'aurait été exigé; mais il a été reconnu que les études théoriques étaient indispensables pour élever et développer l'intelligence de l'officier, et c'est ce qu'il aurait fallu reconnaître aussi pour les auditeurs au Conseil d'État.
998. Les auditeurs de première classe sont, comme les maîtres des requêtes et les conseillers d'État, nommés sans limitation de temps, tandis que les auditeurs de deuxième classe
sont nommés pour quatre ans. A quoi tient cette différence? Le Conseil d'État, pour les auditeurs de seconde classe , n'est qu'une école d'application et le temps des études doit être limité; il faut d'ailleurs faire de temps en temps des vacances , pour ouvrir l'école à un nombre d'élèves aussi considérable que, possible. Pour les auditeurs de première classe , le Conseil est déjà une carrière. Leur nomination a fait la sélection des plus distingués parmi les auditeurs de deuxième classe et désigné ceux qui doivent rester au Conseil d'État. Aussi sont-ils nommés à vie, et leurs fonctions dureraient indéGniment si, du vivant du titulaire , elles ne prenaient fin par la révocation , la démission ou l'avancement.
f 90. La nomination des auditeurs de deuxième classe a donné lieu à une question qui n'a pas encore reçu de solution relativement aux conditions à exiger pour l'admission au concours. Ces conditions ont, à plusieurs reprises, été réglées par décret du président de la République sous le contre-seing du gardedes-sceaux, ministre de la justice. Le décret du 14 août 1879, entre autres conditions d'admissibilité, a exigé que les candidats eussent le diplôme de licencié en droit, ès-lettres ou ès-sciences, mais obtenu dans une faculté de l'État. C'étsdt exclure les diplômes obtenus à la suite d'examens devant les jurys mixtes et cela contrairement aux lois sur la liberté de l'enseignement supérieur qui admettaient l'égalité des diplômes délivrés par le ministre, que le certiBcat d'aptitude émanât d'une faculté de l'État ou d'un jury spécial. Le gouvernement, interpellé sur la teneur de ce décret, s'est défendu en disant que le Conseil d'État était maître de fixer les conditions du concours et que ce droit lui a été conféré par une délégation de la loi. En effet, la loi du 24 mai 1872, article 5, porte : « aux conditions déterminées par un règlement d'administration publique que le Conseil d'État sera chargé de faire. » C'est la reproduction des termes qu'employait la loi du 3 mars 1849 ; or, il n'est pas douteux que dans cette loi a le règlement que le Conseil d'État était chargé de faire » s'entendait d'un règlement que le Chef de l'État ne pouvait pas modifier et qui devait être promulgué comme un complé-
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meDt de la loi. La coastitution de 1848, article 75, distinguait, en effet, les décrets réglementaires en Conseil d'État, mais émanant de Tautorité du Chef de TÉtat et les règlements faits par le Conseil d'État en vertu d'une délégation expresse. En reproduisant les termes de la loi du 3 mars 1849 , la loi du 24 mai 1872 a-t-elle entendu consacrer le même système?
Le Conseil d'État actuel diffère profondément du Conseil d'État de 1848. Celui-ci n'était pas une assemblée purement consultative; il avait des pouvoirs propres et c'est pour cela qu'il pouvait faire des règlements que le président de la République était tenu de promulguer sans aucune modification. Le Conseil d'État actuel n'est au contraire , sauf en matière contentieuse, qu'un corps consultatif, et il n'a pas, comme le Ck)nseil d'État, le pouvoir de faire des règlements obligatoires pour le président de la République. La délégation que l'article 5 de la loi fait au Conseil pour faire le règlement du concours ne doit s'entendre que d'une délégation pour préparer ce règlement. La différence des deux Conseils d'État ne permet pas que les mêmes mots aient la même signification , les deux lois ayant adopté des systèmes si différents. Ce qui le prouve, c'est que tous les règlements pour le concours (14 octobre 1872, 29 février 1878 et 14 août 1879) ont été faits par décrets réglementaires, le Conseil d'État entendu, forme qui implique le caractère consultatif de la délibération du Conseil et le pouvoir de modification pour le Chef de l'État. Si le Conseil d'État avait fait un règlement jure proprio, il aurait fallu, suivant la forme employée en 1848 , le promulguer comme une loi. En présence de cette controverse , le Sénat a voté une proposition de loi qui tranchait la question suivant l'opinion que nous venons de soutenir; mais la proposition n'a pas été, au moins encore, votée par la Chambre des députés.
7* Un secrétaire général est placé à la tête des bureaux; il a le rang et le titre de maître des requêtes. Un secrétaire spécial est attaché à la section du contentieux.
8* EnQn les ministres ont rang et séance à l'assemblée générale avec voix délibérative dans les affaires qui dépendent de leurs ministères respectifs. Le garde-des-sceaux a toujours voiK
délibérative, soit qu'il préside rassemblée générale, soit qu'il préside une section*.
Pour la nomination des maîtres des requêtes, du secrétaire général, du secrétaire du contentieux (loi du 24 mai 1872, art. 5) et pour celle des auditeurs de première classe (loi du 13 juillet 1879, art. 2), le vice-président et les présidents de section réunis sont appelés à faire des présentations.
9SO. Les conseillers d'État en service ordinaire, les mettras des requêtes et les auditeurs de première classe , peuvent, après trois années depuis leur entrée au Conseil d'État, sans perdre leur rang au Conseil, être nommés à des fonctions publiques pour une durée qui n'excédera pas trois ans. Pendant ces trois ans , ils ne sont pas remplacés au Conseil; mais les traitements, ne peuvent pas être cumulés. — Le nombre des conseillers nommés & des fonctions publiques ne peut pas dépasser le cinquième du nombre des conseillers , des maîtres des requêtes et des auditeurs.
Les conseillers et les maîtres des requêtes remplacés dans leurs fonctions peuvent obtenir le titre d'honoraires.
Les auditeurs de première classe peuvent être nommés maîtres des requêtes honoraires s'ils comptent huit ans de services au Conseil d'État.
SSi.. La délibération au Conseil d'État a lieu de trois manières : l"" en assemblée générale; 2° en séance de section; S"" en assemblée du contentieux.
S89. L'assemblée générale , qui se compose de toutes les sections réunies, est présidée par le ministre de la justice ou,
* Les traitements du Conseil d'État sont fixés ainsi qu'il suit : vice-président, 25,000 fr.; présidents de section,! 8^000 fr.; conseillers d'Etat, 16,000 fr.; mi^tres des requêtes , 8,000 fr.; auditeurs de première classe, 4,000 fr. Les auditeurs de deuxième classe n'ont pas de traitement. Sous l'Empire, les traitements étaient plus élevés : ministre présidant le Conseil d'État, 100,000 fr.; }/ice-pré8ident, 60,000 fr.; présidents de section, 35,000 fr.; conseillers d'Ëtat, 25,000 fr. ; maîtres des requêtes, première classe, 10,000 fr.; deuxième classe , 6,000 fr. ; auditeurs de première classe, 2,000 fr. — En 1849, le Conseil d'État était présidé par le vice-président de la République. — Présidents de section, 15,000 fr.; conseillers d'État, 12,000 fr.; maîtres des requêtes (une seule classe), 6,000 fr.; auditeurs (une seule classe), 2,000 fr.
B. — III. i:j
à défaut, par le vice-président. Si le vice-président est empêché, le Conseil d'État est présidé par le plus ancien des présidents de section. L'assemblée générale ne peut délibérer qu'autant que seize membres au moins, ayant voix délibérative, sont présents. Pour former ce quorum on ne compte pas les ministres qui ont rang et séance au Conseil d'État et qui votent, quand ils sont présents. En cas de partage, le président a voix prépondérante (Loi du 13 juillet 1879 , art. 6). Après le rapport, la discussion s'ouvre et, quand elle est terminée, le vote a lieu par assis et levé ou, en cas de doute sur le résultat de l'épreuve, par appel nominal.
itSS. A quels caractères reconnaîtra-t-on les affaires qui doivent être portées à l'assemblée générale? — L'article 7 du règlement du 2 août 1879, reproduisant pour la plus grande partie les dispositions des règlements antérieurs, a déterminé, par énumération, les affaires qui doivent être portées à l'assemblée générale et, comme l'énumération est limitative, il en résulte que les affaires qui n'y sont pas comprises doivent s'a^ réter à la section.
934. Les affaires qui doivent être . portées à l'assemblée générale du Conseil d'État se divisaient, d'après le règlement de 1852, en deux catégories : 1* les affaires du çrand ordre et 2* les affaires du petit ordre. — Les premières étaient portées sur un ordre du jour imprimé et distribué, deux jours au moins avant la séance, aux conseillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs. Les affaires du petit ordre n'étaient pas portées sur l'ordre du jour imprimé, à moins que le président de la section , pour mieux appeler l'attention du Conseil sur une affaire, ne demandât qu'elle fût portée au çrand ordre, quoique par sa nature elle appartînt qm petit ordre. Pour distinguer le grand du petit ordre, le législateur avait encore procédé par énumération et rejeté dans le petit ordre les affaires qui n'étaient pas comprises formellement dans le grand ordre (art. 15 et 16 du décret des 30 janvier-18 février 1852).
Cette distinction n'a pas été reproduite parle règlement du 2 août 1879 :
« Article 14. Il est dressé par le secrétaire général, pourcha-
que séance , un rôle des affaires qui doivent être délibérées en assemblée générale. Ce rôle mentionne le nom du rapporteur et contient la notice de chaque affaire , rédigée par le rapporteur.
«Article! S. Le rôle est imprimé et adressé aux conseillers (VÉtat, maîtres des requêtes et auditeurs, deux jours au moins avant la séance. »
935. Pour la délibération en assemblée de section, le Con-v seil d'État est partagé en cinq sections :
l*" Section de législation , justice et affaires étrangères ;
2* Section du contentieux;
3' Section de Tintérieur, de l'instruction publique , des cultes et des beaux-arts;
4* Section des travaux publics , de l'agriculture et du commerce;
5* Section des finances, de la guerre, de la marine et des colonies.
Chaque section est composée de cinq conseillers d'État en service ordinaire et d'un président, à l'exception de la section du contentieux qui a six conseillers en service ordinaire et un président. Les maîtres des requêtes et les auditeurs sont répartis entre les sections* dans les proportions fixées par l'article 4 du règlement intérieur; mais cette répartition peut être modifiée par le vice- président sur la proposition des présidents de section'.
9SO. Dans chaque section il est tenu deux rôles , l'un pour Jes affaires urgentes et l'autre pour les affaires qui n'ont pas
1 Section de législation : 3 maîtres des requêtes, 2 auditeurs de première classe et 3 de deuxième ;
Section du contentieux : 12 maîtres des requêtes , 4 auditeurs de première classe et 10 de deuxième;
Section de l'intérieur, etc. : 5 maîtres des requêtes , 2 auditeurs de première classe et 4 de deuxième ;
Section des finances, etc. : 5 maîtres des requêtes, 2 auditeurs de première classe et 3 de deuxième;
Section des travaux publics, etc. : 5 maîtres des requêtes , 2 auditeurs de première classe, et 4 de deuxième.
* Les trente-deux conseillers en service ordinaire sont répartis de la manière suivante :
ce caractère. C'est au président de la section qu'il appartient de décider quelles affaires seront portées au rôle des matières on gentes , et il se décide soit d'après la nature de l'affaire , soit d'après les circonstances spéciales dans lesquelles elle se produit. Les affaires urgentes sont constamment à l'ordre du jour et , si rinstruction est terminée , le rapport doit être fait sans retard. S'il faut demander un supplément d'instruction, le rapporteur en saisit la section à la première séance qui suit la remise du dossier. Après la décision de la section , il prépare la correspondance qui est signée par le président de la section, et le dossier est renvoyé au ministre compétent avec la demande du supplément d'information. Au retour dudossier, le rapport doit être présenté sans retard après le renvoi des pièces. Pour les affaires non urgentes , la loi ne fixe pas de délai et donne au rapporteur une latitude que l'autorité du président peut élargir ou restreindre à volonté.
itSV. Les affaires contentieuses sont soumises à un double examen :
l"" A la section du contentieux statuant à huis-clos;
2* A une discussion publique devant la section du contentieux, augmentée de huit membres pris, en nombre égal, dans chacune des quatre autres sections ^
Autrefois, sous l'ordonnance du 12 septembre 1839 et la loi du 19 juillet 1845, les questions contentieuses, après avoir été examinées en assemblée secrète de section, étaient portées en audience publique devant l'assemblée générale du Conseil d'État. La loi de 1849 disposa que la section serait un véritable tribunal administratif, qu'elle déciderait définitivement , après débat
io A^ce-président du Conseil d'État i
2,^ Section du contentieux 6
3^ Quatre sections à cinq conseillers 20
4<» Cinq présidents de section 5
Total 32
> Loi du 13 juillet i879, article 5. « L'Assemblée publique statuant au contentieux se compose : i® du yice-président; 2° des membres de la section; 3<> de huit conseillers en service ordinaire, pris dans les autres sections conformément à l'article 7 de la loi du 24 mai 1872. »
en séance publique, et supprima, comme inutile, la discussion en séance secrète. Le décret du 25 janvier 19^2 prit un terme moyen entre ces deux systèmes. L'examen, à huis -clos, en séance de section fut conservé, et le débat public fut porté devant la section augmentée de conseillers pris dans les autres sections. Ce système a été suivi par la loi actuelle. Il en résulte que le débat public a lieu devant des juges dont une partie a son opinion faite, tandis que l'autre ne connaît pas l'affaire et ne s'est encore pas formé d'avis. Ainsi ont été combinés les avantages de l'examen à huis -clos avec ceux de la discussion en séance publique. Toutes les affaires ne sont pas portées à Taadience publique; celles pour lesquelles il n'a pas été constitué d'avocat sont, eu principe, jugées par la section, à moins que le renvoi à l'audience publique ne soit demandé par un conseiller ou par le commissaire du gouvernement (art. 19 de la loi du 24 mai 1872).
La loi du 24 mai 1872, art. 21, exige, pour la validité de la délibération , la présence d'au moins neuf membres ayant voix délibérative. Le rapporteur, si c'est un maître des requêtes, compte pour former ce quorum; il ne compte pas si c'est un auditeur, les auditeurs n'ayant que voix consultative dans les affaires dont le rapport leur est confié. Si le nombre des présents était inférieur à neuf , on appellerait, pour le compléter, des conseillers en service ordinaire d'autres sections, d'après l'ordre du tableau. Le même article dispose que le Conseil ne peut délibérer au contentieux qu'en nombre impair. On a voulu par cette disposition éviter le partage et la nécessité de recommencer les plaidoiries; car la prépondérance de la voix du président ne s'applique pae en matière contentieuse. Comment procéderait-on si les présents ayant voix délibérative étaient en nombre pair? On appelait, avant la loi du 13 juillet 1879, un autre conseiller pour rendre le nombre impair; msds d'après Tarticle 8 de cette loi , lorsque les membres de l'assemblée du contentieux sont en nombre pair, le dernier des conseillers d'État doit s'abstenir.
SS8. Quatre maîtres des requêtes sont chargés de donner des conclusions sur les affaires portées à la séance publique. Le
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président de la section nomaie le rapporteur et distribue les affaires entre les commissaires du Gouvernement. L'ordre du jour des affaires qui doivent être portées à l'audience publique, est arrêté par le commissaire du gouvernement de service et distribué, quatre jours avant l'audience, aux conseillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs. Les avocats dont les affaires doivent être appelées reçoivent aussi l'ordre du jour*.
Les rapporteurs sont, pour chaque affaire, désignés par le président, dans chaque section, et le règlement actuel ne coutient aucune disposition qui permette au président du conseil d'État de changer les rapporteurs nommés par le président de la section. D'un autre côté, les conseillers d'État ne peuvent pas, arbitrairement, être envoyés d'une section dans une autre. D'après l'article 5 du règlement, le changement ne peut être ordonné que par décret , sur la demande du conseiller et de l'avis du vice-président du Conseil d'État. On n'a pas voulu que le gouvernement pût, à volonté, changer la majorité dans une section en faisant un roulement contre le gré des conseillers intéressés. — Tous les trois ans, il peut être procédé à une nouvelle répartition des copseillers et maîtres des requêtes. La répartition est faite par décret en ce qui concerne les conseillers , et par arrêté du ministre de la justice pour les maîtres des requêtes. Quant aux auditeurs, chaque année, au 16 octobre, ils sont répartis entre les sections.
DROIT COMPARÉ
itSS. Ancien droit. ^ Droit intermédiaire. — Restauration. — Monarchie de Juillet. — République. — Second Empire. — A toutes les époques les souverains ont été entourés de ministres , auxquels était délé-
* Art. 19 et suivants du règlement intérieur et loi du 13 juillet 1879, art 4, §3.
> Dans Tempire romain , l'administration centrale se composait de l'empereur d'abord , maître absolu en qui s'étaient absorbés les pouvoirs législatif et exécutif. La plus grande partie des attributions du pouvoir exécutif
guée la plus grande partie des attributions. Les ministres furent d'abord des familiers du prince, attachés à sa maison et chargés des intérêts de TÉtat en même temps que des affaires domestiques. La distinction entre les affaires de TÉtat et celles du prince est une notion qui appartient aux civilisations avancées; 11 est rare qu'elle apparaisse dans les temps primitifs. Le chan-
avait été déléguée au préfet du prétoire, sorte de premier ministre tellement élevé en dignité que l'empereur lui-même se levait en sa présence. Son pouvoir était si grand qu'Auguste avait créé deux préfets pour qu'ils se fissent réciproquement obstacle. Tibère nomma Séjan seul préfet du prétoire. Après la translation de l'empire k Gonstantinople , le nombre des préfets du prétoire fut porté k quatre : un pour l'Orient; le second pour l'Illyrïe orientale et la Thrace ; le troisième pour l'Italie, riUyrie occidentale et l'Afrique; le quatrième pour la Gaule, l'Espagne et la Bretagne. Ils avaient sous leur autorité les vicarii qui gouvernaient les diocèses, et ceux-ci avaient sous leurs ordres les legaU ou prmsides préposés k l'administration des provinces. Toutes les parties de l'administration aboutissaient au préfet du prétoire , et c'était de ce centre que partaient les ordres envoyés aux autorités secondaires des diocèses et de la province. Le préfet avait même le pouvoir judiciaire. Il pouvait prononcer de grosses amendes contre les délinquants et rendre ses jugements en quelque lieu qu'il se trouvât , c'està-dire même hors de son prétoire. L'appel des juges de province était porté devant le préfet du prétoire ; pendant longtemps , la décision de ce dernier fut souveraine et ne put pas être déférée à l'empereur. Cependant Dioclétien et Maximien permirent de se pourvoir devant l'empereur contre la décision da préfet pendant deux années mais seulement par voie de supplique (facultas suppUcandi, non provocandi) pour fausse application de la loi {si contra jus te Isuos affirment). Une des plus importantes attributions du préfet du prétoire consistait à répartir l'impôt et à fixer le contingent de chaque province {jueum pro suâ deliberatione distribuit). En matière d'impôts, il n'était d'ailleurs chargé que de répartir et n'avait pas le droit d'établir des taxes nouvelles. Sauf la répartition, il parait même que le préfet du prétoire demeurait étranger à l'administration des finances. Le cornes sacrarum largitionum ou ministre des finances et le cornes rerum privatarum ou ministre du domaine privé de l'empereur ne relevaient pas de l'autorité du préfet du prétoire. Les autres ministres portaient les noms suivants : i^ Praeposilus sacri cubiculi ou grand chambellan. Les employés placés sous ses ordres avaient soin de la personne , des vêtements et des appartements de l'empereur. 2* Magister offidorum ou maître de la police; il était chargé de maintenir l'ordre dans le palais et de surveiller, sur tous les points de l'empire, les services publics qui se rattachaient à la tranquillité publique. 3<» Primicerius natariorum ou premier secrétaire d'État. Il veillait à ce qu'il fût tenu note
celier, le notaire, le référendaire n'étaient, dès le principe, que des ofBciers chargés de contresigner les actes du souverain pour leur donner date certaine. La charge de chancelier qui devint si importante lorsque l'administration de la justice y fut rattachée , eut donc une origine fort modeste parmi les emplois de la maison du roi^ Les finances furent également admi-
des actes et délibérations du prince. 4^ Magistri militum. Ils avaient sur les militaires des pouvoirs aussi étendus que ceux des préfets du prétoire sur les services civils. Leurs attributions avaient été détachées de celles du préfet du prétoire qui, primitivement, réunissait les pouvoirs civil et militaire. Les empereurs purent juger à la suite de révoltes conduites par les maîtres de la milice que , même séparé des attributions en matière civile, le pouvoir militaire confié & une seule personne était encore très dangereux. C'est pour cela qu*ils créèrent plusieurs magistri militum afin de les annuler Tun par Tautre. Il y en avait cinq dont trois dans les préfectures et les deux autres de service auprès de Tempereur ; ces derniers s'appelaient magistri militum in prœsenti ou présentâtes, — L'empereur avait auprès de lui une espèce de conseil appelé catisistorium, dont la constitution fut modifiée à plusieurs reprises. Les membres avaient le titre de comtes du consistoire (comités consistoriani). Ce conseil, dans lequel siégèrent les plu^ hauts dignitaires de l'empire, donnait son avis sur les grandes affaires d'Ér tat et , en particulier , sur les projets de lois qui lui étaient soumis par le prince. Il ne faut pas confondre le consistorium ou conseil politique de rempereur avec Vauditorium qui était son conseil en matière judiciaire. Comme les juges de province , le prince , quand il rendait la justice , avec les assesseurs qui préparaient la décision par leur délibération. Les décisions du prince en matière judiciaire n'avaient d'autre autorité que celle de la chose jugée à l'égard des parties, cependant lorsque l'empereur avadt examiné l'affaire en principe {oognoscens decrevit), sa décision avait la force d'une interprétation générale applicable & tout le monde. — Il y avait encore i Rome un sénat, des consuls et des préteurs, mais tout en conservant leur noms aux anciennes institutions républicaines , les empereurs leur avaient enlevé tout pouvoir réel en matière politique et administrative. C'étaient des ombres que les princes conservaient pour ne pas déplaire à ceux qui aimaient les grands souvenirs attachés à ces magistratures. — V. Serrigny, Droit public et administratif romain (t. 1 , 21 à 128).
^ Origines du pouvoir ministériel (secrétaires d'État depuis leur institution jusqu'à la mort de Louis XV), par le comte de Lugay. — C'est sous le règne de Henri II que l'institution des secrétaires d'État fut érigée en titre d'office. Mais l'ordonnance de 1547 ne fit que confirmer un état de choses en grande partie existant antérieurement. « L'existence des secrétaires d'État est aussi ancienne que celle des États; les souverains ont toujours eu besoin, en effet,
nistrées par deux ofBciers de même nature; le bouteiller et le cbambrier jusqu'au règne de Philippe le Bel qui créa le surintenr dant des finances. Sous Louis|XIV, le surintendant fut remplacé par le contrôleur général des finances. Entre les deux emplois il y avait cette différence principale que le surintendant avait une autorité propre pour ordonnancer les dépenses, sans en référer au roi, tandis que le contrôleur général ne pouvait que présenter les propositions de dépenses & la signature du roi, et contre-signer les ordonnances approuvées par le prince*
Une ordonnance de Louis XIII, du 11 mars 1626, avait ajouté àla chancellerie et au contrôle général quatre ministères : 1* le ministère de la maison du roi; 2* le ministère des affaires étrangères; S"" le ministère de la [guerre; i"" le ministère de la marine. Cette organisation fut conservée sous Louis XIV; seulement, lorsqu'il fut parvenu à sa majorité, le roi supprima la charge de premier ministre pour mieux notifier que désormais il régnerait en maître et qu'il était affranchi de la tutelle des ministres.
Après la mort de Louis XIV, les ministres furent remplacés par un conseil de régence qui se décomposait en sept conseils secondaires : 1"* conseil de conscience; 2* conseil de guerre; 3' conseil de finances; *• conseil de marine; 5* conseil des affaires étrangères; 6* conseil des affaires de l'intérieur; 7* conseil du commerce. Chacun de ces conseils ayant dix membres, le conseil de régence était composé de soixante-dix personnes. L^institution ne dura pas, et en 1748 le Régent revint au système des ministères ^
d'tToir près de leur personne un fonctionnaire chargé de formuler leurs ▼olontés. — Sous les premiers Capétiens, cet emploi était confié au chancelier; il rédigeait les décisions prises dans le Conseil des clercs et des barons où se réglaient la plupart des affaires publiques et administratives d'alors, et apposait sur les chartes et actes publics Tempreinte du sceau royal dont
la garde lui était confiée. N Cancellarius SeripsU; telle étût la mention
qu'il rnscrivait à la suite des seings des conseillers du prince , et son unique participation aux mesures adoptées. Ce fut seulement dans le courant du zin* siècle que, s'élevant de cette position subalterne, il prit rang parmi les grands officiers de la couronne, alors au nombre de quatre : le Sénéchal, le Connétable, le Bouteiller et le Grand Cbambrier. >» ' « Quelques jours auparavant (i 6 septembre i7i8), dit M. de Luçay, le car-
940. Sous Tancien régime, les miaistres ne dépendaient que du roi et pourvu qu'ils se conformassent à ses ordres ils n'encouraient aucune responsabilité. Leur responsabilité ne commençait que si, outre-passant les ordres du roi et les lois, ils abusaient de leur crédit pour commettre les dilapidations ou des abus de pouvoir. Même en ces cas, leur responsabilité effective ne commençait que le jour où la faveur royale les abandonnait et les livrait à la justice. Ainsi l'ancien régime cumulait l'inviolabilité de la personne royale avec l'irresponsabilité ministérielle. La législation qui sortit de la révolution de .1789 changea cet ordre de choses et, tout en maintenant l'inviolabilité royale, créa la responsabilité ministérielle. Le roi, dans ce système, ne pouvait pas mal faire; mais ses ministres étaient responsables des actes qu'ils contresignaient, et il ne leur était plus permis d'invoquer, pour se couvrir, la volonté du roi inviolable.
94â. La loi du 25 mai 1791 laissa au prince le droit de choisir ses ministres mais réserva à l'Assemblée la division des ministères et le droit de déterminer leurs attributions. Après le 10 août 1792, le roi ayant été suspendu de l'exercice de ses pouvoirs, la Convention nomma directement les ministres. U y en avait six depuis 1791 : Injustice; 2* intérieur; 3* contributions et revenus publics; 4* guerre; 5* marine; 6* relations extérieures. Le mouvement de la trésorerie était alors séparé du
dinal Dubois avait donné sa démission de chef du Conseil de conscience. Cet éclat porta le dernier coup aux conseils dont les vacances, peut-être intentionnellement accordées, tenaient alors les membres dispersés. Celui de conscience s'assembla une fois chez Tarchevéque de Bordeaux, et fut cassé. Sa chute entraîna celle des autres. Un arrêt du Conseil de régence du 24 septembre en prononça la suppression et « «dnsi , dit Saint-Simon , la forme du gouvernement de Louis XIV, que le Régent avait voulu détruire & la mort du roi, dut, trois ans après, son rétablissement au même Régent, tant il est vrai qu'il n'est en ce monde que bas et petit intérêt particulier, et que tout est cercle et période. » M. de Luçay, après avoir reconnu que les conseils furent ébranlés par Tambition du duc de Noailles qui voulait devenir premier ministre et par celle du cardinal Dubois qui s'était proposé le même but pour lui-même , ajoate , avec M. de Carné, « qu'une administration collective sans unité et sans direction, était manifestement incapable de faire face à d'aussi sérieuses difficultés que celles où la situation des finances plaçait le royaume et que cette impuissance fut la cause véritable de la chute des conseils. »»
ministère des Gnances qui n'était, comme son nom l'indiquait, que le ministère des contributions et revenus publics. Une commission spéciale était chargée de la trésorerie et se composait de membres nommés par l'Assemblée nationale. Pourquoi avaiton renoncé, pour cette partie de l'administration des finances, au principe de l'unité de direction qui avait été adopté pour les autres? Le système d'une commission dont les membres étaient réciproquement appelés à se surveiller, paraissait offrir plus de garanties pour une administration qui consistait, tout entière, dans le mouvement des deniers publics. L'idée des commissions collectives ne tarda pas à être préférée par la susceptibilité ombrageuse de la Convention, et le 1*' avril 1794 (12-13 germinal an II) elle était étendue à toutes les branches de Tadministralion. Elles furent confiées à douze commissions composées chacune de deux membres et d'un adjoint^ et placées sous la direction suprême du comité de salut public. Cette vigoureuse concentration de tous les pouvoirs dans les mains de l'Assemblée fut provoquée par les circonstances périlleuses dans lesquelles se trouvait le pays. Elle était motivée par l'exposé de motifs que présenta Carnot, au nom du comité de salut public, sur ce que l'institution des ministères était contraire au régime républicain*.
949. Le comité de salut public avait été organisé par un décret du il avril 1793; il se composait de neuf personnes nommées au scrutin , par appel nominal , dans la Convention nationale et parmi les membres de l'assemblée. « Le comité de salut public, disait l'article 2, délibérera en secret. Il sera chargé de surveiller et accélérer l'action de l'administration
^ Sauf la commission des relations extérieures, qui n*ayait qu'un seul commissaire sans adjoint, et celle de la guerre qui n'avait aussi qu'un seul membre avec un adjoint. La commission des finances se composait de cinq commissaires et d'un adjoint. Toutes les autres commissions avaient deux membres et un adjoint. Les commissaires recevaient un traitement de 12,000 livres chacun. Le traitement des adjoints était de 8,000 livres (art. 4,2,3, 4, 5 et, en ce qui concerne le traitement, l'art. 21 du décret du 12 germinal an II).
' Moniteur du 14 germinal an II.
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confiée au conseil exécutif provisoire (on appelait ainsi le conseil des ministres remplacé quelques mois après par les commissions), dont il pourra même suspendre les arrêtés lorsqu'il les croira contraires à Tintérêt national , à la charge d'en informer sans délai la Convention.
« Article 3. 11 est autorisé à prendre, dans des circonstances urgentes , des mesures de défense générale intérieure et extérieure, et les arrêtés signés de la majorité de ses membres délibérants, qui ne pourront être au-dessous des deux tiers, seront exécutés sans délai par le Conseil exécutif provisoire. Il ne pourra, en aucun cas, décerner des mandats d'amener ou d'arrêt si ce n'est contre des agents d'exécution, et à la charge d'en rendre compte, sans délai, à la Convention nationale. »
L'article 4 mettait à la disposition du comité une somme de 100,000 livres pour dépenses secrètes, et l'article 5 disposait que , chaque semaine, il serait tenu de présenter un rapport sur la situation générale de la République ^
9418. Les commissions furent supprimées par la loi du 40 vendémiaire an IV* qui rétablit les ministères, en exécution des principes écrits dans la Constitution directoriale (Constit. du
^ Le principe du comité de salut public avait été décrété le 18 mars 1793; son organisation ne fut faite que le 11 avril 1793. (V. la discussion dans le Moniteur du 9 avril.)
Art. 4 du décret du 18 mars 1793 : « Il sera formé incessamment dans le sein de TAssemblée nationale un comité de salut public, et organisé de manière à prévenir toutes les défiances, à éteindre les discordes et à établir des communications plus actives de la Convention avec le Conseil exécutif.
' Art. 1*' de la loi du 10 vendémiaire an IV (2 octobre 1795). « Il y asix ministres» savoir : un ministre de la justice, un ministre de l'intérieur, un ministre des finances , un ministre de la guerre , un ministre de la marine et un ministre des relations extérieures. » Les articles suivants fixaient la compétence de chaque ministre. Les travaux publics, le commerce, Tagriculture et rinstruction publique dépendaient du ministère de l'intérieur. Les postes du ministère des finances. Le traitement des ministres était fixé à la moitié du traitement des membres du Directoire ; celui du ministre des relations extérieures était des trois quarts. La Constitution du 5 fructidor an III, art. 173, réglait le traitement des directeurs : « Le traitement de chacun d'eux est fixé, pour chaque année, à la valeur de 50,000 myriagrammes de froment (10,222 quintaux). »
5 fructidor an III, art. 148). Cette CoDstitution donnait au Directoire exécutif le droit de nommer les ministres; mais la fixation du nombre des ministères et de leurs attributions était laissée dans le domaine du pouvoir législatif. La Constitution consulaire (22 frimaire an VIII) ne modifia pas sensiblement cette organisation, et Ton n'y trouve d'autre innovation que celle qui oblige le Premier Consul à choisir ses ministres sur une liste de candidats présentés par les collèges électoraux. '
S44:. Le sénatus-consulte du 28 floréal an XII, qui établit TEmpire , fit cesser la responsabilité politique des ministres devant les assemblées. Gomme sous l'ancien régime, les ministres ne furent responsables qu'envers le chef de l'État et purent se couvrir de Tordre du prince. La nomination des ministres et la fixation de leurs attributions appartinrent désormais au chef du pouvoir exécutif; bientôt d'ailleurs la disposition cessa d'avoir de l'intérôt, l'Empereur ayant absorbé le pouvoir législatif et le pouvoir, exécutif. Des décrets successifs portèrent à douze le nombre des ministères. C'étaient : 1"* le ministère de Tintérieur; 2* de la guerre; S^^des relations extérieures; 4"* des finances; 5* de la marine; 6* de la justice; V du trésor public. Par suite de la création du ministère du trésor public , le ministère des finances était réduit aux contributions et revenus publics, comme on disait en 1791; 8"* du matériel de la guerre; 9* des cultes; 10* de la police générale; 11"^ des manufactures et du commerce; 12* de la secrétairerie d'État. Le dernier avait pour attributions toutes celles qui n'avaient point été expressément accordées à un autre ministère. Son nom lui venait de ce que sa mission principale consistait à contre-signer les actes de la puissance executive et de leur donner l'authenticité. Le contre-seing n'appartenait pas aux autres ministres, et c'est pour cela qu'ils n'avaient pas le titre de : ministre secrétaire
d'État au département de , titre qui leur a été donné diès
qu'on leur a rendu le contre-seing en rétablissant leur responsabilité. C'est ce qui arriva au commencement de la Restauration; le titre spécial fut supprimé et tout ministre à portefeuille devint secrétaire d'État.
S4&. La Restauration commença par réduire à sept le
nombre des ministères : justice, affaires étrangères, guerre, marine , intérieur, finances et maison du roi. Mais il fut porté à dix par la création successive des ministères des affaires ecclésiastiques , de Tinslruction publique et des manufactures et du commerce. Ce dernier ministère fut supprimé en 1829, un an environ après sa création. D*un autre côté, la maison du roi cessa d'être un département ministériel pour devenir une intendance générale^ de sorte qu'à la fin de la Restauration le nombre des ministères ne dépassait pas huit.
Le gouvernement de Juillet rét€j3lit le ministère du commerce en 1831, et, en 1839, créa le ministère des travaux publics. Mais le ministère des cultes ayant été joint à la justice, il o^y eut que neuf ministères sous le règne de Louis-Philippe.
En 1848, le gouvernement provisoire ne changea rien an nombre des ministères et se borna, -:- ce que rendait nécessaire la position personnelle du ministre de la justice — à faire passer les cultes de la justice à Tinstruction publique. Des combinaisons personnelles avaient également déterminé la commission executive à créer un ministère des cultes séparé ; mais le titulaire désigné n'ayant pas accepté, les cultes restèrent joints au ministère de Tinstruction publique. En créant nu ministère des cultes indépendant, la commission executive usait du droit que la législation de la monarchie , non encore abrogée sur ce point, donnait au chef du pouvoir exécutif de modifier la composition et les attributions des ministères. Cet ordre de choses fut changé par la Constitution du 4 novembre 1848 qui, par un retour au système de 1791 , laissa au pouvoir exécutif le choix des ministres, mais rendit au pouvoir législatif tout ce qui conceruait la constitution des départements ministériels. — Après les événements de décembre 1851, le système qui attribue au gouvernement le choix des ministres et la division des ministères fut rétabli , et il n'a pas été modifié par les lois constitutionnelles actuellement en vigueur.
9 AS. A Torigine de la monarchie , le roi était investi de tous les pouvoirs et spécialement du pouvoir judiciaire. Mais la complication des rapports et Textension de la monarchie rendirent indispensable la création de corps chargés de rendre la justice.
et le roi délégua une partie de ses attributions judiciaires aux Parlements. Il en retint une partie pour les exercer lui-môme, en Conseil d'État. Là est Torigine d'une division qui s'est conservée jusqu'à nos jours entre la justice déléguée aux tribunaux et la justice retenue par le prince. Le Conseil d'État, qui était principalement chargé de Texamen des affaires administratives, prépara également les affaires contentieuses dont le roi s'était réservé la décision , et c'est ainsi que les attributions de l'ancien Conseil d'État furent partie judiciaires et partie administratives. Les règlements de juges, la cassation des arrêts contraires aux ordonnances et les évocations*, voilà les trois points qui constituaient la compétence judiciaire du Conseil d'État.
94V. Les divisions du Conseil furent modifiées à plusieurs reprises pour suivre , autant que possible, la variété des affaires, suivant leur importance et leur caractère. C'est sous Louis XIV, par le règlement du 3 janvier 1673, que fut faite l'organisation qui dura jusqu'à là Révolution à peu près sans changement ou du moins sans changement ayant une sérieuse importance V Le règlement du 3 janvier 1673 divisait le Conseil d'État en quatre parties :
1* Le Conseil d'État proprement dit qui avait à s'occuper des instructions secrètes, des affaires de la guerre, de l'emploi des finances et des traités : c'était le conseil politique du roi, et, comme on le voit , ses attributions se rattachaient à la marche générale du giAiv.ernement;
2* Le Conseil des dépêches, dont la compétence concernait plus particulièrement les affaires d'administration intérieure, puisqu'il avait le contrôle des intendants et connaissait de l'appel de quelques juridictions spéciales. Par exemple, le contentieux
* Tout ce qui concernait les règlements déjuges et les évocations et là procédure à suivre en ces deux matières fut réglé par les ordonnances de 1737 et 1738, œuvre du chancelier d'Âguesseau. En vertu de ce pouvoir d'évocation, le Conseil d'État revisa les procès dea, Calas et de Sirven.
* M. Âucoc a fait connaître ces transformations dans son intéressante histoire : Le Conseil d'État avant et depuis i789, v. notamment p. 53 et
des nouveaux impôts ^ était , en dernière instance , jugé par le Conseil d'État. Ces questions étaient portées devant la section qu'on appelait Conseil des dépêches*;
3"^ Conseil des finances. Il s'occupait du domaine royal et des différends entre les traitants, soit avec leurs associés, soit avec le fisc'.
4"" Conseil des parties. Il était chargé de la partie judiciaire des attributions du Conseil d'État; c'est devant lui qu'étaient portés les règlements de juge, les évocations et les demandes en cassation *.
La réunion de ces quatre Conseils constituait le Conseil d'État qu'on appelait aussi le Conseil du roi ou le Conseil d*État au roi. Quand le roi avait assisté en personne à la séance, l'arrêt
* On appelle nwveaux impôts ceux qui n'existaient pas anciennement et qu'établissaient de nouveaux édits par exemple, les vingtièmes. Les élus et les cours des aides, qui connaissaient du contentieux en matière de tailki (impôts anciens) , n'étaient pas compétent, pour le contentieux des nouveaux impôts, que des dispositions formelles attribuaient, en première instance, aux intendants, et , en appel, au Conseil d'État.
' « Le Conseil des dépêches connaît spécialement de ce qu'on peut appeler le contentieux des provinces. Tout ce qui intéresse la grande administration et la police de l'État, ainsi que les affaires majeures regardant les particuliers et liées à la chose publique sont de son ressort » (Denisart, Collection de dédiions nouvelles , t. V, p. 23.)
' « La grande direction des finances , dit M. Aucoc, à laquelle le roi n*assistait plus depuis le milieu du xvii* siècle , employait dix-huit conseillers d'État et tous les maîtres des requêtes. Elle statuait sur les suaires importantes qui intéressaient le domaine du roi et ses finances et qui lui était renvoyées ordinairement par des arrêts du Conseil des dépêches, du Conseil des finances ou du Conseil des parties. C'est aussi à la grande direction que les députés du Languedoc, de Bretagne et de Bourgogne venaient recevoir la réponse que le roi faisait faire aux différents articles des représentations contenues en leurs cahiers » (Le Conseil d'Étal avant et depuis 1789, p. 57.)
^ « Le véritable centre du Conseil du roi , au point de vue du personnel spécial du Conseil, c'était le Conseil des parties. Ainsi que le fait ohserver Denisart, c'est dans son assemblée seule que se réunissaient tous les membres du Conseil et c'est la séance qu'ils y prenaient ou qu'ils avaient droit d'f prendre la première fois qui réglait mvariablement le rang qu'ils conservaient entre eux, soit dans les différents conseils particuliers où ils avaient entrée , soit dans toute autre fonction » (Id., ibid,).
se terminait par cette mention : Fait au Conseil du roi. Sa Majesté y étant. S*il n*y avait pas assisté , la formule employée était la suivante : Fait au Conseil d'État du roi. Pour les ordonnances législatives , celles qui avaient été examinées en Conseil d'État, portaient ces mots : De l'avis de notre Conseil et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale.
Les arrêts du Conseil privé portaient : Le Soi, en son Conseil, faisant droit sur tinstanee, a ordonné et ordonne, ou bien a cassé et annulé, casse et annule ledit arrêt.
La présidence du conseil appartenait au chancelier. Si, par disgrâce ou pour autre cause, le roi enlevait les sceaux au chancelier, le garde des sceaux avait entrée au conseil et y siégeait avec le chancelier. Le chancelier ou le garde des sceaux présidait tous les conseils , sauf le conseil d'en haut ou conseil des affaires étrangères. Les ministres d'État étaient des personnages que la confiance du roi avait désignés et qui , en vertu de cette désignation , avaient entrée au conseil d'en haut. Les ministres secrétaires d'État, malgré leur haute position ou leur puissance, n'y pouvaient entrer que s'ils avaient reçu le titre de ministre d'État. On admettait que la convocation au conseil d'en haut suffisait pour conférer cette qualité. Mais les secrétaires d'État ne l'obtenaient qu'après un certain temps de service.
Les conseillers devaient, d'après le règlement du 3 janvier 1673, être au nombre de trente-deux, dont trois d'église et trois d'^ée. Ce règlement fut remis en vigueur, un peu avant la Révolution, par le règlement du 28 novembre 1787. Le nombre des conseillers s'élevait à 42 d'après l'Almanach royal de 1789. « On distinguait, dit M. Âucoc, les conseillers d'État par lettres et les conseillers d'État par brevet. Les premiers jouissaient, à ce titre , de la noblesse, transmissible au premier degré, quand ils n'étaient pas nobles d'extraction. Le brevet n'était qu'une décoration , un titre d'honneur auquel n'étaient attachés que des privilèges personnels. C'est ainsi que Louvois reçut, à l'âge de quinze ans , un brevet de conseiller d'État, i»
9AS. Le 9 août 1789, une ordonnance de Louis XVI, dans le bat de faciliter l'expédition des affaires, réunit le conseil des finances et le conseil des dépèches au conseil d'État proprement B. — m. 16
dit, enleva à chacun des conseils les attributions qu'il avait en matière conlentieuse, et institua un comité contentieux pour tous les départements ministériels ^ L'institution ne dura pas, mais ridée ne fut pas perdue, et cet essai devint plus tard la section du contentieux du Conseil d'État de l'Empire. Le Conseil d'État fut d'ailleurs supprimé parla loi du 28 mai 1791, qui transporta ses attributions au conseil des ministres. On accorda seulement au roi un crédit de 80,000 fr. pour rémunérer les conseils dont il jugerait à propos de s'entourer; mais comme on lui laissait la liberté de choisir ses conseillers, d'en augmenter ou restreindre le nombre et d'en modiGer les attributions, à son gré, le conseil purement privé ne pouvait pas devenir une institution régulière et permanente.
94L9. Une loi du 21 fructidor an III , art. 13 , disposa que les conflits seraient jugés par le conseil des ministres, sous l'autorité du Directoire. Après cette disposition, nous ne trouvons rien qui mérite d'être signalé jusqu'à la Constitution consulaire, dont l'article S2 établit, eii principe, qu'il y aurait un Conseil d'État chargé de rédiger les projets de loi, de préparer les règlements d'administration publique et de résoudre les difQcultés qui pourraient s'élever en matière administrative. Le principe posé, un arrêté consulaire, du 5 nivôse an VIII, énuméra dans leurs
* Art. 3. M Toutes les demandes et affaires contentieuses qui étaient rapportées au Conseil des dépêches par les secrétaires d*État seront renvoyées de chaque département à un comité que Sa Majesté établit sous le titre de Comité contentieux Hes départements.
Art. 4. Le comité sera composé de quatre conseillers d'État et il y sera attaché quatre maîtres des Requêtes en qualité de rapporteurs.
Art. 5. Les avis du comité seront remis au secrétaire d'État du département et dans le cas où une affaire aura paru d'une nature et d*une importance telles qu'il doive en être rendu compte particulier au Roi, Sa Majesté appellera à son Conseil d*État les conseillers composant le dit comité, elle maître des requêtes rapporteur pour, sur son rappoit, être statué par Sa Majesté. »
L'article 2 de l'ordonnance du 9 août i789 portait que les nominations aux charges, emplois et bénéfices dans l'église, la magistrature, la guerre, la marine, les finances, les affaires étrangères et la maison du Roi seraient présentées au Roi en son Conseil.
détails les attributions du Conseil d'État, et an sénatus-consulte, du 18 fructidor an X, fixa le nombre de ses membres et le divisa en sections. L'année suivante, un arrêté (19 germinal an XI) créa les auditeurs, institution nouvelle qui prit, sous TEmpire* , une importance très grande et devint pour les fonctions supérieures* une véritable école d'administration. Le nombre des auditeurs s'éleva jusqu'à quatre cents, et quelques-uns sortirent du Conseil pour occuper dans l'administration active des postes très élevés'. — Le Conseil d'État 'était présidé par l'Empereur, et, en son absence, par l'archi-chancelier.
9&0. La première Restauration modifia la composition du Conseil d'État, et, eptre autres mesures, supprima les auditeurs; mais le nouveau Conseil ne se réunit en assemblée générale qu'à la séance d'installation et, depuis ce jour jusqu'au retour de l'île d'Elbe, les comités seuls fonctionnèrent*. La seconde Restauration rendit au Conseil d'État des attributions sinon identiques, au moins analogues à celles qu'il avait sous l'Empire. Au point de vue législatif, il fut chargé de préparer la rédaction des projets de loi, d'ordonnances et de règlements. En manière administrative, il connaissait de toutes les affaires que les ministres jugeraient à propos de soumettre à son examen et a notamment de celles qui par leur nature « présenteraient une opposition de droits, d'intérêts ou de pré- « tentious diverses, telles que les concessions de mines, les « établissements de moulins, usines, les dessèchements, canaux,
> Décrets des \i juin 1806, 26 décembre 1809 el 11 avril 1811.
* L'institution des auditeurs ne répond pas au besoin que Técole d'administration a eu pour but de satisfaire; car, on ne sort du Conseil d'État que pour occuper des postes élevés dans l'administration , et le recrutement des fonctions d'un ordre secondaire ne peut pas se faire parmi des jeunes gens qui appartiennent à un des premiers corps d'État. L'auditorat est déjà une carrière, et une de celles auxquelles préparait l'école d'administration.
' Des auditeurs furent envoyés dans les provinces conquises en qualité de gouverneurs.
^ Ordonnance du' 29 juin 1814. Cette ordonnance supprima les auditeurs; mais les maîtres des requêtes étaient au nombre de cinquante et de plus il y aLvait, d'après l'article 3, des maîtres des requêtes surnuméraires et honoraires.
« partages de biens communaux, etc., etc. ^ d Les articles 6 et 7 instituaient un conseil d'en-haut où siégeaient, avec les princes du sang et les ministres, ceux des conseillers d'État que le roi y appelait. « Ce conseil devait délibérer, en présence du roi, sur les matières de haute administration , sur la législation administrative, sur tout ce qui tient à la police générale , à la sûreté du trône et du royaume et au maintien de l'autorité royale. — En matière contentieuse, un comité était chargé d'examiner les pourvois et de préparer un avis qui était ensuite soumis à rassemblée générale du Conseil. L'assemblée des sections réuoies arrêtait le projet d'ordonnance qui était présenté à la signature du roi. Ainsi le Conseil, en matière contentieuse comme en matière administrative , n'avait que des attributions purement consultatives. Il faut noter deux dispositions importantes dans l'ordonnance du 23 août 181S. La première portait que, chaque année , le garde des sceaux dresserait un tableau des personnes <( auxquelles il avait plu au roi de conserver ou de supprimer « le titre de conseiller d'État ou de celui de maître des ret( quêtes. » D'après la seconde, la présidence des comités appartenait aux ministres compétents ou aux conseiUers d'État qu'il leur plaisait de désigner. Les ministres avaient le droit de siéger à l'assemblée générale, même quand elle statuait sur les pourvois contentieux *. En vertu de la première de ces dispositions, les conseillers et maîtres des requêtes pouvaient être destitués par simple omission sur le tableau annuel ; il en résultait une dépendance qui nuisait à la dignité de la fonction et diminuait la valeur des avis donnés par des conseillers aussi fragiles. Il suffisait d'avoir déplu pour n'être point porté sur le tableau de Tannée suivante. Ce régime dura jusqu'à l'ordonnance du 26 août 1824, dont l'article 6 établit que désormais les conseillers d'État, les maîtres des requêtes et les audi-
^ Article 12 de Tordonnance du 23 aoftt i8i5. Cette ordonnance distinguait le service ordinaire et le service extraordinaire. Pour le service ordinaire, le nombre des conseillers ne devait pas dépasser 30, et celui des maîtres des requêtes, 40.
* Articles 2, 6, 12 et M de rordonnance du 23 août i815.
leurs ne pourraient être destitués que par des ordonnances dé révocation individuelle.
S&ft. L'ordonnance du 26 août 1824, ne s'occupait pas des attributions du Conseil d'État, et toutes ses dispositions étaient relatives à la composition du personnel. Par une imitation de ce qui se passait sous TËmpire, le roi conservait la présidence de droit. Les princes de la famille assistaient aux délibérations toutes les fois que la séance était présidée par le roi, à la condition cependant qu'ils y eussent été expressément appelés. En l'absence du roi, la présidence appartenait au garde des sceaux, et, à défaut de ce dernier, aux autres ministres dans Tordre de leurs ministères. Les ministres à portefeuille étaient donc membres du Conseil d'État; il en était de même des ministres d'État, ministres sans portefeuille, sans participation à l'administration active, institués pour former le conseil privé du roi*. Le Conseil d'État se composait enfin de trente conseillers d'État, de quarante maîtres des requêtes et de trente auditeurs divisés en deux classes : la première de douze et la
^ V., sur les ministres d'Etat, la dernière disposition de la loi du 5 juin 1790 : « Il sera assigné pour les ministres d*Ëtat sans département, collectivement, et même collectivement pour les personnes que le roi jugera à propos d'appeler auprès de lui , pour Taider de leurs lumières , 80,000 livres. » — Sous la Restauration, une ordonnance du 19 septembre 1815, organisa le conseil privé du roi et régla la nomination des membres de ce conseil. Le nombre des ministres d'État n'était pas fixé, ils devaient recevoir un traitement de 20,000 francs. — Cette ordonnance fut abrogée par l'ordonnance du 28 août i830. Mais le 23 décembre 1842, une ordonnance rétablit les ministres d'État en fixant les catégories dans lesquelles ils seraient choisis. « Nui, disait Tartide 2 de l'ordonnance , ne peut être nommé ministre d'État s'il n'est ou n'a été ministre secrétaire d'État, chancelier de France, président de la Chambre des pairs , président de la Chambre des députés , maréchal de France » amiral , ambassadeur, grand-chancelier de la Légion d'honneur, premier président ou procureur général de la Cour de cassation , de la Cour des comptes, de la Cour royale de Paris, gouverneur des Invalides, commandant d'une armée, commandant des gardes nationales de la Seine. » Le gouTemement de Juillet ne profita pas de la faculté créée par cette ordonnance et, de fait, le Conseil privé ne fut pas rétabli. — Le sentiment des Chambres ne parut pas être favorable à cette institution , et les ministres ne demandèrent pas le crédit gui aurait été indispensable pour le traitement des ministres d'État.
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deuxième de dix-huit. — Le service du Conseil d'État se divisait en service ordviaire et service extraordinaire. Les membres du service extraordinaire exerçaient des fonctions publiques, et ceux d'entre eux qui étaient en résidence à Paris pouvaient être appelés à prendre part aux travaux du Ck)nseil d'État, mais seulement par une ordonnance spéciale. Le service extraordinaire ne pouvait pas êlre conféré aux anciens membres du Conseil d'État qpii n'exerçaient pas de fonctions publiques dans l'administration active; mais l'article 27 permettait de leur donner le titre de conseillers d'État ou de maîtres des requêtes honoraires. — Signalons deux dispositions importantes et qui n'ont pas été reproduites dans les lois postérieures. Les articles 9 et 12 de l'ordonnance du 26 août 1824, établissaient des catégories de fonctionnaires dans lesquelles devraient être choisis les conseillers d'État et les maîtres des requêtes*. C'est avec raison que les ordonnances et lois postérieures n'ont pas reproduit ces restrictions. Il est
^ Art. 9. « Nul ne sera nommé conseiller d*État , s'il n'a pas été revêtu d*un des litres suivants : pair de France ; membre de la Chambre des députés; ambassadeur ou ministre plénipotentiaire près des cours étrangères; grand- maître de rUniversité royale; archevêque ou évéque; membre de la Cour de cassation ; premier président ou procureur général de la Cour des comptes; premier président ou procureur général de nos Cours royales; officier, général, ou intendant de nos armées de terre ou de mer; directeur général; maître des requêtes; préfets. »
Art. 12. « Nul ne peut être nommé maitre des requêtes, s*il n'a exercé les fonctions énumérées en Tarticle 9, ou s'il n'a été pendant cinq ans au moins président, conseiller ou avocat général de nos Cours royales; conseiller au conseil royal de l'instruction publique; secrétaire général de l'un des ministères; président ou procureur du roi de l'un des tribunaux civils composés des trois Chambres; — colonel de toutes armes, ou sous-intendant de première classe; capitaine de vaisseau ou commissaire général de la marine; — administrateur des régies financières ; — inspecteur général di^s ponts et chaussées et des mines ; inspecteur générai des constructions navales ,- — inspecteur général des finances ; — consul général ; — premier secrétaire d'ambassade; maire de l'une de nos bonnes villes; auditeur au Conseil d'État. >»
Pour être auditeur de 2* classe, il fallait avoir le diplôme de iiceDcié en droit et justifier d'un revenu de six mille francs. Four être auditeur de 1** classe , il fallait avoir 24 ans et deux ans de service comme auditeur de 2* classe.
déjà trop difTicile de trouver des conseillers éclairés et dévoués pour qu'on ne restreigne pas, par des limitations artificielles, le nombre des personnes qui pourront être choisies. D'ailleurs le Conseil d'État, par suite de ses attributions diverses, a besoin d'un certain nombre de membres qui possèdent des connaissances générales et variées.
9&9. On voit par ce qui précède que, sous la Restauration, l'organisation et la composition du Conseil d'État ont été réglées par des ordonnances. Ce régime continua après la révolution de Juillet jusqu'au moment où , cédant aux critiques de l'opposition, le gouvernement proposa un projet de loi qui devint la loi du 19 juillet 1845. Cette loi remplaça l'ordonnance du 18 septembre 1839 qui avait réorganisé le Conseil d'État.
Sauf quelques dispositions de détail, l'ordonnance du 18 septembre 1839 n'avait pas modifié le système qui avait été consacré en 1824. La distinction entre le service ordinaire et le service extraordinaire, ainsi que le titre de conseiller honoraire, étaient conservés. On avait limité le nombre des conseillers en service extraordinaire qui pourraient être appelés à délibérer, aux deux tiers des conseillers en service ordinaire. Tous les conseillers en service extrordinaire n'étaient pas aptes à recevoir l'autorisation de prendre part aux délibérations , et rarlicle 9 de l'ordonnance fixait les catégories de ceux qui pourraient être admis aux délibérations; les conseillers qui n'appartenaient pas à cette énuméralion n'avaient qu'un titre purement honorifique. Le nombre des conseillers en service ordinaire était de trente, celui des maîtres des requêtes également de trente, et celui des auditeurs de quatre-vingts, divisés en deux classes de quarante chacune. Les auditeurs n'étaient nommés que pour six ans, après l'expiration desquels ils cessaient de faire parlie du Conseil d'État. Môme pendant les six ans, ils pouvaient être révoqués par voie d'omission sur le tableau que le garde des sceaux devait faire dresser chaque année. Cependant les auditeurs qui avaient plus de trois ans d'exercice ne pouvaient être destitués que par une ordonnance royale expresse et individuelle. Quant aux conseillers d'État et maîtres des requêtes, leur révocation n'était jamais régulière que si elle était prononcée par une or-
donoance royale, expresse et individuelle, rendue sur la proposition du ministre de la justice et sur foois du conseil des ministres^. Le Conseil d*État était divisé en cinq comités (de ligislation*, contentieux , guerre et marine, finances, commerce et travaux publics). L'article 17, parmi les matières composant la compétence du comité de législation, plaçait la préparation des rapports sur les conflits. Les maîtres des requêtes avment voix délibérative au comité sur toutes les affaires , et les auditeurs voix consultative sur celles qu'ils ne rapportaient pas, avec voix délibérative sur celles qu'ils rapportaient. A rassemblée générale, les maîtres des requêtes avaient voix délibérative sur l'affaire qu'ils rapportaient, et voix consultative sur les autres, tandis que les auditeurs n'avaient que voix consultative sur l'affaire dont le rapport leur était confié'.
9ft3. La loi du 19 juillet 1845 fut plutôt une satisfaction donnée aux attaques de l'opposition qu'une réorganisation du Conseil d'État. On y retrouve, consacrées législativement, presque toutes les dispositions de l'ordonnance de 1839. Les caractères généraux et les dispositions tant soit peu importantes sont reproduites dans les mêmes termes , et toutes les différences se réduisent à quelques points secondaires. Ainsi le nombre des auditeurs est réduit de quatre-vingts à quarante-huit. Le nombre des conseillers d'État en service extrordinaire est fixé à trente comme pour le service ordinaire , de telle sorte que vingt (les
^ Art. 7 de l'ordonnance du 18 septembre 1839.
' Le comité de législation avait été supprimé par la Restauration et bob attributions avaient, pour la plus grande part, été rattachées au comité du contentieux. Diaprés l'ordonnance du 26 août 1824, le Conseil d'État était divisé en cinq comités : contentieux ; guerre ; marine ; intérieur ; finances. Le comité du contentieux qui était le plus nombreux se partageait en deux sections (art. 30). L'ordonnance du iS septembre 18391e rétablit. Diaprés l'ar* ticle 17 de cette ordonnance, il correspondait aux ministères de la justice, des cultes et des affaires étrangères. La rédaction des projets de loi renvoyés par les ministres^ les prises maritimes, les changements de noms , les demandes de naturalisation, les demandes en autorisation de poursuivre les fonctioanaires publics, les appels comme d*abus, les autorisations de plaider, les conflits composèrent sa compétence.
' Art. 26 et 27 de l'ordonnance du 18 septembre 1839.
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deux tiers) au plus pouvaient être autorisés à prendre part aux délibérations. Le titre de conseiller et de maître des requêtes honoraire était conservée Quant aux attributions du Conseil d'État, l'article 12 les déterminait de la manière suivante :
« Le Conseil d'État peut être appelé à donner son avis sur les projets de loi ou d'ordonnance, et, en général, sur toutes les questions qui lui sont soumises par les ministres. — Il est nécessairemetit appelé à donner son avis sur toutes les ordonnances portant règlement d'administration publique, ou qui doivent être rendues dans la forme de ces règlements ; — il propose les ordonnances qui statuent sur les affaires administratives ou contentieuses dont Texamen lui est déféré par les dispositions législatives ou réglementaires. » — Ainsi le Conseil d'État n'était pas nécessairement consulté sur les projets de loi ou d'ordonnances , et il dépendait du gouvernement de les renvoyer à son examen ou de saisir directement les Chambres. C'est seulement en matière d'administration et de réclamations contentieuses qu'il était le conseil obligé du roi et des ministres.
Que fautril penser des attaques dirigées par l'opposition contre le régime des ordonnances appliqué au Conseil d'État? Le Conseil n'ayant aucun pouvoir de décision propre et donnant des avis que le roi pouvait accepter ou repousser, il n'y avait, ce semble, aucun inconvénient à ce que le prince déterminât luimême tout ce qui concernait l'organisation de son conseil. Puisqu'il avait le droit de ne tenir aucun compte des avis qu'on lui donnait, le roi pouvait, à plus forte raison, fixer lui-même les conditions auxquelles il consulterait ses conseillers. Cependant l'usage avait, dans certains cas, fait de l'avis du Conseil d'État une véritable décision que le roi ne modifiait jamais. C'est ce qui avait lieu dans beaucoup d'affaires de pure administration et ce qui ne manquait jamais en matière contentieuse. Les ministres interpellés ne manquaient pas , pour se couvrir, d'invoqué* l'avis du Conseil d'État, comme si le gouvernement avait été lié par la décision du conseil. L'opposition pouvait donc
> Art. M de la loi du 19 juiUet 1845.
demander qu'un corps » aux avis duquel le gouvernement attachait tant d'importance , fût régulièrement constitué, et le gouvernement s'honora en faisant droit à cette réclamation. La réponse tirée de ce que le conseil n'émettait que des avis et ne rendait pas des décisions était plus subtile que juste; le ministère obéit à un scrupule louable en renonçant à se prévaloir de la rigueur du droit pour entrer dans la voie de la légalité.
9ft4. Après la révolution de Février, la loi du 3 mars 1849 modifia profondément le système qu'avaient consacré l'ordonnance de 1839 et la loi de 1845. La nomination des conseillers d'État fut réservée par l'Assemblée nationale, et eut lieu par élection au scrutin de liste. Le chef de l'État conserva le droit de nommer les maîtres des requêtes, et les auditeurs, réduits au nombre de vingt-quatre, furent choisis par voie de concours. Le service extraordinaire fut supprimé.
L'examen des projets de loi, qui était facultatif d'après l'ordonnance de 1839 et la loi de 1845, devint obligatoire. A part deux exceptions, l'une pour les lois déclarées urgentes par un vote de la Chambre et l'autre pour les lois de finances, le gouvernement était obligé de renvoyer à l'examen du Coaseil d'État tous les projets de loi qu'il se proposait de présenter à l'Assemblée nationale. Quant aux propositions venant de l'initiative parlementaire , elles n'étaient soumises au Conseil d'État qu'autant que le renvoi était expressément ordonné par l'Assemblée nationale. En un mot, les projets de l'initiative gouvernementale devaient passer au Conseil d'État, à moins que l'Assemblée ne les en dispensât par une déclaration d'urgence. Au contraire, les projets émanés de l'initiative parlementaire ne passaient au Conseil que par exception et en vertu du renvoi formellement ordonné par la Chambre. Ainsi la Constitution du 4 novembre 1848 avait fait du Conseil d'État une espèce de deuxième Chambre que le rapporteur de la commission de Constitution (M. Armand Marrast) appelait un corps modérateur. Mais quelle pouvait être la puissance d'un corps nommé parla Chambre, et dont tous les membres, soumis à réélection, devaient leur élévation à la volonté des représentants? Quelle au-
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torite avait-il pour modérer une Assemblée qui Pavait nommé? — Au point de vue législatif, le Conseil d'État n'était que l'ombre d'une deuxième Chambre, et ses travaux, qu'il n'avait pas le droit de soutenir par des commissaires, n'avaient devant l'Assemblée d'autre autorité que celle qui venait du mérite de l'œuvre. Ils n'en empruntaient aucune à la puissance du corps qui les avait préparés. En un mot, ce corps modérateur ne pouvait rien modérer.
En matière administrative, le Conseil d'État reçut pour certains cas le pouvoir de décision. Ainsi la dissolution des conseils généraux et municipaux n'était prononcée que de Favis du Conseil d'État, ce qui signifiait que le Président de la Répupublique ne pouvait pas dissoudre un conseil général ou municipal sans ravis conforme du Conseil d'État.
Enfin la section du contentieux* devint un véritable tribunal administratif, rendant des décisions exécutoires par elles-mêmes et irréformables par le chef de l'État. Tels étaient les caractères généraux de la loi qui fut remplacée par le décret du 25 janvier 4852.
95ft. Le Conseil d'État du second Empire avait une importance presque égale à celle du Conseil d'État de Napoléon I". C'était un corps politique en même temps qu'un conseil administratif. L'article 3 de la Constitution disait que « l'Empereur gouverne au moyen des ministres, du Conseil d'État, du Sénat et du Corps législatif. » Il est vrai que, dans l'article suivant, la Constitution ne mettait pas le Conseil d'État au nombre des éléments appelés à la puissance législative. « La puissance législative s'exerce collectivement par l'Empereur, le Sénat et le Corps législatif. » Le Chef de l'État concourait à la puissance législative non-seulement par lui-même mais aussi
» Le conseil se divisait en trois sections qui correspondaient aux trois espèces d'attributions du Conseil d'État: 1* section de législation; 2» seclion du contentieux ; 3* section d'administration. Cette dernière se subdivisait en trois comités : !• comité de Tintérieur, de l'instruction publique et des cultes ; 2» comité des finances , de la guerre et de la marine ; 3» comité des travaux publics, de Tagriculture et du commerce. Le règlement avait également attribué à ce dernier les affaires étrangères.
par le Conseil d'État qui était chargé 1"^ de préparer la rédactioD des projets de loi et 2* d'en soutenir la discussion devant le Corps législatif (art* SI de la Constitution de 1882). Les ministres n'ayant pas entrée au Corps législatif, les projets de la loi furent d'abord soutenus par le vice-président du Conseil d'État, et par les commissaires pris parmi les conseillers. Le Conseil avait un rôle prépondérant , car aucun amendement ne pouvait être discuté s'il n'avait été approuvé par le Conseil d'État (décret du 5 février 1867, art. 66, 67 et 68). Même après que les ministres eurent le droit d'entrer au Corps législatif et au Sénat (décret du 19 janvier 1867), le Conseil d'État conserva un rôle très important dans la discussion des lois. Les ministres, en effet, ne pouvaient prendre part aux débats législatifs qu'en vertu d'une délégation expresse de l'Empereur et, à défaut de cette délégation qui n'était pas fréquente, la discussion était soutenue par le ministre présidant le Conseil d'État ou par les commissaires pris dans le Conseil.
Au point de vue administratif, le Conseil d'État était purement consultatif. Même en matière contentieuse, il n'avait pas le pouvoir de décision propre; il exerçait Ibl justice retenue par le souverain et le Chef de l'État pouvait décider contrairement à l'avis du Conseil. Il était sans exemple que le Chef de l'État eut fait usage de ce pouvoir, mais son droit n'était pas contestable, et on pouvait citer des cas où la crainte de Texercioe de ce droit avait pesé sur les délibérations du Conseil d'État délibérant au contentieux. Ceux qui avaient tenu ce laD(gage ne doutaient pas que le Conseil ne céd&t plutôt que de laisser s'établir un précédent qui infirmerait l'autorité de ses décisions.
Cette intimidation fut la raison décisive qui détermina leç auteurs de la loi du 24 mai 1872 à faire du Conseil d'État, en matière contentieuse , un véritable tribunal rendant la justice par délégation comme les cours et autres corps judiciaires. Ils supprimèrent comme inutile ou dangereuse la fiction de la justice retenue. Inutile , car on ne pouvait pas citer l'exemple d'une affaire où le Chef de l'État se fût écarté de l'avis du Conseil d'État; dangereuse, car cette prérogative, bien qu'elle
fût inerte, tenait en échec Tindépendance des conseillers par la crainte des inconvénients que pouvait avoir même un seul précédent.
SMI. Angleterre. — Administration centrale. —
Comme personnification de la nation anglaise, le roi est toutpuissant et il aurait les pouvoirs d'un prince absolu si l'usage et les lois n'avaient pas subordonné leur exercice , tantôt à Tavis préalable, tantôt à Tassentiment de ses conseillers. En réalité, le roi n'a pas de pouvoir effectif, et comme presque toute puissance réelle lui a été enlevée, il ne lui reste qu'une majesté d'autant plus respectée que dans son souverain le peuple anglais honore surtout sa propre grandeur. Môme parmi les actes qui dépendent de sa prérogative, tous ceux qui ont quelque influence sur la marche des affaires sont faits par les ministres* . Par exemple, le roi représente la nation en Angleterre à l'égard des autres puissances et par suite a le droit de nommer des ambassadeurs et chargés d'affaires ; mais le choix des représentants à l'étranger est fait par les ministres. Le droit de grftce et d'amnistie, bien qu'il soit une prérogative du prince, ne s'exerce que sur la proposition des ministres, et c'est pour écarter la possibilité du gouvernement personnel par le roi qu'on ne lui permet pas de faire grftce à un ministre condamné pour faits relatifs à l'exercice de ses fonctions*. Le roi étant inviolable et
*« Nous entendons par prérogative du roi, dit BUckstone, la prééminence sur tous ses sujets qui , par exception au droit commun , appartient au roi en vertu de sa dignité. » (Tome I, page 344, traduction française de Gomicourt.)
* Les ministres peuvent être poursuivis : \^ en vertu d'un biU of aUainder <{ui suspend , à Tégard d'une personne déterminée , le cours ordinaire des lois ; 2* impeachmeni. En ce cas, c'est la Chambre des communes qui accuse et la Chambre des lords qui juge. L'accusation est soutenue, au nom de la Chambre des communes , par des commissaires qu'elle envoie à la Chambre liaute. En 1678, les communes posèrent en principe, dans l'acte d'accusation contre Danby, « qu*un ministre n*était pas seulement responsable de la lé- « galité, mais encore de la justice et de l'utilité de ses actes [hanesty, justice, « and utUiiff), » — Cette doctrine a été adoptée par Brougham dans son discours sur l'adresse, le 22 janvier i846, et par Boswyer, CimstU. Law (136).
irresponsable, la nation aurait manqué de garanties si la responsabilité des ministres avait pu être annihilée parle droit de grftce. Le gouvernement personnel chassé de la Constitution anglaise y serait rentré par celte fissure. — Le roi peut faire des ordonnances ou proclamations pour l'exécution des lois, et quand elles ne sont que le développement d'une loi, ces ordonnances sont obligatoires comme la loi elle-même; en réalité, ces règlements émanent des ministres compétents et sont seulement signés par le roi. — Le roi est également chef de l'Église; mais, en cette qualité, il ne peut rien faire pour changer la discipline ou le dogme qu'avec l'assentiment du Parlement. II peut, par des ordonnances, prescrire des prières publiques, fixer des jours de fête et défendre toutes manifestations qui pourraient constituer une profanation du dimanche. En un mot, les Anglais ont reporté sur la personne du roi tout ce qui pouvait augmenter sa dignité, et gardé pour l'aristocratie et le peuple tout ce qui constituait la puissance effective.
Quoiqu'il en soit, réelle ou honorifique, l'autorité du roi. considéré comme chef du pouvoir exécutif, a, selon Blackstone, les conséquences suivantes : premièrement, et comme représentant de la nation anglaise envers l'étranger, il envoie des ambassadeurs ou chargés d'affaires, fait la paix ou la guerre, conclut des traités d'alliance ou de paix, emploie des mesures de rétorsion, accorde des saufs-conduits, etc., etc. En second lieu, il est généralissime de toutes les forces de terre et de mer, y compris les milices. En cette qualité, il a aussi le droit de régler tout ce qui concerne les places fortes, les ports, les phares, etc., etc. — Troisièmement, il est source de justice et grand conservateur de la paix, ce qui signifie, pour employer les expressions en usage chez nous, qu'il est chargé de veiller à l'ordre et d'assurer la tranquillité publique. Quatrièmement, il est la source des privilèges, honneurs et dignités. Il donne et confère la noblesse, le titre de chevalier, les fonctions publiques et les autorisations pour former des personnes morales. Cinquièmement , comme arbitre du commerce, il règle tout ce qui concerne les monnaies et les poids et mesures. Sixièmement, comme Chef de l'Église, il exerce les attributions dont nous
avons parlé, au tome précédent, en nous occupant de la liberté religieuse'.
95y. Les ministres anglais soot, avant tout, des personnages politiques et ont bien moins que nos ministres à portefeuille le caractère de chefs de services administratifs. Les détails de Tadministration sont, dans presque toutes les branches, dirigés par des commissions ou bureaux, et le ministre n*est qu*un intermédiaire entre Tadministration et le Parlement. Quoique le ministre siège dans le bureau ou comité (board) qui dirige son département, l'action administrative appartient aux membres permaments dont la position survit aux changements ministériels.
9ft9. La réunion des ministres forme le cotiseil [cabinet council), auquel appartient la direction générale du gouvernement. Tous les minisires cependant n'ont pas l'entrée au conseil, et le nombre de ceux qui sont appelés à y délibérer varie suivant les arrangements des partis au moment où le ministère est formé. Il y en a qui en font toujours partie; ce sont le premier lord de la 'irésorerie , le lord chancelier, le chancelier de Téchiquiep, le président du conseil privé, le ministre de l'intérieur. Voici l'énumération des autres chefs de départements ministériels qui peuvent être appelés à faire partie du conseil, suivant les dispositions arrêtées au moment de la constitution du ministère : le premier lord de l'amirauté; le directeur général des postes; le président du bureau de commerce, le président de la commission des Indes; le ministre de la guerre; le secrétaire d'État des affaires d Irlande; le directeur général de la monnaie; le commissaire en chef des domaines et des forêts et celui des travaux publics; le chancelier du ducb6 de Lancaslre, le grand-maître de Tartillerie. Enfin on a vu dans quelques cas le commandant en chef de Tarmée siéger au conseil des ministres, ce qui a eu lieu notamment lorsque Wellington occupait cette position. Parfois aussi le lord CAiefJus-
* Suprà,i. II, p. 189-218. — Blackstone, t. I, ch. VIII, p. 341 et suiv — Bas englische VerfassungS'Und-Verwaltungsrecht, t. I, p. 271-276. — Éduard Fischel, Die Yerfassung Englands, p. i 18-123.
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tiee a été admis au cabinet; mais on a pensé que cette position est incompatible avec ses devoirs judiciaires de président de la Cour, et il y a déjà longtemps que cette exception aux usages ne s'est pas reproduite.
Qu'ils aient ou non leur place au conseil, les ministres dont nous venons de donner Ténumération se retirent avec le ministère dont ils font partie. La chute d'un ministère entraîne aussi celle des sous-secrétaires d'État et de quelques autres hauts fonctionnaires ayant un caractère politique. Le nombre des personnes qui suivent les changements ministériels peut être évalué à environ soixante, sans compter les secrétaires particuliers qui sont attachés, à la fortune personnelle du ministre*.
9ft9. Le premier lord de la trésorerie {first lord of the Treasury) est le chef du cabinet, et pour ainsi dire le premier ministre, quoique ce mot ne soit pas usité en Angleterre. Son titre semblerait indiquer qu'il s'occupe spécialement de la direction des finances , et sur le continent , où les institutions anglaises sont peu connues, on se fait l'idée d'un miListre des finances
^ Voioi la liste des fonctionnaires qui sont renouvelés à chaqae changement de ministère :
1« Le lord président du conseil privé et le lord du sceau privé {président ofthe coundl et lord of the privy seal) ;
7.0 Le premier lord de la trésorerie (/in/ lord ofthe Treasury); le chancelier de l'échiquier, trois junior lords , deux secrétaires de la trésorerie et le directeur général des postes ;
Z^ Les trois secrétaires d'État de l'intérieur, des affaires étrangères et des colonies {home, foreign and colonial) et les sous-secrétaires d'État parlementaires de chacun de ces ministères ;
4*^ Le secrétaire d'État, ministre de la guerre {secretary for war); le payeur général {Paytnaster gênerai)^ le grand-maltre de l'arûilerie , les trois membres de la commission d'artillerie , le premier lord , les trois junior lords et le premier secrétaire de l'Amirauté ;
5® Les président et vice-président du bureau du commerce, le président de la commission des Indes Orientales, le président et le secrétaire parlementaire de la commission des pauvres (assistance publique) et le président de la commission de salubrité;
6<» Vatiomey gênerai^ le soliciter gênerai et le juige advocate général, — « Uattomey général fonctionne comme procureur général de la cou-
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qoi serait président du Conseil, comme Tétait M. de Villèle sous la Restauration. Le premier lord de la trésorerie ne s'occupe pas plus des finances que des autres départements ministériels. Toutes les parties de l'administration ayant des relations avec la marche des affaires politiques , le premier lord de la trésorerie porte son attention sur les grandes questions de finances comme sur les questions importantes de politique étrangère ; mais il n'est pas plus ministre des finances que ministre des affaires étrangères ou de Tintérieur. Les préoccupations de la politique générale demandent la plus grande partie de son temps , et c'est pour cela qu'il n'a été investi que d'un très petit nombre d'attributions spéciales. On pourrait, si l'on voulait exprimer sa position dans le langage usité chez nous, dire qu'il ressemble à un président du Conseil sans portefeuille*. La ressemblance ne serait cependant pas complète car le premier lord a des attributions, en petit nombre, que na pas chez nous un ministre sans portefeuille.
SIM. Le premier lord distribue , entre les principaux adhérents du parti qu'il représente, les soixante positions politiques
roniie , dans les cas très graves , tandis que dans les autres poursuites il se fait ordinairement représenter par un avocat du barreau (barrisier). Dans les cas moindres de misdemeanaur intéressent la couronne tels que de révolte, de libelle ou d'injures contre les ministres, il peut procéder directement, sans recourir à l'entremise du grand jury, auprès du tribunal correctionnel, par voie d'information, tandis qu'un particulier, se portant accusateur, ne peut prendre cette voie d'information qu'avec le consentement du tribunal dans le seul cas de misdemeanour aussi. — Vattomey général et le solicitor général qui n'est autre que le substitut du précédent donnant leur assentiment à la concession des chartes , droits de municipalité , brevets ou patentes. Un troisième officier de loi, l'avocat du roi (advocate) est appelé à donner son avis sur les questions de droit romain et canon » (Fischel , Tr. Française, 1. 1, p. 396).
7^ Le lord-chancelier et le chancelier de Lancastre ;
S^ Les employés supérieurs de la maison du roi ;
Pour l'Ecosse le lord advocate gênerai et le solicitor gênerai.
Pour l'Irlande, et le lord lieutenant , le lord chancelier, l'attomey gênerai, le solicitor gênerai et le chief secretary. ^ V. Gneist, op, cit., 1. 1, p. 287.
^ Le premier lord de la trésorerie est la tête du gouvernement de Sa Majesté [heeui of Her Majesty's govemment).
dont les titulaires changent avec le ministère. Sur sa proposition, le roi nomme les archevêques et évêques, et confère les décÀnats ainsi que les gros bénéfices qui dépendent du patronage de la couronne. Le nombre des titres ou bénéfices qui sont conférés par le roi s'élève à environ 950. C'est sans doute à cause de cette attribution en matière ecclésiastique que le premier lord de la trésorerie ne peut pas être pris parmi les catholiques et encore moins parmi les juifs. — La nomination des juges des cours d'Angleterre est dans ses attributions, et celle des fonctionnaires supérieurs, notamment des ambassadeurs, est placée, sinon sous son autorité directe, au moins sous son influence. — C'est aussi sur la proposition du premier lord que le roi nomme les nouveaux pairs et confère les honneurs et dignités.
!B01.. Le ministre des finances s'appelle chancelier de l'échiquier [the chancellor of the Exchequer). En général, la charge de chancelier de l'échiquier est séparée de celle de premier lord de la trésorerie. On a cependant , dans quelques circonstances, réuni les deux fonctions sur la même personne ; c'est ce qui est arrivé notamment en 1844 et en 1882. Le chancelier est d'ailleurs presque exclusivement un ministre parlementaire et ne s'occupe pas des détails de l'administration , qui sont dans les attributions d'un sous-secrétaire d'État*. C'est le chancelier de l'échiquier qui présente à la Chambre des communes, dont il est toujours membre, le budget des recettes et des dépenses (esHmated expenses). Il est membre de la commission de la trésorerie*, mais il n'y siège que fort rarement et laisse aux autres membres, dont elle se compose, la partie administrative, pour se consacrer entièrement à la partie politique et parlementaire de sa charge.
90!9. Le lord chancelier préside la Chambre des lords et n*a que peu d'attributions administratives. Il nomme cependant, sans en référer au roi , à environ 700 bénéfices secondaires qui
^ Le sous-secrétaire d*État a pour auxiliaire un law clerk et un assistant secretary, * The lords commissianers ofthe Trcasury.
dépendent dn patronage de la couronne. Toute comparaison avec notre ministre de la justice serait inexacte; il n'y a même pas en Angleterre de ministre de la justice, et les attributions dont nous avons composé ce département y sont divisées entre plusieurs membres du cabinet, le lord chancelier, le premier lord de la trésorerie et le ministre secrétaire d'État de l'intérieur. Le secrétaire d'État de la guerre n'est pas non plus un ministre dans le sens que nous attachons à ce mot. Les opérations militaires et le personnel des officiers dépendent du commandant supérieur [commander in chief), et le ministre s'occupe plus particulièrement du matériel et de la partie administrative du département de la guerre. Les choses se passent donc comme s'il y avait deux ministres , un pour l'administration du matériel et de l'approvisionnement des armées , et l'autre pour la direction des opérations militaires. Lorsque le commandant supérieur n'est pas, ce qui est fréquent, membre du cabinet, le ministre de la guerre contrôle les actes du commandant au point de vue des garanties parlementaires. Le ministre de la guerre est, en Angleterre , l'intermédiaire entre l'armée et le Parlement. Les plans de campagne sont soumis à son approbation , au point de vue du but à poursuivre et de la direction générale à leur donner; mais tout ce qui concerne les moyens d'exécution et le mérite des opérations , qui peuvent le plus sûrement conduire au but , est décidé par le commandant supérieur.
9tt3. Le ministre de l'intérieur n'est pas, comme il l'est chez nous, le chef d'une vaste administration servi par une nombreuse armée de fonctionnaires*.
* On peut cependant remarquer une tendance A l'agrandissement des attributions du ministre de l'intérieur (principal secrétary for the home départment). La correspondance qu'il entretenait autrefois avec les juges de paix s'est changée en une véritable direction supérieure de la police des comtés , autant du moins que cette direction est compatible avec l'indépendance des villes et des corporations. C'est lui qui est le commandant en chef des milices eft qui, suivant les besoins du service et de l'ordre public , distribue les troupes sur les divers points où il juge que leur présence est nécessaire. En cas de trouble, il envoie aux ofOciers du district les instructions royales et les met en rapport avec les autorités locales. Des lois récentes ont fait entrer dans sa compétence la surveillance des fabriques , mines , houillidres au point de vue
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L'auloaomie des comtés et des villes restreint beaucoup les attributions du ministre de Tintérieur anglais, et quoiqu'il y ait une tendance marquée à fortifier son action, que les lois nouvelles augmentent sa compétence, que surtout on fasse rentrer sous ses ordres directs les employés salariés de création nouvelle , et que la police de la capitale ait été soumise à son autorité immédiate, on peut affirmer qu'il s'écoulera longtemps avant que le self govemment cède la place à la centralisation ministérielle. Mais n'anticipons pas; le moment viendra bientôt où nous pourrons apprécier mieux la vigoureuse constitution des institutions locales.
9tt4l. Une institution spéciale à l'Angleterre est celle des commissions ou bureaux [boards) , qui ont été institués pour la direction centrale de plusieurs services importants. Ce sont de véritables ministères , et l'on n'aurait qu'une idée bien incomplète de l'administration centrcde, si l'on ne connaissait pas l'organisation de ces commissions.
9S&. Les attributions du board of trade qui font de ce bureau un véritable ministère du commerce, lui ont été peu à peu données par des lois de date récente. En 1832, il fut simplement chargé de la réunion des documents statistiques. Ce n'est qu'en 1840 qu'on lui attribua la surveillance des compagnies de chemins de fer, et puis successivement celle des arts et sciences pratiques , enfin de la marine marchande. Ainsi s'explique, par l'histoire même de la formation du bureau, sa division en sections : j la première des arts et sciences pra-
de Tobservation des lois sur le travail, la salubrité publique, et, spécialement, Touvertureet la fermeture des cimetières , l'inspection des écoles dV natomie et des établissements d'aliénés. L'État civil , qui chez nous dépend de la justice , est , en Angleterre , dans les attributions du ministre de l'intérieur. La police de la capitale est sous son autorité directe; il nomme tous les employés de la police et les juges des cours de police qui siègent à Londres. Le ministre de Tintérieur nomme les inspecteurs, directeurs et employés principaux des prisons, les inspecteurs des écoles d'anatomie, le registrar gênerai pour l'État civil , les juges de paix et de police salariés, les juges salariés des sessions du Midlessex. L'Irlande est dans le département du ministre de l'intérieur, qui sert d'intermédiaire entre le cabinet des ministres et le lord lieutenant.
tiqaes'; la seconde des chemins de fer'; la troisième de la marine marchande'; la quatrième du commerce et de la statistique* placés sous l'autorité du bureau général de commerce '. SIM. Avant la loi du 2 août 1858, les affaires des Indes orientales, dont l'administration directe appartenait à la cour des directeurs (composée de dix-huit membres sur lesquels six étaient nommés par le roi et douze élus par les actionnaires de la compagnie des Indes), étaient placées sous le contrôle d'une commission supérieure *, qui constituait un véritable ministère des affaires des Indes orientales. La cour des directeurs ne pouvait rien faire sans en donner connaissance aux commissaires, et ceux-ci avaient le droit d'adresser des instructions au gouverneur général des Iodes par l'intermédiaire des directeurs, qui devaient les transmettre sans y rien changer. Le gouverneur général des Indes, assisté de son conseil , faisait des lois et règlements obligatoires pour les indigènes et les Européens établis dans les Indes, mais ces lois et règlements pouvaient être cassés par le gouvernement de la métropole sur la proposition de la commission centrale. La loi du 2 août 1858, qui fut rendue pendant la dernière insurrection des Indes, a transporté tous les pouvoirs de la compagnie et du bureau de contrôle au ministre secrétaire d'État pour les affaires de riûde {Principal secretary of state for India). Le secrétaire d'État est assisté d'un conseil {Council of India) qu'il préside. La moitié des membres doit être prise parmi les fonctionnaires qui ont résidé pendant dix ans dans l'Inde.
* Department ofpractical seience and art, ' Railway department.
^ Mercantile marine department.
^ Commercial and stalistical deparlment,
^ Board of trade. Les employés principaux du bureau sont : le président , ie vice-président, deux sous-secrétaires {joint secretary) et un chef de secrétariat avec un assistant secretary pour chacune des sections. Ces assistants s'occupent des détails de Tadministration et des questions individuelles sous la direction et Timpulsion générale des sou^-secrétaires. — Gneist, op, cit., 1. 1, p. 443-445.
* Commissioners for tke affairs of India.
90V. La commission des domaines et des forêts^ se compose de deux commissaires, dont le premier est quelquefois membre du cabinet des ministres, suivant les arrangements du parti au moment de la formation du ministère. Les afiaires les plus importantes de ce ministère sont soumises à l'approbation de la commission de la trésorerie , et c'est aussi la trésorerie qui nomme une partie des employés, tels que les receveurs des rentes domaniales et les inspecteurs des domaines.
Les travaux publics et les palais royaux sont également administrés par des commissaires, dont le premier est souvent membre du cabinet et change avec le ministère *.
Le bureau de la salubrité {gênerai board health) se compose d'un président, des ministres secrétaires d'État de l'intérieur, des affaires étrangères et des colonies, et du président du bureau du commerce.
Depuis 1847, un bureau {Poor lato Board) est chargé de faire exécuter et appliquer la loi générale sur la taxe des pauvres qui fut votée en 1834. Le président du conseil privé, le lord du sceau privé, le ministre de l'intérieur et le chancelier de l'échiquier sont, en vertu même de leurs charges, membres de ce bureau; mais Tautorité effective appartient aux commissaires qui sont spécialement préposés à ce service, et surtout au premier commissaire ou président. Le président a le pouvoir d'adresser aux autorités locales des instructions pour l'exécution de la loi; mais ces instructions ne sont obligatoires que si elles portent
^ Office ofwoods, forests and land revenues.
' Commissioners of Her Majesty's works and public buildings. Tous les travaux publics, dans le sens que nous donnons dans notre droit administratif à ces expressions , ne rentrent pas dans la compétence de cette commission. Il 8*agit ici de tout ce qui concerne les constructions , la réparation , Tameublement et l'entretien des palais royaux et des édifices occupés par les administrations publiques, à l'exception de Tamirauté et de la direction de TartiUerie. Les parcs de Londres, de Kensin^^n et de Hampton-Court et les monuments publics de la capitale dépendent des attributions de ces commissaires. On voit que cette commission s'occupe, à un autre point de vue, des mêmes objets que celle des domaines. Elles ont d'ailleurs été réunies de 1832 à 1851.
le contre-seing d'un autre commissaire. Le président est choisi parmi les membres de la Chambre des communes.
SttS. Nous venons de voir que parmi les commissaires, les UDS, appelés en vertu de leur charge, n'avaient aucune autorité effective, et qu'il y en a toujours un dont la position domine celle des autres. C'est une espèce de terme moyen entre la délibération des administrations collectives et l'action administrative conBée à une seule personne. Le président domine les autres commissaires; mais il n'agit pas seul et, dans certains cas, la loi ne se borne pas à lui prescrire de consulter les commissaires; elle l'oblige à obtenir le concours de l'un d'eux au moins. Nous avons vu, par exemple, que les instructions adressées aux autorités locales par le président de la commission , pour l'exécution de la loi sur la taxe des pauvres , devaient être signées par le président du bureau et contre-signées par un autre commissaire.
1909. Autant le conseil des ministres a de puissance réelle autant le conseil privé du roi^ est réduit à un rôle nominal et honorifique. Ordinairement, ce conseil se compose des princes de la famille royale les plus rapprochés en degré , des deux archevêques d'York et de Cantorbéry, de l'évêque de Londres, des ministres secrétaires d'État, du lord chancelier et de son vice-chancelier, des chefs des cours d'amirauté et ecclésiastique, de quelques juges des cours siégeant à Westminster, du président de la Chambre des communes, de quelques ambassadeurs, gouverneurs et commandants généraux, du président du bureau de commerce; du président de la commission pour l'exécution de la loi sur la taxe des pauvres , du président du bureau de salubrité , du payeur général de l'armée et de fonctionnaires supérieurs de l'ordre civil, auxquels le titre de conseiller privé est conféré pour reconnaître et honorer les services rendus à l'État*. On voit par là que le titre de conseiller
* Eer Majesty's most horumrable privy counciL
' Les conseillers privés (privy œuncillors) portent, comme les lords, le titre de right honourable. Leur rang les place après les chevaliers de Tordre de la Jarretière et avant les juges supérieurs et les baronnets.
privé n'est donné qu'à des personnes qui remplissent on ont rempli de hautes fonctions. Le nombre des conseillers est assez considérable et s'élève de 180 à 200 , sans que d'ailleurs il y ait de limitation légale ^ Leur nomination résulte de l'admission à prêter serment; elle est à vie, sauf le droit de révocation dont on ne cite, du reste, que des exemples extrêmement rares. Il est de principe qu'à la mort du roi, les conseillers privés cessent leurs fonctions , la con6ance étant personnelle de sa nature. Cependant , pour éviter la désorganisation du conseil à une époque de transition , il a été admis qu'ils resteront en fonctions pendant six mois, s'il n'en était autrement ordonné par le successeur. Ceux qui ont reçu le titre de conseiller privé sont toujours conservés sous le nouveau règne , et ce renouvellement est simplement un hommage rendu aux principes. Mais tous ceux qui ont le titre ne siègent qu'autant qu'ils y sont formellement invités par le président au nom du roi.
L'assemblée générale ne se réunit que rarement, et dans des circonstances solennelles, par exemple pour recevoir la communication du mariage du roi. Dans les cas ordinaires, on ne convoque que les ministres en exercice, les fonctionnaires supérieurs de la cour et l'archevêque de Cantorbéry. Plus d'une séance même consiste seulement dans une conversation entre le président du conseil privé et un secrétaire d'Etat. Le conseil se réunit à la résidence royale*. Deux clerks tiennent la plume, rédigent les protocoles, et par leurs signatures donnent le caractère authentique aux décisions du conseil privé. Sous ce rapport, le conseil privé diffère du conseil des ministres ou cabinet, dont les réunions n'ont aucun caractère obligatoire ni oCQciel, et se tiennent hors la présence de tout employé, secré-
^ En i855, le nombre des conseillers privés était de 192 (Gnoist, t. I, p. 320). A ce nombre il faut ajouter 44 conseillers pour rirlande, sur lesquels 12 sont en même temps conseillers pour l'Angleterre.
> Pour assurer Tobservation des traditions du conseil privé, on a créé un office composé de deux clerks of the council, qui sont placés sous la direction du président du conseil privé, et dont la signature rend authentiques les décisions du conseil privé.
taire ou grefRer. Cette diflërence s'explique aisément par le caractère politique et nécessairement secret de toutes les délibérations du cabinet
•f O. Les ordonnances royales {proclamations) les plus importantes doivent être rendues par le roi en conseil. Ainsi les proclamations portant convocation, prorogation ou dissolution du Parlement, déclaration de guerre, ouverture ou clôture des quarantaines, publication des traités intematioDaux , ordre de célébrer des jours de fête ou des actions de grâce, etc., etc., sont données par le roi en conseil. Les événements importants qui surviennent dans la famille royale, tels que naissances ou mariages, sont annoncés dans une séance du conseil privé. A chaque changement de règne, le conseil privé, dans une assemblée générale, fait une proclamation signée par tous les membres présents et renouvelle envers le nouveau monarque, qu*il proclame, le serment des fonctionnaires et sujets. A son tour, le roi, dans une séance solennelle, déclare ses augustes intentions touchant l'administration du pays, et signe le serment exigé du souverain par la constitution du pays. On voit par ces exemples que le Conseil privé est moins une assemblée délibérante qu'une réunion de hauts personnages appelés pour donner, par leur présence , de la solennité à des actes ou événenements importants.
•14. Lorsqu'il y a un changement de ministère, les ministres sortants remettent les sceaux entre les mains du roi, en séance du conseil privé. Après cette remise, on introduit les nouveaux ministres qui reçoivent les sceaux et prêtent serment. C'est aussi en séance du conseil privé que sont arrêtés les discours du trône.
Les sheriffs des comtés d'Angleterre et du pays de Galles sont nommés, chaque année, en séance du conseil privé.
La confirmation ou cassation des lois et règlements votés par les législatures coloniales sont prononcées par le roi en séance de conseil privé.
Le conseil privé, est aussi une cour de justice pour l'instruction des crimes dirigés contre la sûreté de l'État; il a le droit d'interroger sous la foi du serment et de délivrer des
ordres d'arrestation, sauf Tapplication de la loi à'Habeoi corpus,
!iV!i. A part ces attributions, qui toutes se rattachent & l'exercice de la prérogative royale, des lois spéciales ont formellement conféré au roi en conseil quelques attributioDs spéciales. Les modifications aux dispositions encore en vigueur de l'acte de navigation, l'application de la loi de 183S sur l'organisation municipale aux villes non constituées en corporations, la fixation des lieux où les juges tiendront les assises, le règlement des quarantaines et les ordonnances sur la police de salubrité i bord des navires qui se rendent aux colonies , la fermeture des cimetières dans la capitale, la protection des artistes et écrivains étrangers contre les entreprises de contrefaçon, la réorganisation du département de l'amirauté et d'autres autorités administratives^ l'autorisation aux sociétés artistiques pour les loteries d'objets d'art et d'autres matières, dont l'énumération serait trop longue , ont été déléguées au roi en conseil par des statuts du Parlement*.
La plus importante des attributions du conseil privé, celle qui lui donne un pouvoir eËTectif , c*est la direction de IHnstmctum nationale, véritable ministère de l'instruction confié à une de ses commissions. Cette organisation est aujourd'hui vivement critiquée et une campagne a été commencée pour demander la création d'un ministre de l'instruction publique.
!iV8. À ne juger que sur l'apparence, on pourrait croire que le conseil privé a conservé d'importantes fonctions et que, sauf la différence des matières, il occupe une position analogue à celle de notre Conseil d'État. En réalité, l'intervention du conseil privé est de pure forme. La délibération y est nulle , et tout se décide dans le cabinet des ministres. Lorsque les affaires sont portées au conseil privé, elles sont décidées et on ne lui demande qu'une consécration formelle. La législation nouvelle a une tendance marquée à augmenter les attributions du souverain en son conseil privé ; mais il ne faut pas se tromper sur la valeur des mots ; toutes ces dispositions ne
^ Gneist, tom. I, p. 318-319.
sont autre chose qu'une augmentation de la compétence des ministres secrétaires et une extension du pouvoir exécutif. Comme d'ailleurs les ministres sont responsables devant les Chambres, ces délégations n'enlèvent rien au gouvernement parlementaire, et se réduisent à substituer l'intervention indirecte à l'action directe du Parlement.
SI 4. Le Parlement intervient dans l'administration : tnrftrectement par la responsabilité ministérielle et le droit d'inter^ pellation ; directement par les lois d'intérêt local ou individuel. Aussi les deux Chambres peuvent-elles être considérées comme les premiers conseillers du roi. Les pairs d'Angleterre, en particulier, sont placés auprès du trône pour conseiller et défendre le roi [ad consulendum et defendendum regem), et c'est pour cela qu'il appartient au souverain de convoquer les lords en assemblée générale pour prendre leurs conseils, indépendamment des convocations régulières qui doivent être, d après la loi , adressées chaque année aux deux Chambres. Ces réunions consultatives sont du reste entièrement tombées en désuétude , et de leur titre de conseillers du roi , il ne reste aux lords que le droit de pénétrer individuellement auprès du souverain et de lui soumettre leurs observations sur la marche des affaires publiques. Cette faculté est elle-même peu pratiquée, et la désuétude s'explique facilement si l'on considère que le véritable pouvoir appartient aux Chambres et au cabinet des ministres. Des observations au roi frapperaient là où n'est point la véritable action politique*.
•Ift. Nous venons de voir que la direction des services administratifs était, en Angleterre, confiée à des personnages politiques, de manière que l'esprit du parti dominant pénétrât dans les détails de l'administration*. A côté de ces directeurs mobiles, des fonctionnaires permanents, qui ne suivent pas les destinées changeantes des ministères , conservent
* Pour tout ce qui concerne l'organisation du conseil privé, V. Fischel, Die Verfassung Englands , p. 137-147. — Blackstone, 1. 1, p. 329-340. Gneist, Lî, p. 3 i 7-330.
' Giasson , Histoire du droit et des inslitutions politiques de l'Angleterre, . VI, p. i à 70.
les traditions sous les divers cabinets qui se succèdent. Les ministres politiques, absorbés par les luttes de parti et ne pouvant pas compter sur la durée qui est nécessaire aux entreprises fécondes, sont généralement impropres à combattre les habitudes prises et la résistance des habitudes invétérées. Ajoutons à cela que les fonctionnaires une fois nommés sont protégés par une espèce d'inamovibilité de fait qui rend leur position aussi solide que s'ils étaient irrévocables, La nomination des fonctionnaires publics en Angleterre est livrée aux influences de parti, et c'est précisément à cause de cette origine que leur position a une solidité telle qu'il n'y a rien de semblable sur le continent. Ce qui ferait leur faiblesse chez nous fait leur force de l'autre côté du détroit. A quoi tient cette différence? En Angleterre, il y a deux puissants partis qui se succèdent au pouvoir, et dont l'importance est à peu près égale. Si l'un d'eux prenait, lorsqu'il arrive aux affaires , la résolution de destituer les agents choisis par ses adversaires, les représailles ne se feraient pas attendre, et les destitutions seraient rendues au parti qui entrerait dans cette voie. D'ailleurs, les interpellations porteraient sans retard la question aux Chambres; aussi les ministres , pour éviter l'ennui de ces attaques , prennent le parti de respecter les positions acquises. On cite l'exemple de la destitution d'un petit fonctionnaire qui a donné lieu à une enquête, dont les documents n'ont pas moins de 2,160 pages.
!iV0. Belgiqae. — Les actes émanés de l'autorité royale ne sont valables qu'autant qu'ils sont contre-signes par an ministre. Les ministres ne peuvent être choisis que parmi les Belges de naissance ou les étrangers qui ont obtenu la grande naturalisation. L'usage veut qu'on les prenne dans les deux Chambres; mais, sous ce rapport, la prérogative royale n'est restreinte par aucune disposition expresse et plus d'une fois le choix du roi s'est porté sur des personnes qui n'étaient membres ni du Sénat, ni de la Chambre des représentants. Le roi étant inviolable , la constitution s'oppose à ce qu'il appelle au ministère les princes de sa famille ; car l'inviolabilité ne serait pas entière si le roi pouvait être atteint indirectement par la con-
damnation des personnes qui occupent la première place dans ses affections. Il y a incompatibilité entre les fonctions de ministre et celles de membre de la cour des comptes ou du tribunal de cassation. Le contrôle de la cour des comptes sur les dépenses des ministères explique la première de ces incompatibilités, et elle a, en Belgique, la môme raison d'être que chez nous. Quant à la seconde , elle tient a ce que le tribunal de cassation est une haute cour de justice, devant laquelle les ministres peuvent être traduits pour crimes commis dans Texercice de leurs fonctions.
S9V. La division des ministères appartient au roi et n'est pas réglée législativement, à moins que la demande d'un crédit aux Chambres ne soit rendue nécessaire par Taugmentation de dépense résultant d'une nouvelle subdivision. Indépendamment des ministres d'État que le roi peut nommer en nombre illimité, il y a aujourd'hui six ministres secrétaires d'État : guerre, finances, intérieur, affaires étrangères, justice et travaux publics. L'instruction publique est placée dans les attributions du ministre de l'intérieur, et les postes qui, en Angleterre, dépendent du ministre des finances, rentrent, en Belgique, dans les attributions du ministre des travaux publics et du commerce. Les ministres d'État n'ont pas de service actif et pourraient s^appeler aussi ministres sans portefeuille*
i< L'autorité ministérielle, dit M. de Fooz, consiste dans le pouvoir d'ordonner l'exécution de la loi , de former des règle-ments organiques que la loi rend nécessaires et d'ordonner rexécutioQ de ces règlements. Ce pouvoir réglementaire ne donne cependant pas aux ministres le droit d'aller contre la loi ou même contre un règlement signé par le roi '. » Ainsi le pouvoir réglementaire qui, chez nous, a été réservé au Chef de l'État , appartient en Belgique aux ministres , qui sont seulement astreints à respecter les lois et les ordonnances royales.
Les ministres statuent sur les affaires de leur compétence d'après l'avis et le travail préparatoire de leurs bureaux. Il n'y
* Droit administratif belge, 1. 1, p. 69 et 70.
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a pas, en Belgique , d^institution qui ressemble à notre Ck)n5eil d'Étal.
iiVS. Espagne. — Le roi d'Espagne est un monarque constitutionnel dont les pouvoirs sont, à peu de chose près, les mêmes que ceux qui avaient été conférés au roi de France par les chartes de 1814 et de 1830 et au roi des Belges par la Constitution de 1831.
Le roi d'Espagne, comme chef du pouvoir exécutif chargé de faire exécuter les lois , a la faculté de faire des règlements généraux. Les ordonnances portant règlement général doivent être délibérées en conseil d'État, à peine d'excès de pouvoir et d'illégalité pour vice de forme. En effet, la loi organique du Conseil d'État porte qu'il doit être consulté sur les instructions générales relatives à l'organisation ou au régime général d'une branche quelconque de l'administration publique *. Le règlement serait illégal au fond ou à raison de la matière si ses dispositions étaient contraires à une loi. Lorsqu'un règlement a été rendu sans observer les règles constitutionnelles, soit parce que le conseil d'État n'a pas été entendu, soit parce qu'une disposition de loi a été méconnue, quelles sont les voies de recours ouvertes pour attaquer cette ordonnance? — Il y a trois moyens, dit M. Colmeiro. « Le premier consiste à adresser une pétition aux Cortès pour qu'en vertu de leur toute-puissance ils déclarent le ministre responsable ; le second , à pétitionner auprès du roi, comme chef suprême du pouvoir exécutif, pour lui signaler Tacte inconstitutionnel de son ministre et lui demander d'en prononcer la nullité en son conseil d'État; car, le ministre ayant méconnu un droit garanti par la loi, l'affaire appartient au contentieux administratif; le troisième, à se placer sous la protection des tribunaux. L'administration n'ayant pas, en général du moins, le droit de prononcer des peines , ce sont les tribunaux ordinaires qui punissent les contrevenants. Le juge saisi de la plainte examinera si l'acte au-
> Loi du 6 juillet 1845, article H, § 1 et décret royal du 22 septembre 1845, article 9, § 2. Ces règlements s'appellent reglamentos oido el consejo d'Estado.
quel il a été contrevenu était on non constitutionnel. S'il estime que l'acte n'était pas constitutionnel, il renverra le prévenu de la plainte , et ainsi l'autorité usurpatrice sera contenue dans ses limites. »
SfH. Indépendamment des règlements généraux, on distingue les ordres royaux [Réaies Ordenes)^ dispositions administratives moins importantes que les décrets réglementaires, dont ils n'ont ni la généralité ni la forme solennelle. Quoiqu'ils portent la dénomination d'ordres royaux, ils sont, en réalité, faits sans l'intervention du roi ni l'avis du conseil d'État , et Ton a souvent fait observer qu'ils sont improprement appelés ordres royaux. Ces ordres arrêtés par les ministres ont pour objet tantôt de décider d'une manière générale quelque point douteux, tantôt de donner aux autorités quelques instructions ou avis, tantôt enfin de statuer sur les réclamations des particuliers.
9SO. Le nombre des départements ministériels est de sept en Espagne : !• le ministère d^État, qui comprend les attributions de ministre de la maison du roi et ministre des affaires étrangères; 2* le ministère de grâce et de justice, dans la compétence duquel rentre tout ce qui concerne la justice et les cultes ; 3* le ministère du gouvernement intérieur de la péninsule (ministerio de la gobernacion de la peninsula) , qui a plusieurs fois changé de nom , qu'à certaines époques on a nommé ministère de Fintérieur (ministerio del interior) et même, en 1833, ministère du progrès; 4* le ministère des finances (de la hacienda) ; 5' le ministère du commerce, de l'instruction publi-que et des travaux publics (commercio, instruccion y obras publicas), qui porte aussi le titre de ministerio delfomento, parce qu'il est chargé d'imprimer un mouvement progressif (/bmen/ar) aux grands intérêts matériels et moraux du pays. Le cabinet des ministres est présidé par un de ses membres que le roi désigne. La présidence est une dignité personnelle qui n'appartient pas nécessairement à un ministère, et quoique en général on considère comme plus important le ministère d'État à cause des affaires étrangères , cependant il pourrait se faire que la présidence fût conférée à tout autre ministre que l'importance de sa
position politique désignerait pour diriger les affaires publiques. La présidence pourrait même être conférée à un ministre sans portefeuille {minisiro sin cariera).
Gomme en Belgique , les ministres ont un pouvoir réglementaire, qu'ils exercent a la condition de se soumettre aux lois et aux règlements royaux d'administration publique. Indépendamment des instructUms qu^ils peuvent adresser i leurs agents, ils ont aussi la faculté de prendre des dispositions générales pour compléter les lois ou les faire exécuter*.
iiSi.. Les sous-secrétaires d'État sont, en Espagne, des auxiliaires qui ont le pouvoir de décider, sans en référer à lenr supérieur, les affaires d'une importance secondaire , et préparent rinstruction de celles qu'ils ne décident pas. Les attributions qui leur sont déléguées , sont fixées au moment de leur entrée en fonctions; le ministre détermine celles qui lui seront réservées et d'ailleurs il peut à toute époque, revenant sur la délégation faite au début, reprendre des pouvoirs qu'il avait conférés au sous-secrétaire. En réalité, le sous-secrétaire n'est guère en Espagne , comme chez nous , qu'un secrétaire général ayant un caractère et une origine politiques.
Les sous-secrétaires d'État espagnol et frangais diffèrent des sous-secrétaires d'État d'Angleterre en ce que ces derniers sont de véritables ministres, pour tout ce qui concerne la partie administrative du département ministériel. Le ministre secrétaire d'État en Angleterre est, avant tout et presque exclusivement, un personnage politique et parlementaire. Il s'occupe de présenter les projets de loi au Parlement et d'y soutenir la discussion. Quant aux affaires administratives , il a surtout à répondre aux interpellations dont les actes émanés de son département pourraient être l'objet. Encore faut-il faire remarquer que le sous-secrétaire étant presque toujours membre du Parlement, c'est ordinairement lui qui fait la réponse sur les affaires dont l'expédition lui est confiée. En Espagne et en France, au contraire,
1 (( Las disposiciones ministeriales son ô medidas de ôrden y utilidad publicà , de conveniencia momentànea y applicacian fugiUva, à decisiones en asuntos privados. » (Golmeiro, 1. 1, p. 100.)
les ministres se réservent la plus grande partie des affaires administratives, et les attributions du sous-secrétaire d'État ne diffèrent pas sensiblement de celles qu'exercent quelquefois, par délégation, les secrétaires généraux ou les chefs de division ^ Aux instructions et dispositions il faut, pour avoir une idée complète des attributions du ministre, ajouter les (ictes de gestion. Les ministres sont les représentants de FÉtat pour tout ce qui concerne le domaine, et c'est avec eux que sont faits les actes et contrats que l'administration de ce domaine rend nécessaires.
989. Il existe en Espagne un Conseil d'État [Consejo de Estado) autrefois appelé Conseil royal (Consejo real) , dont la composition et les attributions ont été réglées successivement par la loi du 6 juillet 1845, les décrets royaux des 7 février IU8 et 24 juin 1849, la loi du 17 juin 1860, le règlement du 30 juin 1860 et le décret du 20 février 1875. C'est un corps purement consultatif , institué, comme notre Conseil d'État, pour éclairer le pouvoir exécutif *•
!iSS. Le Conseil se compose : V des ministres secrétaires d'État; 2* d'un président et de trente conseillers 3* d'un secrétaire général; 4* d'un certain nombre d'auxiliaires qui correspondent à nos maîtres des requêtes et auditeurs; 5** d'un fiscal ou ministère public. Les conseillers sont nommés en conseil des ministres par décret royal, contre-signe par le président du conseil. Les conseillers sont amovibles et peuvent être destitués en observant les mêmes formes que pour leur nomination, c'est-à-dire par décret royal individuel en conseil des ministres.
19S4:. Il faut pour être nommé conseiller d'État, l** avoir 35 ans ; 2"^ appartenir i. Tune des catégories suivantes : prési-
* « Dans qaelques ministères où il n'y a pas de sous-secrétaire d'État , les employés supérieurs en font les fonctions en vertu d'une délégation qui leur est faite. » (Pedro Gomez de la Sema, Imiùuciones, t. I, p. 54.) Les sous-secrétaires ont été créés en Espagne par un décret royal du i6 juin
' Le conseil royal a été dissous le !«' juin 1874 et réorganisé suivant les prescriptions de la loi du 17 juin 1860.
dent des assemblées législatives; ministres de la couronne; archevêques ou évoques; capitaine général; vice-président de Tancien conseil royal; ambassadeurs; président du tribunal suprême, du tribunal supérieur de guerre, du tribunal des comptes, puis d'autres fonctions moins élevées^ mais seulement après deux ans de services.
C'est à peu près le système qu'avait admis chez nous l'ordonnance du 26 avril 4824. M. Colmeiro se prononce avec raison contre la restriction résultant des catégories *.
!iS&. Les auxiliaires ont été créés pour collaborer à la préparation des décisions du Conseil d'État, et, en même temps, en vue de former des administrateurs habitués aux traditions, d'un esprit plus indépendant que celui des bureaux et moins mobile que celui des Assemblées politiques. Il y en a trois classes , sans compter les surnuméraires , qui peuvent être considérés comme formant la quatrième *.
!iS0. Le Conseil se divise en sections qui correspondent à peu près aux départements ministériels : l"" section d'État, de grâce et de justice; 2' section de la guerre; 3* section du gouvernement intérieur (de gobemacion); 4* section des finances [de hacienda); 5* section du commerce, des travaux publics et d'enseignement; 6* section d'outre-mer; 7* section du contentieux. Chaque section a un vice-président, choisi par décret royal parmi les conseillers.
!iSV. Le Conseil est un corps purement consultatif; ses décisions ne sont pas exécutoires par elles-mêmes, et ne sont parfaites qu'en vertu de l'approbation donriée par le Chef de l'État. L'avis du Conseil est tantôt obligatoire et tantôt ftMcultatif. Est-il obligatoire? les actes faits sans que le Conseil ait été appelé à délibérer sont irréguliers et peuvent être annulés pour excès de pouvoir. Nous avons déjà vu que les règlements généraux ne peuvent être faits régulièrement qu'avec une délibération préalable du Conseil d'État. Ainsi, en Espagne, on ne distingue pas, comme nous l'avons fait plus haut, entre les
^ Edit. de 1876, t. I, p. iSO. ~ Le service extraordinaire qui existait dans^ l'ancien conseil royal a été supprimé.
> Décret royal du 7 février i848.
décrets réglementaires et les décrets portant règlement d'administration publique.
Dans le plus grand nombre de cas, la délibération du Conseil est facultative. Elle n'est également que facultative en matière de législation ; il appartient au gouvernement de soumettre le projet au Conseil ou de le porter directement devant les Cortès.
éSS. a L'esprit de réforme, dit M. Colmeiro^, qui s'empara da gouvernement à la suite du mouvement de 1868, atteignit le Conseil d'État qui fut dépouillé de sa juridiction contentieuse. Cette compétence fut transportée à la Cour suprême de justice jusqu'à la restauration monarchique qui rendit les choses à leur cours naturel. » En matière contentieuse*, le Conseil connaît des conflits de juridiction, des appels formés contre les décisions des conseils de province ou , en première et dernière instance, des recours dirigés contre les actes des ministres qui portent atteinte aux droits des particuliers. La délibération sur les matières contentieases a d'abord lieu en séance de section et ensuite en assemblée générale. D'après le règlement, lorsque le conseiller rapporteur a émis une opinion qui n'est pas adoptée par la section , on nomme un autre rapporteur pour présenter l'affaire à l'assemblée générale.
SS9. Un certain nombre de questions qui doivent être soumises au Conseil d'État ressemblent, par quelques côtés, aux matières contentieuses et en diffèrent sous d'autres rapports. Les prises maritimes, les naturalisations, les autorisations de plaider, l'examen des bulles et brefs de la Cour de Rome , les affaires relatives à l'exécution des décrets du concile de Trente',
' Édition de 1876.
* Un décret du 26 janvier 1875 a orgaDisé la section du contentieux. 11 exige la présence de onze membres pour la validité de ses décisions.
' Le roi nomme aux bénéfices vacants, sauf Tapprobation par la Cour de Rome , des titulaires choisis. Si le Saint-Siège nommait directement aux sièges vacants , le roi revendiquerait ses droits de souveraineté , après avoir pris Tavis du Conseil d'État. C'est ce qu'on appelle les affaires relatives au patronage royal. — Les usurpations de juridiction par les juges ecclésiastiques donnent lieu à recours de protection (recurso de proteccion) devant le gouvernement qui, après avoir pris l'avis du Conseil d'État, ordonne les mesures que le cas réclame. Golmeiro , t. I, p. 196 (édit. 1876).
toutes ces affaires supposent un débat qui les fait ressembler aux questions contentieuses. Elles en diffèrent cependant an fond et en la forme : au fond, parce qu'elles ne s'appuient pas sur un droit acquis et qu'elles dépendent du pouvoir discrétionnaire du Chef de l'État ; en la forme, parce qu'elles sont portées devant le Conseil d'État administrativement et noB par la voie du pourvoi contentieux. M. Colmeiro, empruntant à M. de Cormenin une expression dont le jurisconsulte français s'était le premier servi, donne à cette catégorie d'affaires le nom de quasi-conientieuses.
SIM. Pour terminer ce que nous avons à dire sur Torganisation centrale de l'administration espagnole, nous dirons que chaque ministère est partagé en directions dont le personnel se compose d'un directeur, d'un sous-directeur, de chefs de bureau {jefes de négocias) et commis (oficiaUs). Appartenant à l'administration permanente et survivant presque toujours aux variations politiques, les directeurs conservent les traditions administratives et luttent contre les innovations précipitées, que les ministres ou secrétaires d'État politiques pourraient être tentés d'introduire. Quoique cet esprit de résistance puisse quelquefois profiter à la routine, il se recommande par une exacte connaissance des lois et règlements, par une bonne expédition des affaires surtout par beaucoup de régularité.
Les directeurs n'ont pas, en principe, le droit de décision; leurs attributions sont, comme dans nos ministères, restreintes à la préparation de l'instruction et à la proposition des décisions. Ils n'ont le droit de décider eux-mêmes qu'en vertu d'une délégation expresse. Ordinairement les affaires expressément réservées ne sont pas , même pour l'instruction , envoyées aux directeurs, et leur solution se prépare dans le cabinet du ministre.
soi.. Pour plusieurs services on a institué des consefls composés d'hommes spéciaux : conseil de salubrité , conseil de Tinstruction publique, conseil d'agriculture, commission de bienftdsance {junta de bene/icenctaY . Leur concours est purement
^ Colmeiro, Derecho administrativo , etc., t. I, p. 198.
facultatif. On ne distingue pas ici, comme nous Tavons fait pour le Conseil d'État, entre les cas où le ministre doit consulter et ceux où il peut consulter ces conseils ou commissions. Dans tous les cas, le ministre a une entière liberté; mais en fait ils sont très souvent consultés à cause du caractère spécial des connaissances qu'exigent les matières dont ils ont à s^occuper.
S9S-8. Allemagne. — Les principes de la monarchie représentative ont prévalu dans tous les États de TAllemagne , et depuis que l'Autriche est entrée dans cette voie il n'y a pas d'exception à la règle. Les princes , quel que soit le titre qu'ils portent, exercent le pouvoir législatif concurremment avec des Chambres ou Diètes, et le pouvoir exécutif soit directement avec le contre-seing d'un ministre, soit par délégation aux ministres et aux autorités qui leur sont subordonnées.
SUA. Le Conseil d'État {Staatsrath) de l'empereur d'Autriche se compose d'un président qui a rang de ministre , qui prend part aux délibérations du cabinet avec voix consultative, et d'un nombre non limité de conseillers d'État. Le président et les conseillers sont nommés par décret impérial. Le conseil a été institué pour fortifier l'action du pouvoir exécutif des lumières et de l'expérience de personnes distinguées. Avant de soumettre au conseil de l'empire [Reichsrath) les projets de loi émanés de l'initiative impériale, le gouvernement envoie les lois à l'examen du Conseil d'État; quant à ceux qui ont été proposés par Tinitiative parlementaire, le Conseil d'État les examine après le vote des assemblées législatives , mais avant qu'ils ne soient soumis à la sanction de l'empereur. Le Conseil d'État donne son avis sur les règlements généraux d'administration et BUT les affaires que l'empereur soumet à son appréciation.
Le président a le droit d'appeler aux séances du Conseil d'J^tat les personnes distinguées qui lui paraissent pouvoir éclairer les avis de l'assemblée , peu importe d'ailleurs que ces personnes aient, ou non, antérieurement rempli des charges publiques. Les ministres et les chefs de services de l'administration centrale ont le droit de siéger au Conseil d'État, mais
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seulement lorsqu'ils y sont invités par le président. Les avis du Conseil d*État sont adressés , soit directement à l'empereur, soit au président du Conseil des ministres. Ce dernier a la faculté d'appeler aux délibérations du cabinet des ministres tous les membres du Conseil d'État ou seulement quelques-uns d'entre eux*.
91lft. En Bavière, tous les ministres ont le titre de ministres d'État [Staatsminister, Staatsministerium).
Le cabinet se compose de sept ministères : !• ministère d'État de la maison royale et des affaires étrangères; 2* ministère d'État pour la justice; 3* ministère d'État pour l'intérieur; 4* ministère d'État pour l'instruction publique et les cultes ; 5* ministère d'État pour les flnances; 6* ministère d'État pour la guerre; T ministère d'État pour le commerce et les travaux publics. Un Conseil d'État, dont l'organisation a été remaniée à plusieurs reprises*, assiste l'administration centrale de ses avis. Sa composition et ses attributions sont aujourd'hui, pour la plus grande part, régies par l'ordonnance du 18 novembre 1825. — Il se compose : 1* du prince héritier du trône, aussitôt après qu'il a atteint sa majorité; 2' des princes majeurs de la ligne directe de la maison royale, que le roi invite à siéger aa Conseil d'État; 3" des ministres en activité et du feld-maréchal; 4' de six conseillers nommés par le roi parmi lesquels peuvent être compris les ministres sans portefeuille; 5* d'un secrétaire général et des employés nécessaires au service de la chancellerie. Le roi a la faculté de nommer des conseillers en service extraordinaire, et d'appeler aux délibérations du Conseil des fonctionnaires qui n'auraient pas la qualité de conseiller d'État.
998. Le Conseil d'État a pour mission de donner des avis au roi et, en certains cas, de décider des questions contentieuses. Comme corps consultatif, il donne ses avis dans deux cas bien distincts. Tantôt son avis est exigé par les lois, et
< StaatS'Vùrterbuch, de M. Bluntschli, v« Dos Kaiserûium CEstemick. article de M. Béer, 68* livraison, p. 595.
» Tit. III, § 2, de la Coastitution du 1" mai 1808. — Règlement du 2 février 1808. — Constitution du 26 mai 1818 et instruction du 9 juin 1821 révisée le 3 août 1879.
quoique le roi ne soit pas obligé de le suivre, il est cependant tenu de le demander; tantôt, au contraire, l'avis est purement facultatif et il appartient au roi de le demander ou non. En matière législative, le Conseil d'État doit être appelé à examiner les projets avant qu^ils ne soient soumis aux Chambres , et plus tard avant qu'ils ne soient présentés à la sanction royale. Quant aux projets émanés de l'initiative parlementaire, le Conseil d'État n'émet qu'une fois son avis , au moment de la sanction. Le budget et les lois de finances ne sont pas exceptés de cette règle générale. Le Conseil doit être consulté sur les griefs élevés par les Chambres pour violation de la Constitution ou des droits qu'elle a garantis, et enfin pour les demandes de naturalisation. Parmi les cas où son avis est ordinairement demandé quoiqu'il ne soit pas obligatoire, se trouvent les conflits entre les ministres ou les agents dépendant de difTérents ministères, et les difficultés les plus importantes sur l'exécution des lois , lorsque les autorités chargées de procurer cette exécution sont en dissentiment.
En matière contentieuse , le Conseil d'État prononce sur les recours formés contre les actes ou décisions des régences de cercle (Kreisregierungen) ; les recours des fonctionnaires publics contre les mesures disciplinaires prises par leurs ministres ; les recours des avocats en matière disciplinaire; — les réclamations en matière d'élections communales; — certaines questions relatives à la mise en justice des fonctionnaires publics; — sur les difficultés relatives à l'usage commun des églises entre deux confessions différentes. — Les conflits d'attributions entre Tadfflinistration et la justice sont décidés par un comité du Conseil d'État.
Le Conseil d'État est présidé par le roi ou, en son absence, par le ministre le plus âgé. Chaque séance est spécialement ordonnée par le roi qui en détermine le jour et la durée. Pour les affaires qui doivent d'après les lois être portées au Conseil , le roi nomme un rapporteur qui est choisi parmi tous les membres du Conseil, sans distinction. Quant aux affaires dont le renvoi est spécialement ordonné, le ministre compétent en est le rapporteur de droit; mais le roi peut nommer un second rappor-
leur {einen Correferenten) parmi les coDseiUers qui ne font pas partie du cabinet des ministres ^
909f. A Bade, le grand-duc a auprès de lui un chef du cabinet qui porte quelquefois le titre de conseiller intime du cabinet (geheimer Kabinetsrath) et dont la mission consiste à préparer et faire expédier les ordres directs du souverain, et spécialement tout ce qui concerne les faveurs et concessions gratuites. L'administration et le gouvernement sont placés sous la direction du ministère d'État {Staatsministerium) , qui se compose de la réunion des cinq ministres, plusd*un ou plusieurs conseillers d'État appelés, par le souverain, à prendre part aux délibérations du conseil. Le Staatsministerium de Bade correspond à notre conseil des ministres, et la traduction par « ministère d'État, » quoique très littérale , ne donnerait cependant qu'une idée inexacte de l'institution badoise. Le conseil examine tout ce qui concerne la Constitution et la législation , les afiaires les plos importantes touchant les rapports du duché avec la confédération germanique, les difficultés qui peuvent s'élever entre le gouvernement, et les Chambres , les conflits entre les autorités centrales, les griefs contre les fonctionnaires publics; il a la haute inspection et la direction générale de radministration et de la justice. Les ministères sont au nombre de six : ministère des afiaires étrangères et de la maison grand-ducale; ministère de l'intérieur ; ministère de la justice ; ministère des affaires militaires; ministère des finances; ministère du commerce.
9SS. Les ministères sont soumis au contrôle d'une Cour suprême des comptes {Oberrechnungskammer) qui se compose d'un président et de trois conseillers des finances» Les cultes et l'instruction publique forment à Bade, comme dans la plupart des petits États , une section du ministère de l'intérieur. Mais le détail le plus intéressant, c'est la place qu'occupent les postes et les chemins de fer. Le directeur général de
^ V. Lehrbuchdes bayerischen VerwaUungsrechU , par Joseph Pôzl, professeur à rUniversité de Munich. Pour l'organisation des ministères, p. 2fiOl et pour le Conseil d'ÉUt, p. 101-108. V. aus« StêaU-Wôrlerbuek de BlunUchli, Y» Bayem, p. 718 etauiy., art. de M. Pàû.
ces deux serviœs réunis est placé soiis les ordres du ministre des affaires étrangères. Pourquoi ce service public, qui se rattache plus directement, ce semble, aux affaires intérieures, a-t-il été placé dans le ministère des affaires étrangères? Dans les petits États, les communications et la viabilité publique rendent les relations et négociations avec l'étranger plus fréquentes que dans les grands , et cette matière a un caractère international.
tus. Hollande. — La Constitution révisée en 1848 admit en principe qu'il y aurait un Conseil d'État {Aaad van Staie), chargé de donner son avis sur les propositions du gouvernement aux Chambres, sur les projets émanés de l'initiative parlementaire, sur les ordonnances et règlements concernant l'administration intérieure et celle des colonies. La présidence du Conseil appartient au roi qui en nomme les membres, et le prince d'Orange a le droit d'y siéger, avec voix délibérative , dès qu'il est arrivé à l'âge de dix-huit ans. La Constitution renvoie à une loi spéciale tout ce qui concerne l'organisation du Conseil d'État; il a été répondu à ce renvoi par la loi du 21 décembre 1861*.
<c Le roi, dit l'article 72 de la Constitution, soumet à la délibération du Conseil d'État toutes les propositions à présenter par lui aux États généraux, ou à lui faites par les États généraux , ainsi que toutes les mesures générales d'administration intérieure du royaume et de ses colonies et possessions dans d'autres parties du monde. — En tête des lois et ordonnances à promulguer, il est mentionné que le Conseil d'État a été entendu. — Le roi prend en outre, l'avis du Conseil d'État dans toutes les affaires d'intérêt public en particulier où il le juge utile. — Le roi seul décide et donne connaissance au Conseil de chacune de ses décisions. »
D'après la loi organique, le Conseil d'État se compose du roi, du prince d'Orange , d'un vice-président et de 14 conseillers. Il
^ D*aprôs cette loi les conseillers devaient, chaque année, changer de section, ce qui entraînait une grande mobilité dans la composition des sections et lussi des changements fréquents de jurisprudence. Une loi du 28 juin 1881 a substitué le roulement facultatif au roulement obligatoire.
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doit être entendu sur tous les recours en annulation des actes des autorités administratives'.
1 En i873y un publiciste espagnol, M. de la Torre y Hoz, a la, deyant TAcadémie des Sciences morales et politiques , un travail intéressant sur le Conseil d*État dans les différents pays. Ce travail a été publié dans le Recueil de M. Vergé, 1873, t. II, p. 543. L'auteur examine ce qu'est cette institution dans les pays où il n'y a qu'une Assemblée législative puis dans ceui où il y a deux Chambres , dans les gouvernements républicains et dans les gouvernements monarchiques. Il arrive à cette conclusion que les Gonseik d'Ëtat sont moins puissants sous le régime républicain , parce qu'ils «c sont effacés par la puissance de la représentation nationale. » Mais le Conseil d'État est plus puissant là où il n'y a qu'une Assemblée législative que là où il y en a deux. Ainsi, en Grèce, le Conseil d'État examine les projets de loi avant qu'ils ne soient portés & la Chambre et les propositions d'initiative parlementaire lui sont renvoyés. En Bolivie, le Conseil d'État est nommé par les députés : w II est à la fois conseil général de l'administration , comité d'initiative parlementaire , délégation de TAssemblée quand elle n'est pas réan» et haute cour de justice. »
En parlant des attributions du Conseil d'État en matière contentieose, M. de La Torre y Hoz se prononce pour la justice retenue contre la justice déléguée en matière administrative.
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Suite. — Limites du pouvoir réglementaire du préfet
309. Suite. — Les règlements des préfets ne sont pas soumis à Tapprobation préa-
lable des ministres.
310. Suite. — Les règlements préfectoraux n*ont d^autorité que dans le département
où ils sont publiés.
311. Soite. — La publication au BulUiin det actes de la fréfecUxre ne suffit pas pour
rendre le règlement exécutoire.
312. Suite. — A qui incombe la preuve lorsque le fait de la publication est contesté?
313. Suite. — Gomment doivent être publiés les règlements préfectoraux , pour de-
venir exécutoires?
314. Suite. — Du pouvoir réglementaire des préfets sur les matières de police mu-
nicipale.
Soite
>. L'action administrative arriverait affaiblie aux extrémités si elle ne pouvait pas reprendre haleine dans des centres secondaires. D'ailleurs les parties du territoire présentent des variétés telles que pour approprier l'administration aux besoins locaux, il était indispensable d'instituer des autorités qui missent l'exécution des lois en harmonie avec le caractère des populations et les exigences de chaque province. C'est pour cela que le législateur a institué, dans les départements, des préfets qui sont, dans leurs circonscriptions respectives, les représentants du Président de la République.
SOfl. Les préfets sont nommés par décret sur la proposition du ministre de l'intérieur. La loi n'a fixé aucune condition d'aptitude qui limite le choix du Président de la République. Elle a sans doute voulu que la nomination d'agents , dont la première qualité est la confiance qu'ils inspirent, ne fût gênée par aucune restriction. Le Président qui les nomme a aussi le droit de les révoquer par un décret contre-signe par le ministre de l'intérieur. Les préfets étant, dans leurs départements respectifs, à la tète de tous les services, ils sont les subordonnés de tous les
ministères. Aussi les Dominations et révocations sont délibérées en conseil des ministres.
809. On distingue trois classes de préfets; mab cette division, faite au point de vue des traitements, est étrangère aux attributions, qui sont les mêmes pour les préfets des trois classes ^ La classe est, en principe, attachée à la résidence et dépend de Timportance du département. Invariablemeat appliqué, ce système conduirait, ou à commettre des injustices, ou à mal administrer. Il y aurait injustice si les préfets étaient condamnés à rester, sans avancement, dans les départements où ils font du bien; Tadministration serait viciée si, au contraire, on déplaçait un préfet uniquement pour récompenser ses services, alors qu'il pourrait, dans le département où il est, continuer à servir plus utilement que dans tout autre. Afin de concilier les intérêts de l'administration avec la justice due aux fonctionnaires , la loi donne au gouvernement la faculté d'augmenter sur place le traitement des préfets de deuxième et de troisième classe, après cinq ans d'exercice dans le même département ou après sept ans dans des départements différents , et de l'élever de nouveau , après cinq autres années d'exercice dans le même département ou après sept ans dans des départements différents. D'après le décret du 15 avril 1877, l'augmentation sur place est égale à la moitié de la différence entre le traitement de la classe du préfet et celui de la classe immédiatement supérieure.
SOS. Quoiqu'ils soient nommés sur la présentation du ministre de l'intérieur et que le personnel des préfectures rentre dans les attributions de ce département, les préfets sont placés sous l'autorité de tous les ministres et correspondent avec chacun d'eux pour les matières de sa compétence. Le préfet représente dans le département, non tel ou tel ministre, mais
' Le décret du 27 mars 1852 fixait les traitements :
Pour la première classe, à 40,000 fr.
Pour la deuxième, à 30,000 fr.
Pour la troisième , à 20,000 £r.
Les traitemenU ont été réduits par décret du 4 avril 4872 à 35,000 fr. pour la première classe, à 25,000 pour la deuxième, et à 20,000 pour la troisième.
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le Chef de TÉtat lui-même qui lui transmet ses ordres et instructions par les divers canaux ministériels. L'autorité du préfet, dans le département, est donc générale comme celle du Chef de l'État dans toute l'étendue de la République. C'est le préfet qui, dans le département, imprime à tous les services une direction appropriée aux vues du pouvoir central.
Nous n'entrerons pas ici dans l'énumération détaillée de toutes les attributions qui appartiennent aux préfets. Chacune d'elles trouvera sa place sous les différentes matières spéciales. Ici nous nous bornerons à tracer des divisions générales et à poser quelques principes.
SUÂ. Les préfets ont quatre qualités, autour desquelles on peut grouper les dispositions qui ont successivement enrichi leur compétence. Premièrement, ils sont les délégués du gouvernement pour tout ce qui concerne l'exécution des lois et règlements. Deuxièmement, ils représentent le domaine de l'État. Troisièmement, ils représentent les départements, comme personnes morales, toutes les fois qu'il s'agit de faire nu acte judiciaire ou extrajudiciaire concernant le patrimoine départemental. Quatrièmement, ils sont les tuteurs des communes et autres établissements publics ou d'utilité publique situés dans leur ressort. Délégation du pouvoir central, représentation du domaine de l'État, représentation du département, tutelle des établissements de main-morte, ces quatre caractères résument les attributions des préfets.
SOS. Comme délégué du pouvoir central pour l'exécution des lois et règlements, le préfet veille à ce qu'ils soient publiés. A la vérité, la publication résulte, d'après l'article i" du Code civil, de l'expiration d'un certain délai à partir de la promulgation, ce qui semble annihiler le rôle du préfet pour tout ce qui touche à la publication. Cependant il peut se faire que, par exception, le gouvernement juge à propos de hâter, dans certains lieux, l'exécution des lois et ordonnances, et de devancer l'expiration des délais de publication. En ces cas, les préfets constatent sur un registre spécial et ad hoc les lois ou ordonnances qui leur sont adressées, et c est à partir de leur enregistrement à la préfecture que les
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lois urgentes sont censées exécutoires. Immédiatement après, le préfet prendra un arrêté pour ordonner que lesdites lois et ordonnances seront imprimées et affichées partout où besoin sera. A partir de cette publication effective, les lois ou ordonnances sont applicables aux parties, comme elles le seraient en vertu de la publication par présomption dont parle rariide 1*' du Code civil. A la suite de cette publication par affichage, les lois et ordonnances seront censées connues, même de ceux qui n'en ont pas une connaissance effective, de même qu'elles sont présumées connues de ceux qui en ignorent Texistence, lorsque les délais ordinaires sont expirés'. Même dans les cas où le gouvernement n'a pas ordonné la publication exceptionnelle, les préfets prennent des mesures pour que les lois ou ordoonances nouvelles soient portées i la connaissance du public. L'affichage et la proclamation à son de trompe ou de caisse font plus sûrement connaître l'existence de la loi que l'expiration des délais ordinaires; en d'autres termes, un fait positit est plus efficace qu'une simple présomption. C'est pour cela qoe les préfets , en dehors des cas où la publication d'urgence a été prescrite et pour aider aux effets produits par l'expirato du délai légal, font afficher et publier les lois qui seraient d'ailleurs applicables sans cette formalité. C'est une mesure prise uniquement dans l'intérêt du public et destinée à faciliter la sincère exécution des lois et ordonnances '.
SOS. Les lois et les règlements d'administration publique sont obligatoires pour les préfets en ce sens d'abord qu*iis sont tenus de faire tous les actes qui leur sont prescrits par des dispositions formelles. D'un autre côté, lorsqu'ils font eux-
^ Cette publication exceptionnelle a été créée par l'article 4 de rordonnance du 27 novembre 1816, complété par Tordonnance du 18 janvier 1817 el par FarticleS, § 2 du décret des 5-11 novembre 1870.
^ La loi est exécutoire à Paris un jour franc après la promulgation, et partout ailleurs, dans retendue de chaque arrondissement, un jour franc après que le Journal officiel qui la contient sera parvenu au chef-lieu de cet arrondissement (Décret des 5-11 novembre 1870, art. 2).
Art. 3. « Les préfets et les sous-préfets prendront les mesures nécessùres pour que les actes législatifs soient imprimés et affichés partout où besoin sera. »>
mêmes des règlements départementaux, il ne leur est pas permis d'aller contre les dispositions de la loi ou du règlement d'administration publique; car, la loi et le règlement d'administration publique procèdent de pouvoirs placés au-dessus du préfet, et une disposition, émanant de l'inférieur, qui serait contraire aux prescriptions du supérieur, violerait les règles de la hiérarchie. Le préfet ne pourrait pas faire d'arrêté réglementaire sur les matières qui sont réservées à la loi ou au règlement d'administration publique.
80y. Les matières sur lesquelles peut s'exercer le pouvoir réglementaire des préfets sont toutes celles dont la direction ou surveillance leur a été confiée, spécialement celles qui sont énumérées dans l'article 2 de la section III de la loi des 22 décembre 1789-janvier 1790. Les préfets ont fait des règlements dont la légalité n'a pas été contestée sur la conservation des propriétés publiques, des forêts, rivières, chemins et autres choses communes, au maintien de la salubrité, et de la tranquillité publiques. Ainsi un préfet a pu légalement, en vertu de ces dispositions générales et avant la loi du 15 juillet 1878 sur le phylloxéra, interdire l'introduction dans le département des plants de vigne provenant de lieux phylloxérés*. Au reste, pour les attributions qui ne sont pas réservées au pouvoir central, le préfet a une plénitude de pouvoirs administratifs qui a sa source dans la loi du 28 pluviôse an VIII , dont l'article 3 porte : « Le préfet sera seul chargé de l'administration. » Cette disposition, conçue en termes généraux, embrasse toutes les attributions du pouvoir exécutif et, conséquemment, le pouvoir réglementaire aussi bien que le droit de procéder par voie de dispositions individuelles. Mais on a eu raison de décider que l'obligation de se munir d'un livret ne pouvait pas être imposée aux domestiques par un règlement préfectoral '. Ce pouvoir avait été im-
* C. Gass. (Ch. crim., arr. du 9 septembre 1878. D. P. 1879, 1 , 385.) ^ La loi n'ayant exigé de livrets que pour les ouvriers de Tindustrie, il en résulte qu'on ne peut pas , sans aller contre sa volonté, en demander à d'autres ouvriers et spécialement aux domestiques. V. loi du 14 mai 1851, du 22 juin i854 et décret du 30 juin 1855.
plicitemeDt retenu par le législateur lorsqu'il avait soumis au livret les ouvriers de Tindustrie, sans astreindre à la même restriction ni les ouvriers de Tagriculture ni les domestiques. En effet, la liberté du travail d'abord, et celle d'aller et de venir, sont des principes consacrés législativement, et iln'y faut apporter d'autres restrictions que celles qui sont formellement écrites dans la loi elle-même; car, en consacrant la règle et en déterminant les exceptions, le législateur s'est évidemment réservé le droit d'étendre ces dernières, et il n'appartient pas au préfet de soumettre à la formalité du livret des ouvriers qui n'y ont pas été assujettis par la loi.
SOS. Il ne faut pas confondre les dispositions réglementaires, d'un caractère général, avec des actes administratifs applicables à quelques personnes nominativement désignées. Par exemple, l'arrêté préfectoral ordonnant à plusieurs habitants de délaisser des terrains communaux qu'ils détiennent ne constitue pas un règlement, mais un acte administratif qui s'adresse a des personnes déterminées. En cas d'inobservatioD d'un ordre semblable , il n'y aurait donc pas lieu de prononcer des peines de simple police pour contravention, mais seulement de prendre des mesures assurant directement l'exécution de l'arrêté préfectoral *. En ce qui concerne les arrêtés individuels, même s'adressant à plusieurs personnes déterminées, la publication ne suffirait pas et les intéressés ne seraient censés en avoir connaissance que par la notification à la personne ou au domicile *.
SOU. A partir de quel moment les arrêtés réglementaires des préfets devienent-ils exécutoires? Pour cela faut-il qu'ils soient revêtus de l'approbation du pouvoir central? Dans des espèces où elle a eu à examiner la question de principe, la Cour de cassation a décidé que les règlements rendus par les préfets, soit pour des matières de police, soit pour la réglementation de services spéciaux qui leur ont été confiés sont
t C^est ce qui a été, avec raison, décidé par un arrêt de la C. de cass., Ci). crim., du i3 août 1858 (D. P. 4859, I, 96). V. arr. du 9 mars 4854 (D. P. 4854, 1, 243) et du 24 janvier 4852 (D. P. 1852, 1, 62).
* Cour de Rennes, arr. du 30 janvier 4878, D. P. 1878, C II, 224.
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exécutoires par eux-mêmes et n'ont pas besoin de Fhomologalion du ministre de l'intérieur ou du Chef de l'État*. Mais si les règlements préfectoraux ne sont pas soumis à l'approbation des ministres, ceux-ci ont, au contraire, le droit d'en prononcer l'annulation. On a objecté que les ministres n'ayant pas euxmêmes le pouvoir réglementaire, il est extraordinaire qu'on leur confère le pouvoir d'annuler des règlements. De cette observation on a conclu que le pouvoir de suspendre ou d'annuler les règlements préfectoraux ne pouvait appartenir qu'au Chef de rÉtat. De ce que les ministres n'ont pas été investis du pouvoir réglementaire, on ne peut pas conclure que le droit de suspension ou annulation leur a également été refusé. Nous avons posé plus haut le principe duquel il résulte que les ministres ont reçu, chacun pour ce qui concerne son département, une pleine délégation des pouvoirs administratifs du Chef de l'État, sauf les réserves expresses qui constituent l'administration retenue. Or nulle part un texte législatif ne réserve au Chef de l'État la suspension ou l'annulation des arrêtés préfectoraux. Qu'en faut-il conclure? C'est que la loi réserve au Président de la république les actes positifs du pouvoir réglementaire général , et qu'elle a délégué aux ministres le contrôle et la surveillance des règlements pris par les préfets dans les départements. Cette doctrine trouve sa confirmation dans l'article 6 du décret du 2S mars 1852 sur la décentralisation :
« Les préfets, y est-il dit, rendront compte de leurs actes aux ministres compétents, dans les formes et pour les objets déterminés par les instructions que les ministres compétents leur adresseront. — Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois ou règlements, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées , pourront être annulés ou réformés par les ministres compétents. »
Or, le mot actes embrasse dans sa généralité les règlements tout aussi bien que les actes individuels des préfets. Remarquons d'cûlleurs qu'à l'égard des règlements, les ministres n'ont que le droit d'annulation ou de suspension, et que celui de réformation
' C. cass., Ch. crim., arrêt du 7 mars 1857 (D. P. 1867, 1, 181).
ne leur appartient pas. Pour réformer, il faudrait au moins qu'ils eussent le pouvoir réglementaire, et nous avons vu quelsi loi ne leur a pas fait cette délégation. Nous verrons plus tard que les préfets ont aussi le droit d'annuler ou de suspendre les règlements municipaux, sans qu'ils aient celui de les modifier ou réformer*.
8i.O. L'autorité des règlements préfectoraux expire aux limites du département avec celle du préfet, dont la compétence est purement territoriale. Il pourrait arriver cependant qpe l'inexécution du règlement de police dans un département voisin causât un préjudice au département dans lequel le règlement est en vigueur. C'est ce qui est arrivé dans une espèce où il s'agissait d'un règlement relatif à la police des eaux; son inexécution dans un département situé en aval avait occasionné un reflux vers le département en amont où le règlement avaW été fait. La Cour de cassation a jugé avec raison' que les contrevenants étaient présumés ne pas connaître un arrêté qui n'avait pas été publié dans leur département et que, n'étant pas censés le connaître, ils ne pouvaient pas être condamnés en vertu d'un arrêté qui , à leur égard, n'a pas plus d'autorité qu'une loi non promulguée. Mais dans l'étendue du département, elle oblige tout le monde, même les personnes qui sont domiciliées dans un autre. C'est une loi de police qui régit par conséquent les forains et les étrangers. Ainsi serait passible d'amende toute personne non domiciliée dans le département qui introduirait, au mépris d'un règlement, des plants de vigne provenant de lieux phylloxérés*.
8i.i.. La publication étant la condition première de l'application du règlement , il importe de bien fixer les conditions requises pour cette publication. SufBra-t-il que l'arrêté ait été inséré au Bulletin des actes de la préfecture ? — Le Bulktin des actes de la préfecture s'adresse aux administrateurs et non aux administrés. On ne voit pas dès lors comment cette insertion
*En principe et sauf Texception contenue dans rart.99 de la loi du 5 avril iS84.
2 C. cass., Ch. crim., arrêt du 26 février 1858 (D. P. 1858, V, 310; table). ^ C. cass., Ch. crim., arrêt du 9 novenabre 4878 (D. P. 1879, I, 385).
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pourrait porter officiellement l'arrêté à la connaissance du public. Comme , en matière de promulgation et de publication , la connaissance de fait ne peut pas être opposée à ceux qui s'appuient sur Tinaccomplissement des formalités légales , nous pensons que Tinsertion au Bulletin des actes de la préfecture ne mettrait pas en contravention même les administrateurs qui reçoivent le Bulletin. II est impossible, en effet, d'avoir deux mesures , et par une substitution de la connaissance de fait à la présomption légale, de considérer Tarrêté comme publié à l'égard de ceux-ci, tandis qu'il ne le serait pas à l'égard de ceux-là ^ 81.9. Lorsque le contrevenant fonde sa défense sur le défaut de publication, il y a lieu de demander à qui incombe l'obligation de la preuve. Est-ce au ministère public à prouver que la publication a été faite ou au prévenu a démontrer qu'elle n'a pas eu lieu? Le ministère public demandant à faire l'application de la loi est obligé d'établir l'existence de la disposition dont il requiert l'application. La loi, et surtout la loi pénale, est une restriction à la liberté et la charge de la preuve incombe à celui qui prétend établir une restriction limitant le droit individuel. Après quelques hésitations, la jurisprudence s'est rangée â cette doctrine'; toutefois, en admettant ce tempérament que si l'arrêté contient un article qui ordonne la publication, on doit présumer qu'elle a été faite*. En ce cas, le fardeau de la preuve incomberait, par conséquent, au prévenu.
^ C'est ce qu'a décidé la Chambre criminelle , C. cass., par son arrêt du 12 avril 1861 (D. P. 1861 , V« partie, col. 411). — Comp. C. cass., Ch. crim., 5 juillet 1845 (D. P. 1845 , 1, 377) et 28 novembre 1845 (D, P. 1846, IV, 62). — Nancy, 17 mars 1843 (D. P. 1844, II, 138). —Circulaire du ministre de rintérieur du 19 décembre 1846 (D. P. 1847, III, 23).
* V. Tarrôt cité à la note précédente, du 12 avril 1861 , et un autre de la Chambre criminelle de la C. cass., du 24 juillet 1852 (D. P. V, 469). V. aussi arr. de la Ch. crim., du 26 juin 1857 (D. P. 1857, I, 375). — Contra Ch. crim., arr. du 5 mars 1836 (D. P. 1836, 1, 161).
' C. cass., Ch. crim., arr. du 8 février 1878 (D. P. 1879, I, 139). M. Dallez combat la doctrine de cet arrêt ou du moins fait cette observation qui en est implicitement la critique : « N'est-ce pas mettre à la charge du prévenu la preuve d'un fait négatif, preuve toujours fort difficile à faire? » Sur la pablication des règlements administratifs, V. Blanche, Études pratiques sur le Code pénal, l. VII, n* 251 , p. 337.
Comme il est rare que la publication ne soit pas ordonaée par un article formel, le ministère public ne sera que rarement obligé de faire la preuve, de telle sorte que, par un moyen indirect, la Cour de cassation retire presque tous les effets de la doctrine qu'elle avait adoptée. Nous ne pensons pas que cette présomption doive être suivie; car Tordre de publier a pu être inexécuté, et c'est même ce que prétend le prévenu lorsqu'il dénie. J'admets que cette mention , insérée dans l'arrêté, peut valoir comme présomption de fait et que les juges pourront s'appuyer sur cette circonstance, surtout s'il y en a d'autres qui soient concordantes (art. 1353, C. C). Ce qu'il m'est impossible de trouver là , c'est la présomption légale qui dispense de faire la preuve; car, la présomption légale ne peut être établie que par une loi formelle , et je ne trouve nulle part de disposition qui crée celle-là. Seulement comme l'article 1353, C. civ.,est général, l'ordre donné de publier peut être considéré comme un des éléments de la présomption de fait plus ou moins probant suivant les circonstances, et en particulier, suivant les habitudes de régularité des agents chargés de la publication , circonstances qui varient d'un département à l'autre et , dans le département, de personne à personne.
818. Si l'insertion au Bulletin des actes de la préfecture ne suffit pas pour la publication d'un arrêté portant règlement, comment procédera-t-on à cette publication pour la rendre complète? On appliquera l'avis du Conseil d'État, du 23 prairial an XIII, qui prescrit l'affiche ou la publication, soit à son de trompe, soit au bruit du tambour, pour les décrets non insérés au Bulletin des lois. C'est assurément l'analogie la plus naturelle qu'il y ait à suivre, et c'est celle qui a été adoptée parla jurisprudence *.
1 C. cass., Ch. crim., arr. du 24 juUlet 1852 (D. P. 1852, V, 470). U sanction des règlements faits légalement se trouve dans la disposition à» Tarticle 471 , n» 45 du Code péaal (amende de 1 à 5 fr.). Cette sanction s'applique aux anciens règlements tout aussi bien qu'aux nouveaux. Aawi faut-il considérer comme abrogées les dispositions des anciens règlements qui proDonçaient des peines contre les contrevenants. La peine de l'article 471 du Gode pénal a été substituée aux anciens pénalités.
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814. Les préfets avaient , à notre avis , le pouvoir de faire des règlements départementaux (art. 3, tit. XI de la loi des 16- 24 août 1790), sur les matières qui dépendent de la police municipale, et nous croyons que les maires devaient se conformer aux règlements départementaux, comme les préfets sont tenus d'observer les décrets portant règlement d'administration publique S Nous devons cependant reconnaître que la jurisprudence de la Cour de cassation n'accordait pas ce pouvoir au préfet ; elle jugeait que la police municipale appartient au maire et que le préfet ne peut pas , même par des arrêtés généraux applicables à tout le département, absorber la police municipale*, ou que du moins il ne le pouvait qu'en matière de sûreté générale. La question a été tranchée par la loi du 5 avril 1884, art. 99 : « Les pouvoirs appartenant au maire en vertu de l'art. 91 , ne font pas obstacle au droit des préfets de prendre pour toutes les communes du département ou plusieurs d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municipales , toutes mesures relatives a:u maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques.
» Ce droit ne pourra être exercé par le préfet, à l'égard d'une commune qu'après une mise en demeure au maire restée sans résultat. »
Si la sedubrité , la sûreté et la tranquillité publiques ne sont pas intéressées, le maire seul pourra faire le règlement, et le préfet ne pourra pas s'ingérer dans la police municipale, même en faisant des règlements applicables à toutes les communes ou à plusieurs d'entre elles , à plus forte raison par arrêté spécial à Tune d'elles.
81.ft. Le préfet est le représentant légal du domaine de rÉtat. C'est en son nom et contre lui que sont dirigées les
> C. Cas., ch. crim., arr. du 9 juin 1877 (D. P. 1878 , I, 187), et Cour de Nîmes, sur renvoi, l" septembre 1877 (D. P. 1878, II , 87).
■ C. Cassation, 28 août 1838, Leray (D. P. 1858, 1, 473); — 23 novembre 1860, Guibourg (D. P. 1861 , I, 296); — 28 juin 1861 , Barras (D. P. 1861, V, 36); — 28 août 1862, Loxach (D. P. 1863 , I, 56 et V, 41) ; — 27 janvier 4866, Alliot (D. P. 1866, I, 367); — 14 décembre 1867, Crassw{U. iS6Sy P. I, 285). V. aussi Cous. d'Et., arr. du 30 mars 1867, Leneveu.
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coQtestations qui portent sur le fond du droit. Les actions domaniales en revendication, par exemple, sont intentées activement et passivement au nom du préfet. Le préfet est aussi le représentant judiciaire du département, considéré comme personne morale, et c'est lui qui le représente en justice. Dans les conventions, c'est encore le préfet qui contracte pour le département.
De ces deux qualités, quelle est celle qui prédomine dans le préfet? Le préfet est, avant tout, l'organe légal de l'Étal, à tel point que si l'État et le département étaient en opposition d'intérêts, il continuerait à représenter le domaine de TÉtat, et qu'on donnerait au département un autre organe , c'est-àdire un représentant élu du département. Lorsqu'on discuta la loi du 10 mai 1838, le rapporteur du projet fît observer que les membres du conseil général n'avaient pas de fonctions permanentes et que, la session terminée, ils n'avaient plus qualité pour se dire les organes du département. Les Chambres se rendirent à cette considération, qui n'était cependant pas exacte; car plusieurs lois donnent aux conseillers des attributions iudividuelles pendant l'intervalle des sessions, et, en particulier, les conseillers peuvent, à toute époque de l'année, être appelés à remplacer les sous- préfets et les membres du conseil de préfecture. La représentation du département contre l'État fut, par suite de cette observation, confiée au plus ancien des conseillers de préfecture. Mais la loi du 10 août 1871 , article 54, a disposé qu'en ce cas le département esterait en justice , non par un conseiller de préfecture , mais par un membre de la commission départementale désigné par elle.
8 m. Avant le décret du 25 mars 1852, les préfets avueot le droit de nommer à quelques fonctions dont le nombre a été augmenté parle décret sur la décentralisation. La loi veut que, pour nommer, le préfet attende la présentation des chefs de service. Quelle serait la conséquence d'une infraction à cette partie de la disposition si le préfet prenait le parti de nommer proprio motu, sans attendre les présentations? Il n'y en a pas d'autre que la responsabilité prise par le préfet à l'égard des ministres ses supérieurs. L'inobservation des lois n'est pas un
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titre de recommandation pour des fonctionnaires révocables , et Ton peut penser justement que la violation des conditions prescrites par le décret du 2S mars 1852 n'aura lieu que rarement*. Le décret de décentralisation n'avait pas pris seulement sur les attributions des ministres pour augmenter les pouvoirs du préfet; il avait aussi diminué celles du maire par une disposition peu conforme à l'idée de la décentralisation. Ainsi la nomination des gardes-champêtres avait été transportée des maires aux préfets". La loi municipale du 5 avril 1884, article 102, a rendu cette nomination à l'autorité municipale. Le pouvoir du maire n'est cependant pas absolu; il nomme le garde-champêtre, mais la nomination est soumise à l'agrément du préfet
^ L'article 5 du décret du 25 mars 1852 énumère les fonctions auxquellei le préfet nomme directement, sans Vintervention du gouvernement et sur la présentation des chefs de service. Il résulte des termes de cet article que la nomination par le préfet n'est pas purement discrétionnaire , et qu'elle ne doit pas s'écarter des présentations faites par les chefs de service. Pour que le choix du préfet ait une certaine latitude , il est évident que les chefs de service doivent présenter plusieurs candidats.
* Voici rénumération des fonctions mises à la disposition du préfet par le décret du 25 mars 1852 : « 1« directeurs des maisons d'arrêt et des prisons départementales; 2® les gardes desdites maisons et prisons; 3<> les membres des commissions de surveillance de ces établissements; 4» les mé~ deems et comptables des asiles publics d'aliénés ; 5<» les médecins des eaux thermales dans les établissements privés ou communaux; 6<» les directeurs et agents comptables des dépôts de mendicité ; 7o les archivistes départementaux; 8<> les administrateurs, directeurs et receveurs du bureau de bienfaisance; 9^ les vérificateurs des poids et mesures; iù^ les directeurs et professeurs des écoles de dessin et les conservateurs des musées des villes ; il® les percepteurs surnuméraires; i2^ les receveurs municipaux des villes dont les revenus ordinaires ne dépassent pas 30,000 fr.; 13<> les débitants de poudre à feu ; 14® les titulaires des débits de tabacs simples dont le revenu n'excède pas 1,000 fr.; 15® les préposés en chef des octrois des viUes; lô*les lieutenants de louveterie; 17® les directeurs des bureaux de poste aux lettres dont le produit n'excède pas 1,000 fr.; 18® les distributeurs et facteurs des postes; 19® les gardes forestiers des départements, des communes et des établissements publics; 20o les gardes champêtres; 2i® les commissaires de police des villes de 6,000 âmes et au-dessous; 22® les membres des jurys médicaux; 23® les piqueurs des ponts et chaussées et les cantonniers du service des routes; 24® les gardes de navigation, cantonniers, édusiers, barragistes et pontonniers; 25® les gardiens des phares, les ca-
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OU du sous-préfet. Le maire a le droit de suspendre le garde pour un mois; mais la révocation ne peut être prononcée que par le préfet.
Une autre disposition conçue en termes généraux (art. 88) donne au maire le pouvoir de nommer et révoquer tous les employés communaux pour lesquels un mode particulier de nomination n'a pas été prescrit.
Si. y. C'est surtout en matière de tutelle administrative des départements , des communes et des établissements publics que les attributions des préfets ont été agrandies par les décrets de décentralisation des 25 mars 18S2 et 13 avril 1861. Autrefois il était de principe qu'une approbation du Chef de l'État était
notiere du service des ports maritimes de commerce, baliseurs et sunreillanU des quais. »
Un décret du 43 avril 1861 a donné aux préfets le droit de nommer aux fonctions suivantes : ce !<» les membres des commissions de surveillance des maisons d^arrét, de justice et de correction ; 2^ les employés de ces établissements , aumôniers , médecins, gardiens-chefs et gardiens ; 3® les archivistes départementaux aux conditions déterminées par l'article 1*' du décret du 4 février 1850; 4« les surnuméraires de l'administration des lignes télégraphiques, dans les conditions déterminées par les règlements; 5® les commissaires de police des villes de 6,000' ftmes et au-dessous ; 6" le tiers des percepteurs de la dernière classe; 1^ les surnuméraires contrôleurs des contributions directes, dans les conditions déterminées par les règlements; 8® les surnuméraires des contributions indirectes, dans les conditions déterminées par les règlements ; 9^ les directeurs des bureaux publics pour le conditionnement des soies et laines; 10» les médecins des épidémies; il* les membres des commissions chargées de la surveillance du travail des enfants dans les manufactures; 12« les titulaires des débits de tabacs dont le produit n'excède pas 1,000 fr.; 13» les gardiens de salines; 14« les canotiers de la navigation; 15« les ouvriers employés aux manufactures de tabac, i»
Dans une circulaire du 5 mai 1852, le ministre de Tintérieur a donné aux préfets certaines indications pour le choix des fonctionnaires dont la nomination leur est confiée. Ainsi, pour les médecins des établissements d'aliénés, le ministre recommande aux préfets de prendre l'avis des inspecteurs généraux de ce service, et pour les archivistes de les choisir parmi les élèves de l'école des Chartes, ou parmi les candidats munis d'un certificat d'aptitude délivré par la commission centrale des archives qui siège au ministère de l'intérieur. Pour les places d'architectes départementaux, la circulaire recommande de les donner, de préférence, aux anciens élèves de l'école des Beaux-Arts. La circulaire est rapportée dans Dalloz (D. P. 1852, 111,29).
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nécessaire pour conclure les actes relatifs au patrimoine des personnes morales en tutelle , et que la compétence du préfet ne s'appliquait qu'à certains cas déterminés. En l'absence d'une disposition formelle qui conférât au préfet la tutelle administrative, il fallait recourir à l'administration centrale. On peut dire aujourd'hui que la proposition est renversée et que l'approbation par décret n'est exigée que par exception. Les décrets des 25 mars t852 et 13 avril 1861 ont d'ailleurs procédé par voie d'énumération , soit pour les affaires décentralisées, soit pour celles qui sont réservées à l'administration centrale, et la nomenclature des unes et des autres se trouve dans le tableau A annexé au décret du 13 avril 1861 qui a repris, en le complétant, le tableau correspondant du décret du 25 mars 1852. Mais la nomenclature des affaires décentralisées, en matière de tutelle départementale et communale, se termine par une disposition qui rend la décentralisation générale (§ 55 du décret du 25 mars 1852 et § 67 du décret du 13 avril 1861), de sorte que la compétence du préfet est la règle et que la décision du Chef de l'État n'est que l'exception *. Les préfets statuent sur le rapport des bureaux de la préfecture, sur toutes les affaires comprises dans les tableaux A et B. Quant à celles qui lui sont attribuées par le tableau C, en matière de contributions indirectes , du domaine et de forêts, le préfet doit prononcer ea conseil de préfecture et sur l'avis ou les propositions des directeurs de ces différents services dans le département. Pour les travaux publics , le préfet statue sur les affaires énumérées dans le tableau D sans l'assistance du conseil de préfecture , mais sur l'avis ou la proposition de l'ingénieur en chef. 31 S. Deux catégories d'affaires avaient été exceptées de la décentralisation : 1" Les affaires des cultes continuent à être i^gies par l'ancienne législation , puisque le décret de décentralisation ne contient aucun tableau qui se réfère aux affaires
* Cette proposition n'est vraie que pour les affaires énumérées au tableau
A. Le § 53 du tableau A annexé au décret du 25 mars 1852 et le § 67 du tableau A annexé à celui du 13 avril 1861 contiennent une disposition gén^ raie de déceûtralisation qui ne se trouve pas dans les trois autres tableaux
de radministration des cultes; en ce qui les concerne, il est de règle qu'un décret est indispensable, sauf les rares exceptions où l'approbation du préfet a été déclarée sufBsante par la loi. 2"" Le décret du 25 mars 18S2 avait excepté de la décentralisation les affaires de la ville de Paris, qui, à raison de l'importance de la capitale, ont presque toujours les proportions des affaires de gouvernement; mais un décret du 9 janvier 1861 a donné au préfet de la Seine les mêmes pouvoirs qu'ont les préfets dans les autres départements. Seulemenl l'article 2 porte que les budgets de la ville de Paris continueront à être soumis à l'approbation par décret, tandis que les budgets des communes sont approuvés par le préfet.
8i.S. Nous traiterons, à la Qn de ce volume, la question de la décentralisation, et nous examinerons les systèmes qui ont été proposés, dans ces derniers temps, par plusieurs publicistes. Nous nous bornerons a faire observer ici que le décret du 25 mars 1852 n'a pas augmenté l'autonomie des départements ni des communes. Les publicistes de la décentralisation demandent que les départements, les communes et les établissements publics aient le droit de s'administrer par eux-mêmes, et que les délibérations des autorités locales soient exécutoires sans approbation de l'administration supérieure. Eh bienl la décentralisation , ainsi entendue, n'a pas été réalisée par le décret du 25 mars 1852, qui s'est borné à déplacer l'approbation de l'administration supérieure en la transportant du Chef de l'État aux préfets. L'autonomie , le gouvernement du pays par le pays, ou pour employer le mot anglais, le self-ffovernment n'y a rien gagné. Le système consacré par ce décret n'est autre chose que la réalisation du considérant placé en tête : « Si on peut gouverner de loin, on ne peut acbnùustrer que de près. »
SSO. Le préfet est, dans certains cas assez rares, juge eu matière contentieuse administrative. Nous renvoyons l'examen de ces attributions à la partie de cet ouvrage où nous traiterons de la Compétence et de la Juridiction.
SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX
891.. La loi du 28 pluviôse an VIII, art. 8, établit dans toutes les préfectures des secrétaires généraux chargés d'enregistrer et de conserver les pièces , de délivrer et de signer les ampliations des actes administratifs et de surveiller les employés. Des raisons d'économie les firent supprimer en 1817; mais on les rétablit trois ans après , et ils furent maintenus nonseulement pendant toute la Restauration, mais encore dans les premières années du gouvernement de Juillet. En 1832, ils furent supprimés partout , à Texception des six départements les plus importants. On alla plus loin en 1848; car, on ne conserva que les secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de la préfecture de police et celui de la préfecture du Rhône.
C'est à l'occasion de cette mesure que M. Boulatignier disait à l'Assemblée nationale , dans la séance du 18 novembre 1848 : « J'avoue pour mon compte que l'institution d'un secrétaire général de préfecture, placé à côté du préfet, m'a paru UDe heureuse institution , non pas s'il s'agissait de réduire ce fonctionnaire à la garde des archives , à la tenue des livres des arrêtés de la préfecture, à la signature des expéditions, mais parce que dans la mobilité plus ou moins inévitable du personnel des préfets, il me paraîtrait nécessaire qu'il y eût dans chaque préfecture un fonctionnaire, en quelque sorte permanent, gardien des traditions administratives et des plus chers intérêts des localités. » La pensée de M. Boulatignier était fort juste assurément; mais il faut convenir que les secrétaires généraux remplissent mal le but indiqué par l'éminent conseiller d'État. Leurs déplacements sont au moins aussi fréquents que ceux des préfets, et les traditions administratives ne peuvent qu'être mal gardées par des fonctionnaires aussi mobiles. Pour répondre au but proposé par M. Boulatignier, il faudrait instituer des secrétaires généraux dont «le recrutement se fît autrement qu'il n'est fait aujourd'hui et qu'il n'a toujours été fait.
8M. Les secrétaires généraux furent, après la révolution de Février 1848, supprimés dans tous les départements, sauf ceux de la Seine et du Rhône, mais ils furent rétablis sous TEmpire, d*abord par des mesures spéciales puis, par catégories de départements et plus tard par une disposition générale (Loi du 21juini865, art. 5).
Les secrétaires sont divisés en trois classes au point de vue du traitement, — 7,000 fr. !'• classe; 6,000 fr. 2* classe et 4,500 fr. 3' classe (Décr. du 4 avril 1872). — Après cinq ans de service dans le même département ou après sept ans dans des départements différents, ceux de deuxième et de troisième peuvent être élevés à la classe supérieure sans déplacement (Décr. du 15 avril 1877, art. 2). — Ils sont, comme les préfets, nommés par décret sur la proposition du ministre de Tintérieur.
8/B8. Les attributions des secrétaires généraux sont déterminées par la loi du 28 pluviôse an VIII, article 7; par Tordonnance du 14 avril 1817, articles 2 et 3 et par l'ordonnance des 29 mars-17 avril 1821. Elles sont propres ou déléguées, — Les attributions propres consistent dans la surveillance des registres sur lesquels sont inscrits les arrêtés du préfet et ceux du conseil de préfecture. Le secrétaire général doit veiller à ce que les registres soient constamment tenus à jour. Les ampliations sont vériGées et signées par le secrétaire général. Le secrétaire général surveille enGn les employés des bureaux de la préfecture. Le décret du 2 juillet 1853 conBait au secrétaire général, Tadministration de l'arrondissement du chef-lieu. En d'autres termes, le secrétaire général était de droit sous-préfet de l'arrondissement du chef-lieu du département. On n'a pas tardé , à cause des conflits que faisait naître la double qualité entre le préfet et le secrétaire général , à supprimer cette attribution propre et à replacer les secrétaires généraux sous le régime antérieur (décret du 29 décembre 1854).
L'attribution la plus importante qui lui appartient en propre, en vertu de la loi est celle de commissaire du GouvernemeDt (ministère public) près du conseil de préfecture, en matière contentieuse (loi du 21 juin 1865, art. 5).
S/B4. Par dilégatUm, le secrétaire général peut être cbai^
d'une partie de l'administration départementale (décret du 29 décembre 1854, art. 3). Il pourrait donc être chargé de Tadministration de Tarrondissement du chef-lieu , ce qui équivaudrait à la qualité de sous-préfet sans le titre ^ Cette délégation ne pourrait d'ailleurs être valablement faite que sous l'approbation du ministre de l'intérieur, suivant la règle applicable à toutes les délégations dont le caractère est permanent. Ainsi l'abrogation du décret du 2 juillet 1853 a seulement pour résultat d'enlever au secrétaire général la qualité de souspréfet de l'arrondissement du chef-lieu, de plein droit et a titre d'attribution propre ; mais elle ne fait pas obstacle à ce que le préfet, par une délégation approuvée du ministre de Imtérieur, se décharge de ce soin sur son secrétaire général. Le préfet peut également déléguer au secrétaire général Pintérim de la préfecture, en cas d'empêchement pour quelque cause que ce soit. Lorsque l'absence du préfet le conduit hors du département, la délégation n'est valable que si elle est approuvée par le ministre de l'intérieur. Cette approbation n'est point nécessaire si le préfet ne franchit pas les limites du département. Dans les deux cas, une délégation est indispensable , et jamais le secrétaire général n'est de droit chargé de l'intérim. A défaut de délégation, l'intérim est conflé parla loi au plus ancien (par la date de la nomination) des conseillers de préfecture. Le secrétaire général n'a donc que l'aptitude à recevoir les pouvoirs intérimaires, et c'est au doyen des conseillers qu'appartient l'exercice de droit de l'intérim non délégué. Ces distinctions résultent de l'ordonnance du 29 mars 1821. Si la préfecture devenait vacante par décès , démission, révocation ou déplacement, la délégation étant impossible,
* Art. 3 du décret du 29 décembre 1854 : « Indépendamment des attributions qui leur sont conférées par les lois et règlements, les secrétaires généraux pourront par délégation et sous la direction des préfets, être chargés d'une partie de l'administration départementale ; les arrêtés de délégation seraient soumis à l'approbation du ministre de Tintérieur. » Dans la pratique , les secrétaires généraux ne reçoivent que la délégation de l'intérim, en cas d'absence du préfet, et l'article 3 du décret du 29 décembre 1854, ne reçoit pas d'application.
rintérim appartiendrait de droit au plas ancien des conseillers de préfecture. Toutefois, lorsque avant la vacance l'administration a été déléguée , celui à qui elle a été confiée continuerait à Texercer jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné par le ministre de l'intérieur (ordonnance du 29 mars i821, art. 2 in finey.
CONSEIL DE PRÉFECTURE
895. Le législateur a placé auprès du préfet un conseil de préfecture, corps permanent qui, dans la pensée première de son institution , était destiné à aider l'administration active de ses avis , et à délibérer comme un conseil d'État au petit pied dans chaque département. Il aurait fallu, pour réaliser cette idée, choisir, sinon exclusivement, au moins principalement, les membres du conseil de préfecture dans la localité, parmi les hommes importants par leur position et surtout distingués par leurs lumières. De pareils conseillers, le préfet aurait pu accepter des avis, et il leur en aurait certainement demandé dans les cas difficiles, alors même que la loi ne l'y aurait pas obligé. L'institution a malheureusement été détournée de son caractère primitif. Au lieu de former les conseils de préfecture avec des hommes ayant l'autorité de l'âge et de
' Ordonoance du 29 mars 182! : « Art. 1<". Les préfets autorisés à s'absenter de leur département délèguent leurs fonctions , sous l'approbation de notre ministre de Tîntérieur, à un conseiller de préfecture ou au secrétaire général de la préfecture, à leur choix.
a La délégation n'a pas besoin d'être approuvée par notre ministre de l'intérieur, lorsque le préfet ne sort pas du département.
u Art. 2. En cas d'absence ou d'empêchement d'un préfet sans qu'il ait délégué l'administration, ou en cas de vacance de la préfecture, le premier conseiller de préfecture dans l'ordre du tableau prend de droit l'administniioa du département. Toutefois si, avant la vacance de la préfecture, l'administration a été déléguée, celui à qui elle aura été déléguée continuera d'exercer jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par notre ministre de l'intérieur.
(( Art. 4. Le secrétaire général, absent, empêché ou chargé par délégation des fonctions de préfet, est remplacé dans ses fonctions de secrétaire général par le conseiller de préfecture le dernier dans l'ordre du tableau. »
la position , on les a composés de jeunes débutants , qui ne font que passer dans les départements , et partent avant d'en avoir pu connaître les intérêts et les besoins. Le conseil de préfecture n'est qu'une espèce (Técole pratique d administration ou le temps d'études est plus ou moins long, suivant l'intérêt que l'administration centrale porte aux conseillers. Les mieux favorisés s'élancent, après un stage assez court, vers les souspréfectures , et le séjour prolongé dans le même département est, comme la résignation, la vertu forcée des moins protégés, n est naturel que les préfets ne prennent pas en considération les avis de conseillers trop jeunes qui auraient plutôt à recevoir qu'à dt)mier des conseils. Aussi l'usage, suivi dans toutes les préfectures , est-il de ne consulter le conseil de préfecture que dans les cas où la loi exige expressément cette formalité.
3/BII. Les conseillers de préfecture sont nommés par décret rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur. Leur nombre est de trois au moins. On compte vingt-deux départements qui en ont quatre; il y en a neuf à Paris (Loi du 23 mars 1878). La division des préfectures s'applique aux conseillers qui sont, comme les préfets, partagés en classes au point de vue du traitement*. Le décret du 15 avril 1877 a permis d'accorder l'avancement personnel, sans déplacement, aux conseillers de préfecture après dix ans d'exercice dans le même département. Ds peuvent être élevés à la classe supérieure.
Les conditions d'aptitude pour être appelé aux fonctions de conseiller de préfecture ont été déterminées, parla loi du 21 juin 1865, article 2. « Nul ne peut être nommé conseiller de préfecture s'il n'est âgé de 25 ans accomplis, s'il n'est en outre licencié en droit, ou s'il n'a rempli pendant dix ans au moins des fonctions rétribuées dans l'ordre administratif ou judiciaire ou bien s'il n'a été, pendant le même espace de temps membre d'un conseil général ou maire. »
8/ty . Les membres du conseil de préfecture sont révocables
* Le traitement est de 4,000 fr. pour la première classe ; de 3,000 fr. pour la secoade et de 2,000 pour la troisième (art. 22 de la loi du 28 pluviôse an Vin et décret du 4 avril 1872). A Paris, le traitement est de 10,000 fr. (Décret du 16 janvier 1877).
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ad nutum. Cette révocabilité, qui s'explique tout naturellement lorsqu'on considère le conseil de préfecture comme corp? consultatif associé par ses avis à la direction de Tadministra^ tion, offre de grands inconvénients pour la partie contentiense des attributions du conseil. La qualité de juge, en matière administrative tout aussi bien qu'en matière civile , suppose une indépendance toujours peu d'accord avec la révocabilité. D'ud autre côté, l'inamovibilité appliquée aux conseillers de préfecture serait inconciliable avec les attributions consultatives du conseil; car la qualité de conseiller suppose des relations de confiance que l'indépendance résultant de l'inamovibilité romprait souvent. Afin de tout concilier, on avait proposé, lorsque la question de l'organisation des conseils de préfecture se présenta à l'Assemblée nationale, en 1850, de donner aux conseils de préfecture, non l'inamovibilité, mais la garantie de l'examen par une commission spéciale siégeant à Paris et sans le consentement de laquelle aucune révocation ne pourrait être prononcée.
8!BS. Les fondions de conseillers de préfecture sont incompatibles avec celles de : 1" greffier*, 2* avoué*; 3* membre d'un conseil général'; 4* membre d'un conseil d'arrondissement \ Elles ne sont pas incompatibles avec la qualité de conseiller municipal; d'après la loi du S avril 1884, les conseillers de préfecture sont inéligibles dans le département de leur ressort , mais ils peuvent être élus dans les autres départements et cumuler leur mandat électif avec leur fonction (art. 33 et 34)*.
Les conseillers de préfecture peuvent-ils être avocats? Oc l'admettait généralement, parce que l'ordonnance du 20 novembre 1822, article 40, n'établit l'incompatibilité que pour te secrétaires généraux, ce qui, par un argument d contrario, suppose que les conseillers ont la liberté d'exercer la profession d'avocat. Mais la question a été tranchée dans le sens contraire
^ Loi du 24 vendémiaire an III, article 1. 3 Avis du Conseil d'État du 5 août 1809.
* Loi du 22 juin i833, article 5 et loi du 10 août 1871, art. 8>t 9.
* Décret du 3 juillet 1848, art. 14 in fine,
^ Loi du 5 mai 1855 et article 18 de la loi du 21 mars 1831.
par ]*article 3 de la loi du 21 juin 186S, d'après lequel les fonctions de conseiller de préfecture sont incompatibles avec tout autre emploi public et Pexercice d'une profession.
399. Le préfet fait partie du conseil de préfecture, et le préside avec voix prépondérante. Cependant la prépondérance de la voix ne s'étend pas aux matières contentieuses^ En son absence (c'est le cas le plus ordinaire), la présidence appartient i un vice-président qui est, chaque année, désigné par décret parmi les membres du conseil de préfecture (art. 4 de la loi du 21 juin 1865). Pour que le conseil de préfecture soit régulièrement constitué , la loi exige la présence de trois membres au moins.
Si, par suite de vacances, maladies, congés ou autres empêchements, il est impossible de réunir trois conseillers, la loi permet de compléter le conseil de préfecture en appelant les membres du conseil général. Comment ces suppléants sontrils désignés? Une distinction est ici nécessaire. S'il reste deux conseillers de préfecture, la désignation des suppléants est faite par eux et, en csts de partage, la voix du préfet ou du plus ancien conseiller de préfecture est prépondérante. Lorsqu'il ne reste qu'un seul membre et à plus forte raison s'il n'en reste pas, les conseillers généraux suppléants ne peuvent être désignés que par le ministre de l'intérieur sur la proposition du préfet*. 880. Les attributions du conseil de préfecture sont consultatives ou contentieuses. Comme corps consultatif, le conseil peut toujours être consulté par le préfet et doit l'être dans certaines circonstances prévues par la loi. Nous avons déjà fait observer que les préfets usaient fort peu de la faculté de de-
^ L'article 3 de rarrôté du 19 fructidor an IX prévoit le cas où il y a lieu d'appeler un membre du conseil général pour vider un partage,
' Telles sont les dispositions de Tarrété du 49 fructidor an IX, articles 3 et 4 et du décret du i6 juin 1808. Dans le cas où il reste deux conseillers de préfecture , le préfet, en prenant part aux travaux du conseil de préfecture, validerait ses délibérations ; mais il pourrait se faire qu'absorbé par les travaux de Tadministration active , il ne pût pas assister aux séances du conseil de préfecture. En ce cas , il contribuerait à la nomination du suppléant ou des suppléants , et une fois le conseil constitué , le laisserait à ses travaux pour se consacrer à l'administration active.
mander Favis du conseil, et que le rôle consultatif de ce dernier se réduisait aux cas où la loi le rend obligatoire. Ed général, les préfets statuent sur le rapport des employés de leurs bureaux. Dans quels cas Tavis du conseil de préfectnre est-il obligatoire? Dans ceux où la loi dit qu'il sera statué por le préfet en conseil de préfecture. Ce qui est obligatoire dan? ces circonstances, ce Q*est pas Topinion du conseil, mais la demande de son avis. L'inaccomplissement de cette obligation ferait que l'arrêté pourrait être attaqué, comme entaché d^exth de pouvoir,
881.. Dans plusieurs cas il était évident, d*après la nature de l'affaire, que le législateur avait eu Tintention d'en attribuer la connaissance au conseil de préfecture, et s'était cepeDdant servi de la formule : il sera statué par le préfet en conseil it préfecture. On aurait pu adopter une interprétation tirée de l'esprit de la loi et traduire ces expressions par celles-ci : « t/ sera statué par le conseil de préfecture que préside le préfet. ^ Cette interprétation aurait rétabli l'harmonie dans les dispositions de la loi. « Il est vrai, dit M. Boulatignier, qu'il est probable qu'en employant cette locution, on voulait faire rattribution au conseil de préfecture et que les termes dont on s'esl servi sont le résultat d'une confusion tenant à ce que le préfet est le président de ce conseil; mais dans la pratique, on s'esl considéré comme lié par les termes des dispositions législatives, et, pour les cas où le pouvoir compétent n'a pas substitué le conseil de préfecture au préfet, la jurisprudence a décidé qne 1p conseil n'a qu'un droit d'avis*.
* Nous allons rapporter les exemples de cette jurisprudence que cite M Boulatignier dans son rapport sur les conseils de préfecture. D'après Xuticle 136 du décret du 17 mai 1809 portant règlement sur les octrois, « k$ contestations qui peuvent s'élever sur Tadministration et la perception des octrois en régie intéressée entre les communes et les régisseurs de ces établissements , doivent être déférées au préfet qui statue en conseil de préfecture, après avoir entendu les parties , sauf recours au Conseil d'État, conformément au décret du 22 juillet 1806. Il en est de môme des oontestatioDs qui peuvent s'élever entre les communes et les fermiers de l'octroi sur îe sens des clauses de leurs baux. » — D'après l'article 49 de la loi du 28 am 1816, en cas de contestation entre les employés des contributions indirectes
ADMINISTRATION DÉPARTBMfiTTALS. 309
Cette iDCorrectioQ a été supprimée par rarticle 1 i de la loi da 21 juin 1865 : a A ravenir seront portées devant le conseil de préfecture, toutes les affaires contentieuses dont le jugement est attribué au préfet, en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État. i>
II est des cas où, en matière non contentieuse, la loi donne au conseil de préfecture le droit de décider. C'est ce qui a lieu, par exemple, pour les autorisations de plaider aux communes et autres personnes morales.
339. Les attributions contentieuses du conseil de préfecture telles que l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII les énumère, sont fort importantes et elles ont été étendues par plusieurs lois postérieures. Malgré le nombre et Timportance des affaires qui sont de sa compétence, le conseil de préfecture n'est cependant pas le juge ordinaire du contentieux, et il résulte de rénumération même que ce n'est qu'un juge d'exception. Qui dicii de une negat de altero, telle est la conclusion qui s'évince de toute énumération limitative. Si donc la loi n'attribue pas formellement au conseil de préfecture la connaissance d'une espèce d'affaires, une jurisprudence bien établie et qui n'est plus contestée décide que le recours doit être, en première ins-' tance, porté devant le ministre dont le département correspond à la matière.
833. La justice que rend le conseil de préfecture est une justice déléguée comme celle des tribunaux de droit commun. Ses arrêtés ne portent cependant pas la formule exécutoire au nom
et les débitants de boissons, relativement à rezactitudjB de la déclaration des prix de Tente, il en doit être référé au maire de la commune, lequel prononce sur le différend, sauf le recours de part et d*autre, au préfet en conseil de préfecture qui statuera définitivement, dans la huitaine, après avoir pris Tavis du soua-préfet et du directeur des contributions indirectes. » — D'après Fartid^e 78 de la même loi, lorsque la régie n'est pas d*accord avec les débitants qui demandent Tabonnement pour Téquivalent du droit de vente au détail, « le préfet en conseil de préfecture statue, sauf le recours au Conseil d'État, en prenant en considération la consommation des années précédentes et les circonstances particulières qpi peuvent influer sur le débit de Tannée pour laquelle Tabonnement est requis » (Rapport sur les conseils de préfecture, B« 20, p. 35-37).
du souverain, qui se trouve en tête des jugements et arrêts. Un avis du Conseil d'État, en date du 4 février 1826, a décidé qu'il n'y avait pas lieu de donner la même formule aux décisions du conseil de préfecture qu'aux jugements des tribunaux. Le Conseil d'État a voulu marquer la différence des juridictions par celle des rédactions.
Un décret du 30 décembre 1862 a rendu publiques les séances du conseil de préfecture statuant en matière contentieuse. Le même décret institue près de ces conseils des commissaires chargés de remplir les fonctions du ministère public. En principe, ce rôle appartient au secrétaire général, mais les auditeurs au Conseil d'État, attachés aux préfectures, peuvent en être chargés. Les parties sont admises à présenter des observations, soit par elles-mêmes, soit par des mandataires. — Le préfet doit charger un employé des bureaux de remplir, auprès du conseil, les attributions de secrétaire-greffier. — Le principe de la publicité s'applique à toutes les affaires contentieuses, sauf aux comptes des receveurs municipaux et des établissements de bienfaisance *.
384. Le décret du 30 décemcre 1862 a fait disparaître une anomalie qui depuis longtemps avait été signalée. N'était-il pas extraordinaire, en effet, que la justice administrative fût rendue publiquement par le Conseil d'État, en appel, tandis que les audiences du juge de première instance étaient secrètes? Sous ce rapport , le gouvernement a mis à exécution le projet de loi qui avait été voté en 1850 par le Conseil d'État, avec cette différence seulement que le projet du Conseil d'État maintenait le huisclos pour les pourvois en matière de contributions directes et de comptes, tandis que le décret du 30 décembre 1862, plus libéral encore, ne l'a conservé que pour le jugement des comptes*.
^ V. art. 13 du décret du 12 juillet 1865. L'arrêté en matière contentieose doit mentionner qu'il a été rendu en séance publique , que le commissaire du gouvernement a été entendu — il doit être motivé — contenir les noms des membres qui ont concouru à rendre la décision. — Il est signé par le président , le rapporteur et le secrétaire-greffier.
* Nous allons reproduire le passage du rapport où M. Boulatignier a développé les raisons qui ont fait établir des exceptions au principe de la publi-
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SSft. Les membres des conseils de préfecture ont quelques attributions qu'ils exercent individuellement tandis que celles dont nous venons de parler appartiennent au conseil collectivement. Ainsi nous avons déjà vu qu'en cas d'empêchement du préfet, l'intérim de la préfecture appartient de droit au plus ancien des conseillers, lorsqu'il n'a pas été délégué au secrétaire général. Les conseillers peuvent aussi être désignés par le préfet pour faire certains actes individuellement et, par exemple, pour présider à des adjudications administratives, pour le représenter
cité. Ce rapport a certainement contribué puissammenl au triomphe de Tidée et fait partie de Thistorique de la question. Après avoir exposé les motifs qui avaient fait prononcer le Conseil d*État en faveur de la publicité , il s'exprime en ces termes sur les restrictioi^ : u Vainement dirait on que la publicité existe sans restriction devant le conseil lui-môme et Ton invoquerait l'exemple da département de Tlsère. En ce qui concerne le Conseil d'Ëtat , il ne faut pas oublier qu'il est seulement juge d*appel et qu'il est à peine saisi de 800 à 1,000 aiïaires par an de toutes les juridictions qui ressortissent à lui. Quant au conseil de préfecture de l'Isère , il prononce , il est vrai , sur 4,000 afiCaires année moyenne , mais le nombre des décisions dépasse 25,000 dans le département de la Seine; il est de 12,000 environ dans Seine-et-Oise , de 9,000 au moins dans la Seine-Inférieure ; il dépasse souvent ce chiffre dans le Nord et il s'en rapproche dans la Gironde; il varie entre 6,000 et 7,000 dans le Calvados, l'Eure et le Bas-Rhin; il va jusqu'à 5,000 dans la Côte-d'Or et le Pas-de-Calais. Il faut aussi tenir compte de la différence des mœurs. Sur 3,955 affaires jugées dans le département de l'Isère , 263 seulement ont donné lieu à plaidoirie. En serait-il de môme dans tous les départements ? Et si l'asage de la plaidoirie se généralisait, il est évident que l'expédition des affaires serait considérablement ralentie. U en est cependant dont le jugement ne peut souffrir de retard. Telles sont les réclamations en matière de contributions directes qui, n'ayant généralement d'effet que pour l'année à laquelle elles s'appliquent, doivent être jugées d'urgence. Le législateur l'a si bien compris qu'il a ûxé pour le jugement un délai de trois mois, après lequel le contribuable peut se dispenser Jusqu'à la décision, de payer les termes échus de sa cotisation. D'autres affaires ne comportent pas une discussion publique sérieuse. Tels sont les comptes des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance. Du reste, devant la juridiction supérieure (la Cour des comptes) , les séances ne sont pas publiques pour le jugement des comptabilités. Pour ces deux catégories d'affsûres , le Conseil d'État a pensé que le rapport, la discussion et la décision ne devaient pas avoir lieu en séance publique. Mais, malgré de fortes objections, il n'a pas reculé devant le principe de la publicité » (Rapport sur les conseils de préfecture^ p. 109).
aux opérations du conseil de révision , pour procéder à une enquête administrative de commodo et incammodo, etc. Le oonseil de préfecture, statuant en matière contentieuse, commet quelquefois Tun de ses membres pour procéder à des actes d^instruction tels que enquêtes, descentes sur les lieux, etc.
CONSEIL GÉNÉRAL
83tt. Tandis que le conseil de préfecture , dont les membres sont désignés par le gouvernement, a pour mission principale d'assister le préfet comme agent politique et administratif, le conseil général, corps électif, est surtout chargé de délibér» sur les affaires du département, personne morale. Surtou:, disons-nous, car cette démarcation n'a pas été tracée d'une manière absolue, et nous l'indiquons comme ligne principale de séparation.
837. Le conseil général est une réunion de membres élus en nombre égal à celui des cantons ^ La nomination devait être faite sur les listes dressées pour les élections municipales d'après l'article 5 de la loi du 10 août 1871 combiné avec la loi du 7 juillet 1874; mais la loi municipale du 5 avril 1884 a supprimé la distinction entre la liste des élections législatives et celle des élections municipales. Il n'y a plus aujourd'hui qu'une seule liste sur laquelle se feront, à l'avenir, les élections des députés, des conseillers généraux, des conseillers d'arrondissement et des conseillers municipaux*.
L'éligibilité est soumise aux conditions suivantes :
!• L'âge de 25 ans;
2* L'inscription sur une liste électorale ou la justification qu'on avait le droit à être inscrit avant le jour de l'élection.
' La loi du 22 juin 1833 , pour éviter que œs assemblées ne fussent trop nombreuses, avait limité à un maximum de trente le nombre des conseii' lers généraux; mais le décret, non rapporté sur ce point, du 3 juillet I84S article 1*', § 3, a décidé que le nombre des conseillers généraux serait^ à celui des cantons. Loi du 10 août 4871, art. 4.
* V. Circulaire du ministre de l'intérieur du 10 avril 1884.
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Eq d'autres termes, la loi exige, pour être éligible, la jouissance du droit électoral, mais non t exercice; le droit à être inscrit mais non Finscription. D'un autre côté, rinscription, si elle avait été faite par erreur, ne donnerait pas Féligibilité et la nullité pourrait être demandée nonobstant l'inscription de Télu, en prouvant qu'il était dans un cas d'incapacité.
3"" Le domicile dans le département.
Sont aussi éligibles ceux qui, sans être domiciliés, sont inscrits w rôle de l'une des contributions directes, au 1" janvier de l'année de l'élection, ou justifient qu'ils devaient y être inscrits à ce jour, ou ont hérité depuis la même époque d'une propriété foncière dans le département*. Toutefois, le nombre des non domiciliés ne peut pas dépasser le quart des membres dont
^ Le décret du 3 juillet 1848 accordait l'éligibilité au candidat non domicilié dans le département , mais « payant une coniributùm. » La jurisprudence, en présence de ce texte , considérait Tinsoription au rôle comme la preuve nécessaire de la condition d'éligibilité, Gons. d'État, arr. des 28 mars i862, él. de Cuers; 20 mai 1868, él. de MeU; 9 mars 1870, él. de Larches et de Corneilles. On admettait cependant la mutation de cote postérieure au 1*' janvier avant l'élection, si la mutation avait lieu par succession, Gons. d'État, arr. 5 mai 1865, él. de Sainl-Symphorien; 2 novembre iBli, él. de la Ferlé. En présence du texte nouveau, la jurisprudence décide qu'il suffît de prouver que le candidat était, par acte ayant date certaine, propriétaire avant le 1«» janvier d'un bien pour lequel il devait être imposé. Cons. d'État, arr. du 16 février 1878, él. de Satn^Ftrmtn (Hautes-Alpes). L'article 6 de la loi du 10 août 1871 n'emploie plus les mots : « payant tme contribution » et distingue deux cas : 1<* les candidats non domiciliés, mais inscrits au rôle des contributions ; 2^ les candidats non domiciliés mais qui prouvent qu'avant le 1*' janvier ils étaient propriétaires d'un bien pour lequel ils devaient être imposés. L'inscription au rôle n'est donc pas nécessaire et le texte, en op[)Osant ces deux cas, a condamné l'ancienne jurisprudçDce. La pensée de la loi est facile à saisir. A défiaut de domicile , il faut que le candidat ait un intérêt dans le département. V. Ldi>on, Recueil desarrêU du Conseil 4'Êtat, 1878, p. 166.
Quant à la mutation de cote par succession, le Conseil d'État a décidé que le père est éligible comme usufruitier légal d'un bien acquis par son fils mineur môme après le 1*' janvier, arr. du 10 novembre 1876, él. de Saint-Félicien. Gette décision a été rendue contrairement à l'avis du ministre de rintéheur. Lebon, Recueil des arrits du Conseil d'État, 4876, p. 793.
le conseil général* doit se composer (article 6 de la loi organique);
4"* N'être dans aucun des cas d'incapacité établis par la loi.
83S. La loi déclare d'abord inéligibles les personnes qui sont pourvues d'un conseil judiciaire (art. 7 delà loi organique). Comme il faut, pour être éligible, avoir la qualité d'électeur, il en résulte que toutes les causes d'incapacité qui privent du droit électoral sont des causes d'inéligibilité. EuQd, certaines fonctioDS que la loi énumère rendent inéligibles, mais seulement dans les ressorts où les fonctionnaires qui en sont investis ont autorité et par suite influence. « Ne peuvent être élus membres du conseil général : 1* les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture dans le département où ils exercent leurs fonctions; 2'' les procureurs généraux, avocats généraux ou substituts des procureurs généraux près les cours d'appel, dans l'étendue du ressort de la cour; 3* les présidents, viceprésidents, juges titulaires , juges d'instruction et membres du parquet des tribunaux de première instance, dans l'arrondissement du tribunal; 4* les juges de paix dans leurs cantons ; 5* les généraux commandant les divisions et subdivisions territoriales, dans l'étendue de leurs commandements; 6^ les préfets msuitimes, les majors généraux de la marine et commissaires de l'inscription maritime, dans les départements où ils résident; 7"" les commissaires et agents de police dans les cantons de leur ressort; 8* les ingénieurs en chef de département et les ingénieurs ordinaires d'arrondissement dans le département où ils exercent leurs fonctions; 9'les ingénieurs du service ordinaire des mines dans les cantons de leur ressort; 10* les recteurs d'académie dans le ressort de l'académie; 11^ les inspecteurs d'académie et les inspecteurs des écoles primaires dans le département où ils exercent leurs fonctions; 12* les ministres des différents cultes, dans les cantons de leur ressort; 13* les agents
^ L'article 14 du décret du 3 juillet i848 disposait que si le nombre des conseillers non domiciliés excédait le quart, on tirerait au sort les caotoos où Télection serait renouvelée. Cette disposition est reproduite dans Tarticle 17, § 2 de la loi du 10 avril 1871. Si le quart étant complet, il y avait excédent par suite d'une élection partielle , ceUensi devrait être annulée.
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et comptables de tout ordre, employés à l'assiette, à la perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au paiement des dépenses publiques de toute nature, dans le département où ils exercent leurs fonctions; 14* les directeurs et inspecteurs des postes, des télégraphes, des manufactures de tabac dans le département où ils exercent leurs fonctions; 15' les conservateurs, inspecteurs et autres agents des eaux et forêts dans les cantons de leur ressort; 16" les vérificateurs des poids et mesures, dans les cantons de leur ressort (art. 8 de la loi organique).
839. En dehors des départements où la loi les déclare inéligibles, ces fonctionnaires peuvent être élus et la plupart même peuvent conserver leurs fonctions et les cumuler avec le mandat des électeurs. La loi cependant établit quelques incompatibilités : les unes sont générales et s'appliquent à toute la France, les autres sont locales et ne s'appliquent qu'au département.
Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, conseillers de préfecture, les commissaires et agents de police, s'ils sont nommés en dehors de leur ressort, doivent opter entre leurs fonctions et leur mandat (art. 9 de la loi organique). L'incompatibilité s'étend à toute la France. Le mandat de conseiller général est incompatible, dans le département, avec les fonctions d'architecte départemental, d'agent-voyer, d'employé de bureau de la préfecture ou de la sous-préfeclure et généralement de tous les agents salariés ou subventionnés sur les fonds départementaux. La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs des services départementaux (art. 10 de la loi organique). Ces personnes ne sont pas inéligibles même dans le département; mais si elles sont élues, la loi veut qu'elles optent entre le mandat et la fonction.
Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux (art. 11 de la loi organique) ni à la fois membre d'un conseil général et d'un conseil d'arrondissement (loi du 22 juin 1833, art. 24).
Le candidat qui est élu dans plusieurs cantons doit faire connaître son choix dans les trois jours qui suivent l'ouverture de la session (art. 17 modiûé par la loi du 31 juillet 1875) et.
faute d'optioa, le président tire au sort en séance publique le canton que représentera Télu.
S4II. Les collèges électoraux sont convoqués par décret. L'élection doit toujours se faire un dimanche et la loi veut qu'entre le décret de convocation et le jour fixé pour rélection il y ait un intervalle de quinze jours francs*. Le scrutin ne dore qu'un jour, depuis sept heures du matin jusqu'à six heures du soir, et le dépouillement du scrutin doit être fait immédiatemeol — Si le vote ne donne pas de résultat , il est procédé au second tour le dimanche suivant. Nous avons vu plus haut que, pour les élections législatives, le 2* tour est renvoyé à quinzaine et que la période électorale est de 20 jours au moins, au lieu de 15.
Nul n'est élu au premier tour de scrutin , s'il n'a obtenii : 1* la majorité absolue — c'est-à-dire la moitié plus un — - des suffrages exprimés et 2"* un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au deuxième tour, la majorité relative est suffisante, et si deux candidats obtiennent le même nombre de voix, le plus ftgé est élu.
S4t. D'après la loi du 10 août 1871, article IS, le conseil général était , comme les assemblées politiques , chargé de vérifier les pouvoirs de ses membres. Mais l'expérience de cette innovation ne tarda pas à prouver qu'il était difficile d'obtenir l'impartialité des adversaires politiques et dangereux de leur confier un pouvoir absolu. Loin d'augmenter la compétence des corps élus pour le jugement des opérations électorales , la
^ Le Gooseil d'État a décidé qu*il faat un intervalle de quinze jours entn rélection et le décret de convocatioo , mais n'exige pas que cet interraSe existe entre le jour de Télection et celui de la publication du décret Ainsi le décret de convocation étant daté du 20 , Télection a pu être faite le 29 (arr. du 30 mai 1S79, élect. d'Alger). Voir aussi G. d'État, arr. du 31 janvier 1879, élect. de Toulouse. Le délai de quinzaine ou période éledorale étant accordé pour que les candidats puissent se mettre en rapport avec les élepteura, nous estimons que le décret, tant qu*il n*est pas publié, n'existe pas , car les intéressés n'en ont pas connaissance. Au moins faudrait-il admettre que le Conseil d'État pourra juger, d'après les faits, que les intéressés n'ayant pas eu connaissance du décret, la période électorale n'a pas commenoé et que les électeurs n'ont pas été mis en mesure de faire connvtrc leur volonté opgnitA oawâ.
prudence conseillait de la restreindre , et c'est ce qu'ont fait les Anglais qui renvoient aux tribunaux les contestations sur la validité des élections, même législatives. L'abus que plusieurs conseils généraux firent du pouvoir de vérification produisit un véritable soulèvement de l'opinion publique et de ce mouvement sortit la loi des 31 juilIet-4 août 187S.
Ce qu'il y avait de plus simple à faire c'était de rétablir la compétence des conseils de préfecture en premier ressort, sauf appel au conseil d'État (art. 81 et 52 de la loi du 22 juin 1833). Mais on fit observer que le Conseil de préfecture n'était pas , à l'égard des membres du conseil général, une juridiction assez élevée, une réunion de juges suffisamment indépendants. Le conseil d'État, soit parce qu'il est un corps très considérable, soit parce que son éloignement le met à l'abri des influences locales, parut préférable aux rédacteurs de la loi de 1875. Ainsi fut introduite dans notre législation l'anomalie d'une action portée directement au Conseil d'État, bien que ce dernier ne soit généralement au contentieux qu'un juge d'appel.
L'élection peut être attaquée par tout électeur du canton , par les candidats et par les membres du conseil général. — Le préfet peut aussi en demander la nullité , mais entre la demande du préfet et celle des parties il y a plusieurs diflTérences : 1* Les parties, si elles n'ont pas fait consigner leurs réclamations au procès- verbal , doivent la déposer dans les dix jours , soit au secrétariat de la section du contentieux soit au secrétariat général de la préfecture du département où l'élection a eu lieu. Le préfet a vingt jours à partir du jour où il aura reçu * les procès-verbaux des opérations électorales. Cette différence de délai s'expli-
1 Les griefs qui ii*ont pas été formulés dans les dix jours sont rejetés comme tardifs. On ne pourrait pas les produire utilement par des conclusions posiérieuree au délai légal. Il en serait autrement cependant si ces griefs étaieni employés comme moyens» de défense. Ainsi, contrairement au résultat proelamè par le bureau de recensement , le Conseil d'État déclare que le demandeur a été élu. Le défendeur peut attaquer Télection, bien que les dix jours soient passés ; il ne pouvait pas en effet agir dans le délai puisqu'il avait été proclamé et qu'il était dans la position de défendeur à l'action en nullité. Conseil d'Ëtat, arr. des 19 novembre 1875 et 7 avril 1876.
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qae par ce motif que les parties n'ont à s'occuper que d'une seule élection, tandis que le préfet, ayant à vériBer la régularité de toutes les élections du département , il convenait de lui accorder un temps plus long. 2'' Le préfet ne peut attaquer l'élection que pour « inobservation des conditions et formalités prescrites p&r les lois » (art. !•' de la loi du 31 juillet-4 août 1875). Au cootraire, les parties peuvent attaquer l'élection soit pour violation de la loi, soit pour défaut de sincérité des opérations électorales.
349. Les réclamations sont examinées au Conseil d'État suivant les formes adoptées pour les affaires contentieuses , jugées sans frais % dispensées du timbre et du ministère des avocats; elles doivent être jugées dans les trois mois à partir de la remise des pièces au secratériat du Conseil d'État. A la vérité, cette prescription n'a pas de sanction et, ce délai passé, le Conseil d'État n'en pourrait pas moins juger; la recommandation n'est cependant pas inutile, parce que certainement les juges s'y conformeront dans la mesure du possible. S'il y avait lieu à renvoi devant les tribunaux, le délaide trois mois ne courrait que du jour où la décision judiciaire serait devenue déGnitive.
Si la réclamation était fondée sur l'incapacité légale du candidat élu, le Conseil d'État ne pourrait pas vider le débat sur ce point. Si donc il y avait contestation le Conseil devrait surseoir jusqu'après le jugement de la question préjudicielle par les tribunaux compétents. En prononçant le renvoi, le Conseil doit fixer un bref délai dans lequel la partie qui aura soulevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences. Les tribunaux doivent juger sommairement. S'il y a appel, le délai pour l'interjeter est de dix jours; quelle que soit la distance.
^ Le Conseil d'État peut-il ordonner une enquête sur les faits qui ont accompagné ou précédé le scrutin. Le droit n'est pas contestable; le Conseil d'État peut évidemment faire ce que pouvait ordonner le conseil de préfecture. Pendant longtemps cependant 1» Conseil s'est abstenu d'ordonner une enquête et a jugé d'après l'instruction administrative. Il s*en abstenait, parœ que la loi lui prescrivait de juger dans les trois mois et sans frais, prescriptions diHiciles à concilier avec l'enquête. Il a cependant ordonné demi^^ ment des enquêtes, 9 août 1880, élect. de Rabastens. U Ta même ordonnée d'office, aucune des parties ne l'ayant demandée. V. aussi 24 décembre 1880, élect. de Bastelica,
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c'est-à-dire sans addition suivant Téloignement des parties (art. 16 de la loi organique modifié par la loi du 31 juillet 1875).
843. Les réclamations contre les élections doivent être motivées et des griefs nouveaux ne pourraient pas être produits, après le délai fixé pour le recours , par des conclusions où ils seraient formulés pour la première fois. Sur quels griefs pourrait être fondée la demande? Ils sont innombrables mais ils peuvent être ramenés à trois catégories principales. 1* Le recours peut d'abord être motivé sur l'inéligibilité du candidat et parmi les causes d'inéligibilité peuvent se rencontrer des questions de droit commun telles que Tâge, le domicile, le conseil judiciaire, la qualité de Français*, questions qui, s'il y a contestation, sont de la compétence des tribunaux ordinaires. 2"* Le recours peut, en second lieu, être fondé sur l'irrégularité des opérations électorales, c'est-à-dire sur l'omission de formalités ou prescriptions de la loi. 3*" Enfin sur l'emploi de manœuvres de pression , abus de pouvoir et généralement sur toutes circonstances qui ont eu pour conséquence d'altérer la sincérité du vote.
844. L'éligibilité, quand elle est contestée pour raison d'âge, qualité de Français , de domicile , ne doit pas , s'il y a contestation , être jugée par le Conseil d'État. La décision est suspendue jusqu'à ce que les tribunaux de droit commun aient statué. Mais il résulte des termes de la loi du 31 juillet 1875 que ces questions ne peuvent être soulevées qu'à titre préjudiciel; cela veut dire que la réclamation au principal doit toujours être portée devant le Conseil d'État, quel qu'en soit le motif, même quand elle est fondée sur une question de capacité. Si le grief n'est pas contesté, le Conseil d'État statue sur la validité de l'élection. S'il est contesté , la question est renvoyée devant le juge compétent et le Conseil statue sur la validité de l'élection lorsque le débat préjudiciel a été vidé. L'action en nullité de l'élection ne doit donc jamais être portée principaliter devant les tribunaux ordinaires, même quand elle a pour objet un grief tiré de la capacité légale. Ce point était controversable sous la loi du 22 juin 1833; la controverse doit cesser en présence de
* C. d'Et., arr. du H janvier 1884, éU de Saida.
la loi du 31 juillet 1875 qui donne à Faction renvoyée aux tribunaux le caractère d'action préjudicielle, ce qui implique que le Conseil d'État doit toujours être saisi de la demande en nullité, quelle que soit la cause du recours.
Le Conseil d'État statuerait sans renvoi si Tinéligibilité était fondée non sur une incapacité de droit commun, mais sur Tune des causes qui rendent inéligible d'après Tarticle 8 de la loi organique. Quand même il y aurait contestation sur Fezisteoce du fait, le Conseil d'État jugerait le débat sans renvoyer aux tribunaux. Il n'y a lieu à question préjudicielle que si le débat porte sur une question de droit commun.
34A. Toute irrégularité commise pendant les opérations électorales n'entraîne pas de droit la nullité; il faut qu'elle ait eu de l'influence sur le résultat. Ces formalités , en effet , ne sont pas prescrites pour le vain plaisir d'un luxe réglementaire, mais pour assurer, autant que possible, l'expression libre et sincère de la volonté des électeurs. Si donc il est démontré que leur omission n'a de fait aucunement gêné la manifestation des suffrages, il n'y a pas lieu à prononcer la nullité. Décider autrement serait sacrifier le fond à la forme. Ainsi la loi organique dispose que le scrutin doit être ouvert à sept heures et fermé à six heures. Faudrait-il annuler l'élection par cela seul qu'on l'aurait ouvert un peu plus tard ou fermé un peu plus tôt?
Si on adoptait une opinion aussi absolue , l'annulation devrait être prononcée alors même que tous les électeurs auraient voté ou que la majorité ne serait pas déplacée même par Tattribution au candidat vaincu de tous les sufi'rages non exprimés ^ Le Conseil d'État examinera donc, d'après les faits de chaque affaire, quelle influence l'irrégularité a exercée sur Télection et n'annulera que si elle est de nature à fausser le résultat.
1 Le Conseil d'État a prononcé Tannulation des opérations électorales dans les cas ou le recours était fondé sur ce fait que dans certaines communes une seule urne avait reçu les bulletins pour l'élection du conseiller général et ks bulletins pour le conseiller d'arrondissement , cette promiscuité rendant impossible de connaître la volonté des électeurs. Encore faut-il que la meyorité dépendît des votes de la commune où cette irrégulatité avait été commise, i' décembre i 880, él. de Blanqueforê et 29 mars 1878, él. de Beaumes (Vaucluse •
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Supposons que dans une commune le scrutin eût été irrégulier ou même, pour pousser l'hypothèse à l'extrême , que le scrutin n'eût pas été ouvert; l'élection sera-t-elle nulle par ce fait seul? Oui, si en défalquant ces voix, le candidat proclamé n'a plus la majorité. Non, si en les attribuant toutes à son concurrent, l'élu conserve la majorité*.
8âA. Quant aux manœuvres, violences, pressions, abus de pouvoir, candidature officielle, menaces, ce sont des questions de fait aussi variées que les affaires. Comme pour les irrégularités, le Conseil d'État appréciera quelle influence les manœuvres ont pu exercer sur l'élection. Il se peut que les électeurs d'une commune aient seuls été opprimés et que le retranchement de tous les votes de cette commune ne déplace pas la majorité; mais il se peut aussi que l'intimidation exercée sur un point se soit propagée aux environs et que la liberté des électeurs ait été diminuée dans une grande partie du canton. Ce sera donc toujours une question de fait.
841. Nous ferons remarquer seulement que le Conseil d'État tend à ne pas admettre la nullité lorsque le candidat est demeuré étranger aux manœuvres. Ce principe nous paraîtrait bien dangereux s'il était une règle absolue. Sans doute, le fait par le candidat d'être demeuré étranger aux manœuvres doit être considéré comme favorable à sa cause ; c'est une circonstance à laquelle le Conseil d'État aura raison d'attacher une grande importance
* Les décisions en ce sens abondent. Nous donnerons seulement ici la plus remarquable. Dans le canton de la Porta (Corse) , le maire de la commune de Ficaja , après avoir reçu les votes des électeurs jusqu'à quatre heures, avait renvoyé la suite des opérations au dimanche suivant. L'urne avait été close et scellée. Le bureau de recensement n'ayant pas reçu les procès- verbaux de toutes les communes ne proclama pas de résultat. L'affaire fut portée au Conseil d'État par suite de plusieurs pourvois. — Le Conseil d'État a ouvert lume de Ficaja et a constaté que 29 électeurs seulement n'avaient pas voté dans cette commune et que l'un des candidats y avait obtenu 59 voix. Or en ajoutant ces voix à celles des autres communes et môme en défalquant 29 voix comme si tous les abstenants avaient dû voter pour son concurrent, il lui restait un nombre de voix supérieur à la majorité. Conseil d'Etat, arr. du 8 mars 1878, éi. de la Porta. V. aussi 24 décembre 1880, él. de Campile. Urne de la commune de Monte.
dans l'appréciatioD de l'affaire. Pour peu qu'il y ait doute, il st prononcera pour le candidat qui n'a pris aucune part aux grie^ relevés contre son élection. Mais s'il était démontré que le? manœuvres ou abus de pouvoir, même en dehors de ractioc du candidat, ont vicié l'élection et que les électeurs n'ont pas pu manifester leur volonté , il serait impossible de décider que de ces opérations électorales est sorti un mandataire élu par des mandants. Il n'y aurait évidemment pas mandat et conséquemment l'élection devrait être annulée, quelque irréprochable qu'eût été la conduite du candidat proclamé ^
84S. Les conseillers ont à remplir deux espèces de devoirs. Premièrement, dans plusieurs cas, ils sont appelés park loi à remplir certaines fonctions individuellement et en dehors des sessions. Ainsi les conseillers font partie du conseil de révision, de commissions, du conseil de préfecture comme suppléant^ en cas de vacance ou d'empêchement, etc., etc., etc. Ces fonction? sont obligatoires et le* refus emporte présomption de démission. Ce caractère obligatoire leur a été donné par la loi des 7-lÛ juin 1873.
En cas de refus , le conseiller général est réputé démissionnaire et il ne peut être réélu avant le délai d'un an. Le refus résulte soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publi(}ue par sou auteur, soit de l'abstention persistante après Tavertissement de l'autorité chargée de la convocation.
349. Quant à l'obligation d'assister aux séances, il faut distinguer entre les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires. Les premières sont au nombre de deux. La plus importante commence le premier lundi qui suit le (5 août; et la date n'en peut être changée que par une loi; elle peut durer un mois au plus et c'est dans cette session que le budget du dé-
* La candidature officielle n*est pas en soi une cause de nullité; le Conseil d*Ëtat apprécie, d'après les faits de chaque affaire, sMly a en pression, violence de nature à porter atteinte à l'expression sincère et libre de la volonté des électeurs. — L'appui dans les réunions publiques donné au candidat par le député de Tarrondissement n'est, de la part de ce dernier, que l'exercice d'un droit appartenant à tout électeur. iO décembre i879, él. d'Orange.
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parlement est discuté. L'autre session devait d'abord être tenue à Fépoque fixée par le conseil général dans la session précédente du mois d'août et, & défaut, par la commission départementale qui en donnait avis au préfet (art. 23 de la loi organique). Mais une loi postérieure a fixé Touverture de la première session ordinaire au second lundi qui suit le jour de Pâques (loi du 12 août 1876).
La durée de la deuxième session ne doit pas excéder quinze jours.
Ces deux sessions étant ordinaires, le conseil général y peut délibérer sur toutes les affaires de sa compétence. Il ne pourrait, au contraire, en session extraordinaire, s'occuper que des affaires pour lesquelles il serait spécialement convoqué.
La convocation en session extraordinaire peut être faite, 1** par décret du président de la République; 2"" par arrêté du préfet sur la demande des deux tiers des membres. La demande, en ce cas, est adressée au président, qui la transmet au préfet, et celui-ci doit convoquer d'urgence.
La durée des sessions extraordinaires ne peut pas dépasser huit jours.
Le membre du conseil général qui, sans excuse légitime, manque à une session ordinaire, sera déclaré démissionnaire dans la dernière séance de la session (art. 19 de la loi du 10 août 1871). L'absence aux séances d'une session extraordinaire n'aurait pas les mêmes conséquences.
S&O. Le conseil nomme son bureau et fait son règlement intérieurs Même avant que ce droit ne fût formellement consacré par la loi, il était admis que le conseil général pouvait fixer ''ordre de ses travaux et les relations de ses commissions soit entre elles soit avec l'assemblée générale. Aucun doute ne s^élevait à ce sujet. La question est aujourd'hui expressément résolue par l'article 26 de la loi du 10 août 1871.
Le bureau est nommé au scrutin secret et & la majorité absolue des suffrages à la session ordinaire qui suit le 15 août, sous
^ Ce règlement pourrait être annulé pour excès de pouvoir s'il était en contradiction avec la loi. C. d*Et., arr. 46 juillet 4875, Billot, Latrade et consorts.
la présidence du plus âgé des conseillers présents, assisté du plus jeune comme secrétaire. La loi dit que les conseillers nommeront un président, un ou plusieurs vice-présidents et plusieurs secrétaires. — Leurs fonctions durent jusqu'à la session d'août de Tannée suivante (art. 25 de la loi org.).
Sfti.. Les séances sont publiques; mais sur la demande de cinq membres , le conseil peut se constituer en comité secret. Le comité secret n'est pas de droit ; c'est le conseil qui prononce sur la demande de cinq membres.
Les conseils généraux devront établir, jour par jour, un compte rendu sommaire et officiel de leurs séances, qui sera tenu à la disposition de tous les journaux du département, dans les 48 heures de la séance (art. 31 de la loi org.). La même disposition défendait aux journaux d'apprécier une discussion « sans reproduire , en même temps , la portion dn compte rendu afférent à cette discussion. » Mais cette partie de l'article a été abrogée par la loi sur la presse du 29 juillet 1881. — Les procès- verbaux des séances, rédigés par l'un des secrétaires, sont arrêtés au commencement de chaque séance, et signés par le président et le secrétaire. — Ils contiennent les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs opinions. — Tout électeur on contribuable a le droit de demander la communication, sans déplacement, de toutes les délibérations du conseil général, ainsi que des procès-verbaux des séances publiques et de la reproduire par la voie de la presse.
Sftit. Le président a la police de l'assemblée. — D peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. — En cas de crime ou de délit, il en dresse procès- verbal et le procureur de la République en est immédiatement saisi (art. 29). Le droit de police du président est purement intérieur ; le texte de la loi le limite à Rassemblée. Il en résulte qu'en dehors de la séance, il n'a aucune autorité et que les pouvoirs appartiennent au préfet qui est chargé de l'administration. Ainsi c'est au préfet qu'il appartient de veiller à la sûreté du conseil. Le président ne peut donc pas requérir la force publique, ni appeler directement les agents de police pour main-
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tenir l'ordre à riutérieur. Il ne peut qu'avertir le préfet des cruntes qu'il éprouve et lui demauder le oombre d'agents dont il croit avoir besoin pour maintenir l'ordre à l'intérieur*.
8&3. Le conseil général ne peut ni délibérer sur des objets qui ne rentrent pas dans les attributions , ni délibérer en dehors des sessions régulièrement tenues (art. 33 et 34 de la loi org.). La délibération qui porte sur une matière qui n'est pas comprise dans les attributions du conseil, est annulée par .décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. Mais rinfraction est plus grave quand il s'agit de réunions illégalement tenues. Il n'est pas nécessaire, en ce cas, d'attendre la décision du pouvoir central et la loi donne à l'autorité la plus rapprochée, au préfet, le droit de déclarer, par arrêté motivé, la réunion illégale et de prendre toutes les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare immédiatement. L'arrêté est transmis au procureur général pour l'exécution des lois et l'application, s'il y a lieu, des peines déterminées par l'article 238 du Code pénal. — En cas de condamnation , les membres condamnés sont déclarés par le jugement exclus du conseil et inéligibles pendant les trois années qui suivront la condamnation '.
S&4:. Le Chef de l'État ne peut pas, par décret, dissoudre les conseils généraux d'une manière générale, (art. 36 , § 3 delà loi org.). Mais il peut dissoudre un conseil général déter^
* Avis du Conseil d'État du 3 décembre i874. « Sauf les exceptions strictement déterminées par le législateur , le pouvoir exécutif a exclusivement la disposition de la force publique; ni l'article 29 de la loi du iO août 1871 ni aucun autre texte ne confère au président du conseil général k droit de réquisition. » Un conseil général excède ses pouvoirs lorsque, par un article de son règlement, il charge son président de veiller à la sûreté extérieure de l'assemblée. Décrets des 14 décembre 1872 (Aube) , du 11 juillet 1873 {Drôme) etiLot-et-Garùnne).
* L'annulation peut être provoquée en tout temps, en vertu de Tarticle 33, lorsque le conseil général a statué sur un objet qui n'est pas compris dans ses attribulions. Avis du Conseil d'État du 6 mars 1873. C'est ce qu'a décidé la loi municipale du 5 avril 1884 pour les délibérations sur un objet étranger aux attributions du conseil municipal (art. 63-1^). — Les délibérations prises par un nomlfre decont^Uen insuffisant ne peuvent pas être aimulées par le préfet en vertu de l'article 34 sur les réunions illégales. — Un décret est nécessaire. Dec. C. d'ÉU du 8 août 1872. Laget.
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miné par un décret « pour des causes spéciales à ce conseil, » et les causes sont indiquées dans le décret qui doit être motiyé (art. 36, §2*).
Sftft. En cas de dissolution', il doit être procédé à TélectioD d'un nouveau conseil le 4* dimanche' qui suit la date du décret. Le nouveau conseil se réunira le deuxième lundi après Télectioii (art. 36, § ult. de la loi org.). Ce délai dififère de celui qui a été Qxé pour le remplacement en cas de vacance partielle : « En cas de vacance par décès, option, démission, par une des causes énumérées aux articles 17, 18 et 19 ou par toute autre cause, les électeurs devront être réunis dans le délai de trois mois. » Les cas énumérés aux articles cités dans ce texte sont ceux de l'option par tirage au sort, de la déchéance par suite d'incapacité survenue depuis l'élection ou par déchéance prononcée pour absence non motivée de la session ordinaire. La loi ne parle pas spécialement de la vacance par suite d'annulation; mais l'article 22 ajoute à l'énumération des causes de vacance « ou par toute autre. » Ces termes comprennent la vacance par annulation , et c'est dans le délai de trois mois qu'il faudra fipdre l'élection nouvelle au siège du candidat élu mais invalidé.
SftS. Attribations da conseil général. — Les délibérations du conseil général n'ont pas toutes les mêmes caractères et nous indiquerons ici les diverses espèces qui peuvent être distinguées. Nous n'exposerons pas toutes les matières sur lesquelles il peut être appelé à délibérer; ces matières étant diverses , sans lien naturel entre elles , sans autre rapport que la compétence du conseil général , notre exposé ne serait qu'une nomenclature de détails mal liés. Ce que nous avons à faire ici, c'est de bien mettre en relief les pouvoirs du conseil général par une classification de ses attributions , sauf à réserver
* Décret du 26 mai 1874 qui dissout le conseil général des Bouches-da- Rhône et loi du 29 juin i874 qui fixe l'époque des élections.
' Pendant que les Chambres sont en session, le délai pour la nouvelle élection doit être fixé par une loi (art. 35 de la loi du iO août i871].
* Article 36 de la loi du iO août 4871. Ce délai est relatif & la dissolotiofl dans les intersessions.
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pour chaque matière Texplication détaillée de la compétence de l'assemblée départementale.
85y. La première catégorie de délibérations comprend celle^ qu'il prend comme délégué du pouvoir législatif pour la répartition des contributions directes entre les arrondissements et celles par lesquelles il statue sur les réclamations des communes qui, prétendant être surtaxées, demandent une diminution de leur contingent. Nous donnerons, quand nous traiterons des contributions, plus de détails sur l'opération de la répartition. Ici nous devons caractériser cette espèce de délibération. Elle est faite en vertu d'une délégation législative; elle participe de la souveraineté du pouvoir législatif; elle est exécutoire par ellemême et immédiatement (art. 37 et 58 de la loi org.). Si le conseil général ne se réunissait pas , ou s'il se séparait sans avoir fait la répartition , les mandements seraient délivrés par le préfet d'après les bases de la répartition précédente, sauf les changements qui devraient être faits en exécution des lois postérieures à la répartition précédente. Il est certain, en effet, que si le principal de la contribution avait été augmenté, la part du département serait plus forte et qu'il y aurait lieu aussi d'augmenter les contingents des arrondissements (art. 39 de la loi org.).
A la catégorie de délibérations exécutoires par elles-mêmes et immédiatement appartiennent :
1' Le vote des centimes additionnels dont la levée est autorisée parla loi;
2^ L'imposition des centimes extraordinaires pour travaux d'utilité départementale dans les limites du maximum fixé chaque année par la loi de finances;
3*" La fixation du nombre de centimes additionnels extraordinaires que les conseils municipaux pourront imposer pour dépenses extraordinaires d'utilité communale.
Si le conseil général voulait dépasser le maximun de centimes extraordinaires fixé par le budget, l'autorisation par une loi spéciale serait nécessaire. Quant au maximum des centimes extraordinaires que les communes sont autorisées à s'imposer, si le conseil général se séparait sans l'avoir fixé,
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le chiffre fixé pour l'année précédente serait censé être maintenu (art. 40, 41 et 42 de la loi org.).
Sft8. La deuxième catégorie de délibérations que le conseil général peut voter se compose de celles qui ont pour objet une des matières énumérées dans Tarticle 46. Ce qui constitue leur caractère commun c'est qu'elles statuent définitivement, c'està-dire qu'elles ne sont soumises à aucune autorisation préalable, qu'elles sont exécutoires parleur force propre et que l'autorité ne peut pas s'opposer à leur exécution par des motifs tirés de leur inopportunité au fond. Leur exécution n'est cependant pas immédiate car la loi admet contre les délibérations par lesquelles le conseil général statue définitivement un recours fondé sur V incompétence y V excès de pouvoir ou la violation d*une loi ou d'un règlement. Dans les vingt jours qui suivent la clôture de la session, le préfet peut demander l'annulation pour incompétence, excès de pouvoir, pour violation d'une disposition de loi ou d'un règlement d'administration publique. L'annulation ne peut être ordonnée que par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique; il faut qu'elle soit prononcée dans les deux mois à partir de la notification au président du conseil général et au président de la commission départementale. Passé ce délai sans annulation, la délibération est exécutoire. Elle est donc de droit exécutoire dans deux cas : !• si le préfet a laissé passer le délai de 20 jours sans se pourvoir ; 2* si TannulatioD n'a pas été prononcée dans les deux mois à partir de la notification au président.
SftO. Les délibérations sur les centimes additionnels ne pourraient-elles donner lieu à aucun recours , même pour incompétence ou excès de pouvoir? L'affirmative serait en contradictioD avec les dispositions qui limitent les pouvoirs du conseil général par un chiffre maximum. Si ces limites étaient dépassées, n'y aurait-il pas moyen de réclamer pour incompétence ou excès de pouvoir? Le contribuable pourrait demander la décharge ou la réduction, puisqu'il aurait été irrégulièrement surimposé. Mais nous reviendrons sur ce point au chapitre des impositions.
Le nombre des délibérations par lesquelles le conseil géûéré statue définitivement avait été fort étendu par la loi du «8 juil-
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let 1866. Il est beaucoup plus considérable d'après la 16i du 10 août 1871, et c'est dans ce développement surtout que consiste le travaU de décentralisation qui caractérise cette loi.
SIIO. La troisième catégorie est formée par les délibérations qui, sans être soumises à Tapprobation préalable pour devenir exécutoires, peuvent être frappées d'opposition par Tautorité supérieure. Les cas où le conseil général prend les délibérations de cette espèce sont énumérés dans Tarticle 48. Mais cette énomération n'est pas limitative ; car s^rès l'indication formelle de plusieurs objets, l'article ajoute cette disposition indéterminée : « 5"* sur tous les autres objets sur lesquels il est appelé à délibérer par les lois et règlements et généralement sur tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi soit par le préfet, soit par un de ses membres » (art. 48, § ult.).
Ces délibérations ne sont pas soumises à l'approbation préalable; elles sont exécutoires si, dans les trois mois, à partir de la session, un décret motivé n'en a pas suspendu l'exécution. L'appréciation de l'autorité supérieure est plus large pour cette espèce de délibérations; elle n'est pas, comme pour les délibérations de la précédente catégorie dans les cas prévus par l'article 46, limitée à la violation des lois ou règlements; la suspension peut être prononcée pour des motifs de fond et avoir pour cause l'improbation de la délibération comme inopportune ou nuisible aux intérêts du département.
Ml. Le mot suspension dont se sert la loi semble indiquer Qoe mesure temporaire qui cessera après un certain délai. Cependant la loi ne fixe pas d'époque après laquelle cette suspension doive prendre fin. Il en résulte qu'elle durera tant que l'administration supérieure la maintiendra. En d'autres termes, Fautorisation préalable n'est pas exigée mais l'administration peut faire opposition au projet et l'effet de l'opposition est indéfini, si elle n'est pas levée par le préfet ou si le conseil général ne prend pas une délibération nouvelle modifiant la pre* mière. Le mot opposition aurait été plus exact que le mot à» suspension; mais il ne peut pas y avoir doute sur le sens de la loi ^
^ Les décrets de sospension peuvent 6tre rapportés. Décret du 28 décembre
SS!t. La quatrième espèce comprend les délibérations qne prend le conseil général dans les cas où il est appelé à donner son avis. L'article 50 de la loi organique, après avoir énuméré quelques-uns de ces cas, renvoie aux lois spéciales par un paragraphe final ainsi conçu : « et généralement sur tous les objets sur lesquels il est appelé à donner son avis en vertu des lois ou règlements, ou sur lesquels il est consulté par les ministres. D
Le conseil général ne donne qu'un avis, ce qui signifie que l'administration n'est pas obligée de s'y conformer. C'est une mesure qui est prescrite pour l'éclairer, mais les conclusions ne lui sont pas imposées. Entre les avis prescrits par les lois ou règlements et ceux demandés spontanément par les ministres, il y a une grande différence. Les premiers sont obligatoires en ce sens qu'il faut les demander. Il y aurait irrégularité, excès de pouvoir pour le défaut de forme si le conseil général n'était pas consulté. L'administration n'est pas obligée de suivre l'avis qu'on lui donne, mais elle est tenue de faire délibérer le conseil général. Au contraire , les avis provoqués par les ministres sont facultatifs de toutes les manières; le ministre n'a l'obligation ni de les suivre, ni de les demander. Le conseil général ne se croit même pas toujours tenu d'y répondre et il n'est pas rare de trouver dans le compte-rendu des travaux des conseils généraux de grandes lacunes au sujet des questions soumises par les ministres. Tous les conseils ne répondent pas, et quelques-uns s'abstiennent soit que le temps leur ait manqué, soit que les documents leur aient fait défaut. Le conseil, en s'abstenant, manque à son devoir, car la loi l'oblige à donner son avis; mais les moyens de coaction sur les corps électifs sont nuls, et lorsqu'un conseil néglige de répondre, le gouvernement n'a aucun moyen de contrainte. Il ne pourrait que prononcer la dissolution du conseil général; mais souvent la gravité du moyen serait hors de proportion avec celle de la faute à réprimer.
SGS. La cinquième espèce de délibération comprend les
1876, Boticheê'dU'Rhâne, — Les décrets de suspension ou de main-levée ne sont pas soumis à la délibération du Conseil d'État. Y. même décret.
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vœux. Les avis sont provoqués tandis que les vœux sont émis spontanément.
' « Le conseil général peut adresser directement au ministre compétent, par Tintermédiaire de son président, les réclamations qu'il aurait à présenter dans Tintérêt du département, ainsi que son opinion sur l'état et les sections des différents services publics, en ce qui touche le département. « Tous vœux politiques lui sont interdits ; néanmoins il peut émettre des vœux sur toutes les questions économiques et d'administration générale. 1»
Il n'est pas facile de concilier l'exception qui permet les vœux sur les questions économiques et d'administration générale avec la règle qui interdit les vœux politiques; car, comme le Ot observer le ministre de l'intérieur, « il faudra bien peu d'adresse pour exprimer des vœux politiques , en paraissant s'occuper seulement d'économie politique ou d'administration générale*. »
8114. Le Conseil général peut cependant avoir à jouer un rôle politique et même un rôle très important. Une loi du 15 février 1872, prévoyant le cas où les Chambres seraient dissoutes et les pouvoirs publics usurpés , prend des mesures dont les conseils généraux sont le principal élément. Les conseils géné-
1 La môme difficulté 8*était présentée relativement à TezécutioD de la loi du 6 juin 4868, qui exigeait l'autorisation préalable pour les réunions politiques, et autorisait les réunions où on ne traitait que de questions économiques ou d'administration générale. A la faveur de Tezception, on avait vu se former, sans autorisation et moyennant une simple déclaration , les réunions les plus révolutionnaires.
Nous allons citer plusieurs décisions pour montrer le sens que Tadminîstration donne à l'article 51 de la loi organique. Serait illégal le vœu par lequel an conseil général demanderait le déplacement d'un fonctionnaire , notamment dun sous-préfet. Avis du ministre de l'intérieur, du 25 août 1872 {Audé)y ou la suppression d'un commissaire de police , alors surtout que son traitement est payé par l'État. Avis du ministre de l'intérieur (4 décembre 1874) et décret du 1«' juin 1876 (Haute-Savoie). Des décrets ont annulé des délibérations exprimant des vœux sur le mode de nomination des députés (vote obligatoire), 25 juin 1873 (Ardennes); et avis du ministre de l'intérieur du 18 août 1875; sur le mode de nomination des maires, 25 janvier 1875 (Seine); 17 juiUetet 26 octobre 1875 RMne); 31 juillet 1875 (Saàne-etLoire); même date {Loir-et^her); même date {Var); 13 novembre 1875 {Côte-d'Or,
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raux doivent, en pareil cas, se réunir au chef-lieu de département ou en tout autre ]ieu si des motifs de sécurité l'exigent. Chaque conseil général nomme deux délégués. Les délégués se rendent dans le lieu où se trouvent les membres du gouvernement et les députés qui auront pu se soustraire à la violence. « Cette assemblée est chargée de prendre, pour toute la France, les mesures urgentes que nécessite le maintien de Tordre, spécialement celles qui ont pour objet de rendre aux assemblées législatives la plénitude de leur indépendance et de l'exercice de leurs droits. Elle pourvoit provisoirement à Tadministration générale du pays» (art. 4 de la loi du 15 février 1872). Les décisions doivent être exécutées, & peine de forfaiture, par tous les fonctionnaires, agents de Tautorité et commandants de la force publique (art. 6). Au reste, ses pouvoirs cessent de plein droit dès que les pouvoirs réguliers ont été rétablis (art. 5) et l'assemblée doit même immédiatement se dissoudre.
En résumé, les délibérations du conseil offrent les variétés suivantes :
r Délibérations immédiatemerU exécutoires par leur force propre et sans approbation ni expresse ni tacite (Répartition, centimes additionnels et maximum des centimes additionnels communaux).
Creuse et Yonne); sur renseignement gratuit, obligatoire et lajkpie, 25 janvier iS75 {Seine); 30 juin 1882 (Dardogne, Ger$, Lùùre-lnférieure, Mame^ Loire; sur ramnistie en faveur des condamnés de la Commune, 14 mai 1873 {Var); il juillet 1875 (Rhâne); 23 décembre 1876 {Seine); 11 juin 1877 {Rhône) ; sur la fixation de la fête nationale au 22 septembre, 5 décembre 1877 {Rhône); sur la loi électorale, 4 août 1874 (Gironde); sur la suppression ou le maintien de l'inamovibilité de la magistrature , décr. 8 novembre 1 881 (Rhûne) et 12 février 1881 {Côies-du-Nord); sur la suppression du budget des cultes, décr. 16 novembre 1880 et 8 novembre 1881 (Rhône). — Il a été décidé qu'on ne devait pas considérer comme un voui politique une délibération demandant remploi du vote sous enveloppes. Avis du ministre de l'intérieur du 6 octobre 1875; ou la modification ^de la loi sur le recrutement Avis du minisire de l'intérieur, du 22 septembre 1876.
Le conseil général peut faire parvemr ses vaux au ministre par son président; il ne peut pas les envoyer directement aux cbambres législatives. Ce serait un pétitionnement collectif par un corps constitué, ee qui n'est pas légal. Décision du ndnistie de l'intérieur du 27 octobre 1877.
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2"* Délibérations par lesquelles il est statué définitivement et exécutoires après vingt jours si, dans ce délai, le préfet a'en a pas demandé la nullité pour excès de pouvoir ou violation d'une loi ou d'un règlement d'administration publique (art. 46 et 47 de la loi du 10 août (871).
3"" Délibérations exécutoires après trois mois si, dans ce délai , la suspension n'a pas été prononcée par décret pour des motifs qui peuvent être tirés soit de la violation des lois et règlements, soit de l'appréciation au fond (art. 48).
4' Les avis (art. 50).
5* Les vœux (art. 61).
&" La nomination de délégués , en cas de dissolution des assemblées législatives , pour former un gouvernement provisoire en attendant le rétablissement des pouvoirs réguliers (loi du 15 février 1872).
SBft. Commission départementale. — Tous les ans , i la fin de la session d'août, le conseil général élit, pour l'année, une commission de quatre membres au moins et de sept au plus. Autant que possible le choix doit être fait de manière que chaque arrondissement soit représenté. Cette délégation s'appelle la commission départementale dont la mission principale est de remplacer, dans une certaine mesure, le conseil général pendant l'intervalle des sessions. C'est une institution doDt l'idée a été empruntée à la législation belge, bien qu'il y ait des différences entre la députation provinciale de Belgique et notre commission départementale; elle est la création principale de la loi du 10 août 1871, car rien de semblable ne se trouvait dans nos lois antérieures d'organisation départementale; c'est l'innovation la plus importante qui ait été inspirée par l'école de la décentralisation administrative. « L'organisation et les attributions de la commission départementale, disait le rapporteur, forment le sujet de ce titre qui est le plus important du projet de loi et en constitue la principale originalité. »
Les partis au pouvoir étant, par position, hostiles à la décentralisation, la commision départementale a été successivement attaquée par les autoritaires de tous les côtés et dénoncée
par les préfets de tous les régimes. Elle a été signalée comme une complication inutile pour la bonne expédition des afiaires quand le préfet est en conformité d^idées avec le conseil général ; comme une entrave aux meilleures mesures quand il y a dissentiment politique; et enfin comme un moyen puissant d'opposition dans les départements où le gouvernement n'a pas la majorité. Elle s'est maintenue cependant au milieu de ces critiques répétées, parce que les partis triomphants aiment à garder la plus grande somme de pouvoir et que , même sous les gonvernements qu'ils appuient de leur concours, les élus préfèrent garder les moyens d'influence que de s'en dépouiller au profit des délégués de l'administration centrale.
SOU. Les membres de la commission sont indéfiniment rééligibles; il est même désirable qu'ils soient réélus afin qu'il se forme des administrateurs recueillant les traditions et les transmettant aux personnes qui successivement y entreront par des renouvellements partiels.
Le législateur s'est préoccupé de ne point créer auprès du préfet une commission dont le relief pût, par l'importance des personnes dont elle se composerait, étouflfer l'autorité du représentant du gouvernement; il a voulu que le préfet eût la première place , non-seulement par l'autorité que la loi lui confère mais aussi par l'infériorité des fonctions voisines de la sienne. Aussi a-t-il décidé que la qualité de membre de la commission départementale serait incompatible avec celle de maire du chef-lieu et avec le mandat de député ou de sénateur (art. 70 de la loi org. modifié par la loi du 19 décembre 1876). La même raison explique la disposition qui attribue la présidence au plus ancien des membres de la commission ; un président élu, résidant au chef-lieu, y recevant sa clientèle politique» aurait effacé le préfet, surtout si, à sa position officielle, il avait joint, ce qui ne pouvait manquer d'arriver fréquemment, l'édal d'une fortune supérieure. C'est pour diminuer l'importance de la fonction que la présidence fut attribuée à l'âge, au lieu d'être demandée au choix. D'après le projet la commission était appelée à élire son président; mais, pendant la discussioD de la loi, la présidence d'âge fut adoptée comme concession au
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gouvernement et, en particulier, à M. Thiers qui était peu favorable aux idées des décentralisateurs (art. 71). La commission et l'assemblée ne poussèrent pas la concession jusqu'à voter un amendement qui proposait la présidence du préfet, par imitation de ce qui se passe en Belgique, où le gouverneur de la province préside la députation provinciale. L'amendement fut même rejeté à une grande majorité (422 contre 179), et on s'arrêta au moyen terme entre les deux systèmes, c'est-à-dire à la présidence du doyen d'âge ^
SttV. La commission élit son secrétaire; elle siège à la préfecture et prend, sous l'approbation du conseil général, et avec le concours du préfet, les mesures nécessaires pour assurer son service. Le secrétaire est élu parmi ses membres et cependant la loi ne le dit pas formellement; il semble donc que le choix pourrait porter sur des personnes en dehors de la commission. 11 est d'usage que la commission élise un de ses membres et nomme des employés. Cette combinaison a été jugée régulière par le ministre de l'intérieur' et elle a été adoptée dans presque tous les départements.
SttS. La commission départementale tient une séance chaque mois; mais indépendamment de cette séance ordinaire et obligatoire, elle peut tenir des séances extraordinsdres. Cependant elle n'est pas permanente et n'a pas de fonctions en dehors des sessions. Aussi l'administration lui a-t-elle toujours contesté le droit de se faire représenter par une organisation qui lui donnerait un caractère permanent. En particulier, bien que, d'après la loi, elle siège à la préfecture , on lui a contesté le droit d'y avoir un bureau constamment ouvert au public, a Le préfet pourrait donc , si les circonstances Texigeaient et après en avoir prévenu la commission départementale , sinon refuser à son secrétaire un local dans l'intérieur de la préfecture, du moins le déplacer et même réglementer les jours et heures de l'ouverture de ce bureau qui n'a réellement d'utilité que pendant
' Amendement de M. de Glercq.
' Circulaire du ministre de l'intérieur du 18 octobre 1871 et avis du même da 13 septembre 1877.
336 DROIT PUBLIC BT ADMINISTRiLTIF.
les jours qui précèdent et suivent les sessions de la commission départementale. Mais il n'y a pas lieu de s'opposer à l'usage suivi dans plusieurs départements et d'après lequel l'employé spécial de la commission départementale est autorisé à assister aux séances du conseil général et à prêter son concours au secrétaire élu du conseil pour la rédaction des procès-verbaux\ •>
La commission départementale ne peut délibérer que si la moitié au moins de ses membres sont présents. Les délibérations sont prises à la majorité absolue des voix et, en cas de partage, la voix du président est prépondérante. — Les procèsverbaux font mention des membres présents (art. 72). — Tout membre qui s'absente des séances pendant deux mois consécutifs, sans excuse légitime admise par la commission, est réputé démissionnante. Il est pourvu à son remplacement à la plus prochaine session du conseil général (art. 74).
S4IO. Le préfet ou son représentant assiste aux séances de la commission ; ils sont entendus quand ils le demandent (art 76). C'est à peu près la reproduction de l'article 27. « Le préfet a entrée au conseil général, il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations excepté quand il s'agit de l'apurement de ses comptes. » Ces dispositions, soit pour le conseil général, soit pour la commission, ont été détournées de la pensée qui les avait inspirées; elles avaient surtout pour but de donner au préfet l'occasion de faire des observations toutes les fois que la délibération lui paraîtrait prendre une direction contraire oa aux prescriptions de la loi ou & l'intérêt général. La tendance est de créer pour les conseils généraux une sorte de droit d'interpellation , semblable à celui que les chambres ont à l'égard des ministres et les préfets se sont trop facilement prêtés à cette pratique. Dans le sein de la commission départementale, il n'y a pas grands inconvénients, à cause du huis-clos, à ce que le préfet réponde à toutes les questions qui lui sont faites ; il y répond dans la mesure qu'il juge convenable car il n'est pas er? présence d'un public venu pour entendre une joute oratoire. A la séance publique du conseil général , le préfet, s'il se laiss»»
* Avis du ministre de Tintérieur du 13 septembre 1877.
interpeller, n'est pas libre de répondre ou de ne pas répondre ni même de limiter sa réponse. Il est là devant un public qui croit assiter aux séances d*un petit parlement et est fort disposé adonner tort à l'administration, si elle ne veut pas répondre.
SyO. Les chefs de service des administrations publiques, dans le département, sont tenus de fournir, verbalement ou par écrit, tous les renseignements qui leur seraient réclamés par la commission départementale, sur les affaires placées dans ses attributions (art. 76). Cette disposition est analogue à celle de l'article 82 qui s'occupe des rapports des chefs de service avec le conseil général. « Les chefs de service des administrations publiques dans le département sont tenus de fournir, verbalement ou par écrit, tous les renseignements qui leur seraient réclamés par le conseil général sur les questions qui intéressent le département. » Ces deux' articles ont donné lieu à la question de savoir ce qu'il faut entendre par chefs de service, terme dont il n'existe pas de définition légale. Aucun doute n'existe relativement à certains fonctionnaires qui exercent une autorité à eux déléguée par le ministre compétent, tels que les ingénieurs en chef, les directeurs des contributions directes on indirectes ; de l'enregistrement et des domafnes , les inspecteurs d'académie et les directeurs des postes. Mais on s'est demandé si un agent-voyer-chef peut être considéré comme un chef de service? Le conseil général de la Drôme (séance du 10 avril !874) a pris une délibération où il affirmait son a [droit de communiquer directement avec son chef de service des chemins vicinaux, l'agent-voyer en chef. » Cette délibération a été annulée à la suite d'un rapport établissant que l'agent-voyer n'est cpi'un auxiliaire subordonné du préfet, car l'administration et la direction du service vicinal ont été confiées exclusivement à ce dernier par la loi du 21 mai 1836. C'est le préfet qui est le chef de service pour les chemins vicinaux et l'agent-voyer en chef n'a pas d'autorité propre. Il résulterait de là que si le service des chemins vicinaux était confié, comme il Test dans plusieurs départements , aux ingénieurs des ponts et chaussées , ceux-ci n'étant pas chefs de service en ce qui concerne les chemins vicinaux, le conseil général, ainsi que la commission défi.-m. 22
partementale , devrait s'adresser au préfet et non aux ingénieurs, tandis qu'ils sont chefs de service pour les ponts et chaussées. Cette distinction est admissible ; car elle revient à dire que pour le service vicinal, les ingénieurs sont les auxiliaires du préfet, tandis que pour les ponts et chaussées ils ont reçu du ministre une délégation où ils puisent une autorité propre (décr. du 23 juin 1874).
Demandons-nous maintenant quelles sont les attributions de la commission départementale?
8 Vf.. On pourrait croire qu'ayant été créée pour représenter le conseil général , elle est absorbée par le conseil dès qu'il est réuni et que le conseil général reprend la plénitude de ses attributions pendant les sessions. Il n'en est rien; la commission conserve sa délégation tant qu'elle n'a pas été remplacée*.
9t9. Les attributions de la commission départementale ont été formées par des déplacements de compétence et parla création de pouvoirs nouveaux. De celles qui viennent d'un déplacement de compétence les unes ont été transportées du conseil général à la commission et les autres ont été enlevées au préfet. La commission départementale est donc à la fois corps délibérait et administration collective chargée de l'action.
898. V Attributions transportées du conseil général d la commission. — Ce déplacement n'a lieu qu'en vertu d'une délégation expresse du conseil général; sous ce rapport, k commission n'a pas d'attributions propres et elle n'a de compétence que celle qui résulte de la volonté du conseil général. La même règle ne sera pas suivie dans tous les départements ; et la délégation sera plus ou moins étendue suivant les régions et aussi suivant la composition du conseil. La commission règle les affaires aux conditions fixées par la délégation et comme le pourrait faire le conseil lui-même si aucune condition n'a été flxée. Il est évidenten effet que la délégation ne peut pas donner à la commission plus de pouvoir que la loi n'en donne
* Avis du ministre de Tintérieur, du 11 novembre 1872 et 28 octobre
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au conseil lui-même et que la commission ne peut être appelée à régler (art. 77) que les affaires sur lesquelles le conseil général aurait le même pouvoir.
8f 4L. On s*est demandé si cette délégation pouvait être générale, c'est-à-dire étendue à une certaine catégorie d'affaires, présentes ou futures, même actuellement inconnues, ou seulement à des affaires déterminées et, en quelque sorte, individuelles. L'article 77 dit seulement que « la commission règle les affaires qui lui sont renvoyées par le conseil général, » termes vagues d'où il est impossible de faire sortir la solution de la question. Il ne peut s'agir, selon nous, que de la délégation d'affaires spéciales et déterminées. Si le renvoi pouvait porter sur une catégorie d'affaires nées ou à naître, le Conseil général pourrait, au moyen de plusieurs délégations, faire passer toutes ses attributions à la commission départementale. Si une délégation est possible, deux le soat et trois, même davantage. Où s'arrêtera- t-on sinoQ à la transmission complète des pouvoirs du conseil général? Cela serait évidemment contraire à la pensée de la loi , et cependant la conséquence forcée de la doctrine qui admettrait la délégation par catégorie d'affaires. La jurisprudence de l'admiaistration a varié sur cette question. Des avis du Conseil d'État (5 décembre 1872, 13 mars 1873 et décret du 27 juin 1874) avaient décidé que les délégations ne devaient s'appliquer qu'à des affaires déterminées.
Cependant, par une circulaire du 9 août 1879, le ministre de l'intérieur déclara qu'il né voyait aucun inconvénient à ce que la délégation se fît par catégorie pour des affaires qu'il indiquait et notamment pour la matière des octrois. Mais à la suite d'annulations prononcées contre les décisions émanées de commissions départementales, le ministre de l'intérieur est revenu sur cette concession, et une circulaire du 13 avril 1881 a recommandé aux préfets de s'en tenir à la doctrine de la délégation spéciale. « Il y a donc lieu, dit la circulaire, de considérer comme non avenues les dispositions ci-dessus rappelées de la circulaire du 9 août 1879, et les préfets devront s'abstenir désormais, soit de soumettre aux commissions départementales pourvues de
délégations irrégulières des questions d'octroi , soit de proposer aux conseils généraux de donner à leur commission départementale des délégations de cette nature. »
8V&. 2* Attributions transportées des préfets à la cmmission. — La commission délibère sur les questions qui lai sont attribuées par la loi (art. 77).
Article 81. «La commission départementale, après avoir entendu l'avis ou les propositions du préfet : 1* répartit les subventions diverses portées au budget départemental et dont le conseil général ne s'est pas réservé la distribution ; 2* déte^ mine l'ordre des travaux à la charge du département lorsque cet ordre n'a pas été fixé par le conseil général ; 3* fixe l'époque et le mode d'adjudication ou de réalisation des emprunts départementaux, lorsqu'ils n'ont 'pas été fixés par le conseil général ; 4* fixe l'époque de l'adjudication des travaux d'utilité départementale. »
8f •. Des quatre matières énumérées par l'article 81, une seule a donné lieu à difficulté, c'est la répartition des subventions. Plusieurs conseils généraux ont soutenu, avec leurs . commissions départementales , que la répartition pouvait être ^retendue jusqu'à la distribution des secours individuels. Mais ^K jurisprudence administrative a décidé que le mot subvenr tions ne pouvait pas être pris en ce sens et que dans le langage technique il ne devait s'entendre que de l'attribution du crédit aux êtres collectifs, non à la distribution aux individus ponr lesquels on emploie le mot de secours et non celui de subvention*.
S99. Article 82. « La commission départementale assigne
' Plusieurs décrets ont annulé des délibérations de conseils généraux qui confiaient la distribution de crédits portés au budget départemental : poar secours individuels, décrets des 8 novembre 1873 (RfUhié); iS mars 1874 (Pyrénéet-0riefUale9)\ 23 juin i874 (Dr(ifne)\ pour secours thermaui, ^ juin 4874 (SaÔne-etrLoire) ; pour secours à domicile, 15 janyier 1875 (flWw): pour gratification aux employés de la préfecture, 8 novembre 1873 [EM- Savoie, Drame); pour gratification et secours aux instituteurs et anciens instituteurs, 9 janvier 1875 (Eure), et pour dépenses imprévues, 21 décembre 1874 (Vosges), 8 novembre 1881 [Vendée),
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à chaque membre du conseil général et aux membres des autres conseils électifs le canton pour lequel ils devront siéger dans le conseil de révision. »
Cette disposition ne s'est pas bornée à confier à la commission la désignation qui, d'après la loi précédente, devait être faite par le préfet; elle a, par les mots, « chaque conseiller général, » exprimé la volonté que tous les conseillers devraient être l'objet d'une désignation et qu'on ne pourrait pas faire siéger le même membre dans plusieurs cantons. « Lorsqu'il s'agissait, dit le rapport de la commission qui prépara la loi organique, de présenter aux populations un candidat officiel, le préfet le désignait souvent pour siéger au conseil de révision dans cinq ou six cantons différents et annonçait ensuite sa candidature aux maires réunis. En chargeant, à Ta venir, la commission départementale de faire cette désignation, l'abus que nous venons de signaler ne pourra plus se reproduire. »
898. Quatre autres attributions ont été transportées par les articles 86 et 87 du préfet à la commission, i** En matière de chemins vicinaux, elle prononce, sur l'avis des conseils manicipanx , la déclaration de vicinalité, le classement, Tou* verture et le redressement des chemins vicinaux ordinaires, la fixation de la largeur et des limites desdits chemins. Les articles 15 et 16 de la loi du 21 mars 1836 en chargeaient le préfet ;
2"* En matière aussi de chemins vicinaux, lorsqu'un établissement industriel est, pour dégradation extraordinaire, obligé de payer une subvention spéciale, l'abonnement — si le redevable veut recourir à la contribution par abonnement — est fixé par la commission tandis qu'il l'était par le préfet d'après l'article 14 de la loi du 12 mai 1836 ;
i^ C'est la commission départementale qui , en matière d'opérations cadastrales, fixe le tarif des évaluations ipour arriver à la détermination du revenu imposable. Ce tarif était fixé par. le préfet en conseil de préfecture, d'après la loi du 15»aeptembre 1807 et le règlement du 15 mars 1827 ;
4** La commission nomme les membres des commissions syndicales dans le cas où il s'agit d'entreprises subventionnées
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par le département, conformément à Tarticle 23 de la loi du 21 juin 186S.
3t9. L'article 83 charge la commission départementale de vérifier l'état des archives et celui du mobilier appartenant au département. Nous ne pensons pas qu'en ce point la loi ait diminué les pouvoirs et obligations du préfet. Chaque année, des conseillers généraux étaient délégués pour vérifier les archives et mobilier et devaient faire un rapport au conseil sur les faits dignes d'appeler son attention. La commission départementale a été chargée de ce qui, auparavant, était l'objet d'une délégation spéciale. Mais la disposition n'a pas touché à la compétence du préfet.
880. 3^ Attributions nouvelles créées pour la commission départementale. — Au commencement de chaque mois, le préfet est tenu d'adresser à la commission départementale l'état détaillé des ordonnances de délégation qu'il a reçues et des mandats de paiement qu'il a délivrés pendant le dernier mois concernant le budget départemental. La même obligation existe pour les ingénieurs en chef , sous - ordonnateurs délégués (art. 78).
A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil , la commission départementale lui fait un rapport sur l'ensemble de ses travaux et lui soumet aussi toutes les propositions qu'elle croit utiles (art. 79, § 1").
A l'ouverture de la session d'août, elle présente dans un rapport d'ensemble ses observations sur le bugdet proposé par le préfet (art. 79, §2).
881.. Chaque année, à la session d'août, la commission départementale présente au conseil général le relevé de tous les emprunts communaux et de toutes les contributions extraordinaires communales qui ont été votés depuis la précédente session d'août avec l'indication du chiffre total des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque commune est grevée (art. 80).
8S9. Quelles sont les voies de recours qu'on peut exercer contre les actes des commissions départementales?
La commission ne peut pas avoir une autorité plus grande
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que le conseil dont elle n'est qu'une émanation et, par conséquent, les voies de recours contre les délibérations du conseil peuvent être employées contre ceux de la commission départementale. Ainsi une délibération de la commission pourrait comme celle d'un conseil général , être annulée par décret sur la demande du préfet ou même d'office par application des articles 33 et 34 de la loi organique. Les parties intéressées pourraient aussi se pourvoir, en suivant la forme des recours contentieux, pour excès de pouvoir, devant le Conseil d'État dans les trois mois de la notification. Ce recours général qui appartient aux intéressés contre tout acte administratif s'applique à la commission départementale comme au conseil général.
883. Mais nous trouvons dans les articles 85 et 88 deux espèces de recours spéciaux contre les décisions de la commission départementale. Le recours de l'article 88 est particulier aux quatre espèces d'affaires pour lesquelles la commission est compétente, d'après les articles 86 et 87, c'est-à-dire en matière de chemins vicinaux, d'évaluations cadastrales et de commissions syndicales.
Article 88. « Les décisions prises par les commissions départementales sur les matières énumérées aux articles 86, 87 de la présente loi, seront communiquées aux préfets en même temps qu'aux conseils municipaux et autres parties intéressées.
a Elles pourront être frappées d'appel devant le conseil général pour cause d'inopportunité ou de fausse appréciation des faits soit par le préfet, soit par les conseils municipaux, soit parles parties intéressées; l'appel doit être notifié au président dans le délai d'un mois à partir de la communication de la décision. Le conseil général statuera définitivement à la plus prochaine session.
« Elles pourront aussi être déférées au Conseil d'État statuant au contentieux , pour cause d'excès de pouvoir ou de violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique.
« Le recours au Conseil d'État doit avoir lieu dans le déla\ de deux mois à partir de la communication.de la décision attaquée, n peut être formé sans frais et il est suspensif dans tous les cas. »
Ce recours pour excès de pouvoir tel qu'il est réglé par l'article 88 diffère en plusieurs points de celui qui existe en toute matière, au profit des ayants-droit, contre tout acte administratif. Ces différences n'ont certainement pas de raison d'être et on ne les retrouverait pas dans une législation qui aurait été faite d'après un plan d'ensemble. Elles viennent de la forzQation successive de nos lois administratives et des vues différentes de leurs rédacteurs.
1" Le recours pour excès de pouvoir est assimilé au recours pour violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique.
2"" L'article 88 réduit à deux mois le délai du recours qui est de trois mois en général.
3"" Le recours de l'article 88 est suspensif, ce qui n'a pas lieu pour l'excès de pouvoir ordinaire.
4'' Le délai de deux mois court de la communication et non de la notification.
884L. Le recours créé par l'article 8S n'est pas, comme celui de l'article 88, limité aux quatre cas pour lesquels ce dernier a été fait : il est général et s'étend à toutes les matières de la compétence de la commission.
Article 85 : « En cas de désaccord entre la commission départementale et le préfet, l'affaire peut être renvoyée à la pins prochaine session du conseil général qui statuera définitivement.
« En cas de conflit entre la commission départementale et le préfet, comme aussi dans le cas où la commission aurait outrepassé ses attributions, le conseil général sera immédiatement convoqué, conformément aux dispositions de l'article 24 de la présente loi , et statuera sur les faits qui lui auront été soumis.
« Le conseil général pourra, s'il le juge convenable, procéder dès lors à la nomination d'une nouvelle commission départementale. »
SSft. En résumé les actes des commissions départementales peuvent être annulés :
4* Sur la demande du préfet ou d'office, par décret conformément aux articles 33 et 34 de la loi organique ;
2* Sur un recours pour excès de pouvoir dans les trois mois, conformant aux règIfB$t générales ;
3» Par le aoQ3eil général dans les circonstances déterminées parrarticleSS.^
4"* Dans les quatre cas prévus aux articles 86 et 87 Gode civil pour les chemins vicinaux ordinaires, classement et subvention spéciale, pour les évaluations cadastrales et pour les Commissions syndicales de deux manières :
A. Par le conseil général pour cause d'inopportunité et de fausse appréciation des faits et aussi ;
B. Par le conseil d'État pour excès de pouvoir ou de la loi et des règlements d'administration publique dans les deux mois de la communication ^
8MI. Nous ne terminerons pas ce qui est relatif à la commission départementale sans parler de l'exécution de ses décisions. C'est le préfet qui est chargé de l'administration dans le département et, à ce titre, il fait exécuter les déUbérations du conseil général; à plus forte raison est-ce au préfet à faire exécuter les décisions de la commission qui n'est qu'une émanation du conseil général. C'est en vertu de cette règle générale qu'au préfet appartient la notiScation des décisions de la commission aux parties intéressées *.
Mais il ne s'agit là que de la notification officielle et rien ne nous paraît s'opposer à ce que la commission donne officieusement connaissance aux parties intéressées de la décision qu'elle a prise, mais bien entendu dans les cas seulement où la décision de la commission serait définitive et ne serait pas soumise à approbation ultérieure.
' Le recours pour excès de pouvoir dont parle Tarticle 88 est spécial aux matières dont parlent les articles 86 et 87. U ne faut pas en conclure à conr tnxrio que le recours pour excès de pouvoir est lindtè à ces matières. Dans les autres oas, le recours pour excès de pouvoir sera aussi recevable, mais ce sera le recours pour excès de pouvoir ordinaire, dégagé des particularités de l'article 88; ce sera non le recours dans les deux mois de la communication mais dans les trois mois de la notification.
>Décr. du 4 juin i872 (Bouches-du-Rhâne); avis du Conseil d'Ëtat du 16 janvier 1873 et décrète du 30 juin 1873 {Ariêge, Aude, Gard, Gironde, Pyrénées-Orientales et Kkùne).
La Dotification doit être faite par un agent administratif et non par la poste ^ Cependant il n'y aurait pas nullité si on ne s'était pas conformé à cette règle qui ne résulte que d'une circulaire; elle serait donc valable s'il était constaté que l'intéresséa eu, fdtce par cette voie irrégulière, communication de la [décision*.
88 V. La commission peut charger un ou plusieurs de ses membres d'une mission relative à une de ses attributions (art. 84); mais le texte ne donnant que le droit de confier cette mission à un de ses membres , il en résulte que la commission ne pourrait pas confier cette délégation à une personne en dehors d'elle, même à un conseiller général et notamment aa conseiller du canton •. Le conseil général lui-même ne le pourrait pas ; car il a reçu le pouvoir de constituer la Commission d'après la loi et il ne peut pas s'écarter de ces dispositions. Mais nous pensons que lorsqu'il s'agit d'une affaire déléguée spécialement, le conseil général, qui peut fixer pour chaque affaire les conditions de la délégation, pourrait donner une mission à un de ses membres qui ne ferait pas partie de la commission. Ce serait l'application de l'article SI, § 2 de la loi organique. « 11 peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir sur les lieux les renseignements qui lui sont nécessaires pour statuer sur les affaires qui sont placées dans ses attributions. » Ce que le conseil général pourrait faire pour s'éclairer sur une affaire déterminée il peut l'ordonner pour éclairer la commission à laquelle il délègue raGTaire.
Commissions interdépartementales. — La
loi du 10 août 1871 s'est occupée du cas où certains travaux
< Circulaire du ministre de Fintérieur du 26 novembre 1873.
' Décret du Conseil d'Ëtat du 23 novembre 1873.
3 Décision du ministre de rintérieur du 31 août i874. — Avis du ministre de l'intérieur du 2 mars 1875. — Le conseil général, d'aprôs Tarticle 51, §St peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir sur les lieux ks renseignements qui lui sont nécessaires pour statuer sur les affaires qui loi sont déférées. Mais cette délégation ne peut avoir pour objet que des affaires déterminées et non une catégorie d'affaires. Décr. du 19 juillet 1873 {BouchadU'Rhône) et avis du ministre de l'intérieur des 24 juillet 1877, 27 janm 1874, 5 juin 1874, 21 août 1876.
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Qe pourraient pas être menés à bonne fin sans le concours de plusieurs départements intéressés à leur exécution. Les articles 89 et 90 ont établi la procédure qu'il y aurait à suivre pour traiter ces questions. C'est dans des conférences interdépartementales qu'elles doivent être traitées. Les départements sont représentés à ces conférences par des délégués qu'ils élisent parmi leurs membres. La commission départementale peut être* chargée de représenter le département, mais il faut qu'elle en ait reçu le pouvoir par une délégation expresse et elle ne représente pas de droit le conseil général qui l'a élue (art. 90 delaloiorg.).
On pourrait citer de nombreux exemples de travaux offrant an intérêt commun à plusieurs départements. Tels seraient le classement des chemins de grande communication et d'intérêt commun qui se prolongent sur le territoire d'autres départements'; l'établissement ou la suppression de bacs joignant les routes départementales ou les chemins de grande communication de deux départements • ; l'établissement de foires à la limite de plusieurs départements*; la fondation d'une école normale à frais communs".
La conférence nomme son président et son secrétaire. Les préfets des départements intéressés ont le droit d'assister aux séances. Les décisions y sont prises à la majorité; mais elles ne
* Avis du ministre de Tintérieur da 9 septembre 1873. LE commission départementale , lorsqu'elle a été chargée de représenter le département , ne )eut pas désigner en dehors d'elle les membres du conseil général qui eront envoyés k la conférence ; c'est le conseil lui-même qui doit désigner )8 délégués. Avis du ministre de Tintérieur du 19 août 1875.
* Circulaires : Intérieur, 23 septembre 1871 et 8 octobre 1871 ; — Travaux Qblics, 14 octobre 1871. — Avis du Conseil d'ÉUt, 10 août 1875.
' Avis du Cons. d'Ét. du 16 juin 1875.
* Avis du Cons. d'Ét. du 5 décembre 1872.
' Avis du Cons. d'Ét. du 16 décembre 1875. — Ne constitue pas une con- Tence interdépartementale une réunion des délégués des départements vicoles , en vue d'étudier les moyens de combattre le phylloxéra , réunion à -quelle sont admis les membres de sociétés savantes et où les délégués des )oseils généraux sont désignés par la commission départementale. Décision il ministre de Tintérieur, du 22 juin 1876.
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sont pas exécutoires par elles-mêmes; elles ne le deviennent que par l'approbation des conseils généraux des départements intéressés (art. 90).
La conférence ne peut s'occuper que des affaires pour lesquelles elle a été constituée. Si elle s'en écartait, si elle voulait délibérer sur d'autres objets, le préfet du département dans lequel elle tient ses séances déclarerait la réunion dissoute.
Si parmi les conseils généraux des départements intéressé un seul n'accorde pas sa ratification , c'est le statu çuo qui l'emporte. Une proposition de loi avait été faite à la Chambre des députés pour instituer le Conseil d'État juge des questions d'intérêt interdépartemental; mais la Chambre des députés en a prononcé le rejet (2 février 4877).
8SO. Nous nous demanderons en terminant l'analyse de 1& loi du 10 août 1871 , si le conseil n'a le droit de délibérer que sur les affaires qui lui sont soumises par l'initiative du préfet on s'il peut de lui-même se saisir d'affaires de sa compétence lorsque l'administration ne lui fait pas de proposition. Deux articles de la loi ont donné lieu à cette controverse. D'un côté, l'article 3 dit que « le préfet est chargé de rinstmction des affaires qtd intéressent le département. » D'un autre, les articles 51 et 52 disent que « le Conseil général peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir, sur les lieux, les renseignements qtd lui sont nécessaires pour statuer sur les affaires qui sont placées dans ses attributions. — Les chefs de service des administrations publiques sont tenus de fournir verbalement ou par écrit tous les renseignements qui leur seraient réclamés par le conseil général sur les questions qui intéressent le département. »
Nous croyons que le droit d'initiative appartient au conseil général comme au préfet. Dans le cours de la discussion de la loi du 18 juillet 1866, le droit d'initiative fut reconnu; on modifia même la rédaction primitive du projet pour bien marquer que ce droit existait , et des mots furent supprimés dans plusieurs paragraphes où ils étaient, de crainte qu'ils ne fussent la source d'une équivoque. De ce qui se passa pendant la discussion de la loi du 18 juillet 1866 on peut conclure d fortiori que l'initiative appartient aux conseils généraux en vertu de
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la loi 10 août 1871. Car les auteurs de celle-ci ont poussé rautoDomie départementale plus loin que les rédacteurs de la loi précédente.
SOO. La proposition de la commission attribuait au conseil général et à la commission départementale des attributions importantes en matière de tutelle administrative. Pour approuver les contrats des communes, Tautorité de l'assemblée élue était, dans un grand nombre de cas, substituée à celle du préfet. C'était de la décentralisation vraie, telle que la demandaient les partisans du self-govenvnenL Mais cette disposition disparut à la demande pressante du ministre, qui montra les inconvénients d'un pareil abandon des droits de l'État. On fit d'ailleurs observer que cette disposition serait mieux placée dans la loi municipale, et ce moyen dilatoire permit de faire une majorité pour le rejet.
CONSEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE
SUA. Une disposition finale de la loi du 10 août 1871 porte qu'elle ne serait pas applicable au département de la Seine. Une loi du 16 septembre suivant fixa provisoirement la composition du conseil général pour ce département. Le provisoire devait, au plus tard, durer jusqu'au 31 décembre 1872; mais il a été prorogé par la loi du 21 mai 1873 jusqu'à l'expiration des fonctions des conseillers municipaux en exercice et enfin par la loi du 19 mars 1875 jusqu'à ce qu'une loi définitive soit faite.
Conformément à la loi du 16 septembre 1871 , le conseil général de la Seine se compose, 1"" des 80 membres du conseil municipal de Paris; 2^ de huit membres élus dans les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis , à raison d'un membre par canton.
Art. 2. Les lois des 22 juin 1833, 10 mai 1838 et 18 juillet 1866 sont applicables au département de la Seine, en ce qu'elles n'ont rien de contraire à la présente loi. — La loi du 1 4 avril 1871 et le titre II de la loi du 10 août 1871 sont applicables
au conseil général de la Seine, concernant les conditions de Téleclorat et de Téligibilité. — Le titre II de la loi da 22 juin 1833 est applicable à la tenue des sessions du conseil général de la Seine. — Sont maintenues les dispositions des lois des 10 mai 1838 et 18 juillet 1866* en ce qui regarde les attributions du conseil général de la Seine.
La loi municipale du S avril 4 884 vient d'abroger la loi da 14 avril 1871 et dispose qu'il n'y aurait plus qu'une liste électorale sur laquelle se feraient toutes les élections législatives, départementales ou communales; mais la nouvelle loi muoidpale ne s'applique pas à Paris et la loi spéciale qui avait été présentée pour la Capitale a été rejetée. C'est donc la loi du 16 septembre 1871 combinée avec les lois auxquelles elle renvoie qui doit encore être appliquée.
999. L'article précité ne renvoyant au titre II de la loi du 10 août 1871 que relativement aux conditions de l'électorat et de l'éligibilité, la jurisprudence en avait conclu avec raison que les voies de recours , en matière d'élection , n'étaient pas régies parla nouvelle loi organique. Ainsi, le pouvoir de vériGer les pouvoirs de ses membres n'a jamais appartenu au conseil général de la Seine, en vertu de l'ancien article 16 *. La loi du 31 juillet 1875 n'ayant fait que modifier les articles 15, 46 et 17 de la loi organique, il en résulte que ses dispositions ne s'appliquent pas au conseil général de la Seine et que les réclamations, pour les élections dans les cantons et dans les arrondissements, doivent être portées devant le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État.
La matière des vœux est également régie par les lois antérieures et l'article 51 de la loi du 10 août 1871 n'est pas applicable au conseil général de la Seine. Il ne peut donc pas émettre des vœux politiques* ni même des vœux en matière
' L'article 44 de la loi du 48 juillet 4866 dispose qu*aucune imposition extraordinaire ni aucun emprunt ne pourront être autorisés que par une lû.
' Décret qui annule une délibération du conseil général de la Seine da 13 novembre 4874.
' Décret du 25 janvier 4875 qui annule une délibération du 14 novembre 4874 par laquelle le conseil général demandait la nomination de tous les
ADICINISTRATION DEPARTEMENTALE. 354
d'administration générale. La faculté d'émettre des vcstix sur l'administration générale ne se trouve en effet que dans la loi de 1871; elle n'est pas dans la loi du 10 mai 1838, article 7, qui n'autorise le conseil général à émettre des vœux que « relativement à l'état et aux besoins des différents services publics en ce qui touche le département, »
maires et adjoints par les conseils municipaux ; rinstniction laïque, gratuite et obligatoire; un système d'impôts atteignant dans une juste mesure le capital et le revenu.
Russie
S93. Ancien droit*. — Les pays d'États, nommés ainsi à cause des diètes ou États provinciaux qui administraient ces provinces, se distinguaient des pays d'élections par une différence fondamentale. Dans les premiers, le roi ne pouvait pas directement lever Timpôt. C'étaient les États qui accordaient annuellement au trésor royal une somme que le roi demandait par ses commissaires, et dont le paiement était fait par la caisse de la province. Lés fonds étaient réalisés soit au moyen des impôts
' Pour le droit romain, Serrigny, Droit administratif romain, t. I, p. 135- 142. c Sous l'Empire, dit-il, le pouvoir descendait de l'Empereur aux gouverneurs des provinces et de ceux-ci aux magistrats municipaux , tandis que sous la République il remontait des citoyens élus par eux ou par le Sénat. » Le caractère général des attributions des gouverneurs tenait à la confusion des pouvoirs judiciaires avec les pouvoirs administratifs. Que Ton suppose , pour un instant , qu'une loi a supprimé tous nos tribunaux et que nos préfets béritent des pouvoirs judiciaires en gardant leur compétence administrative ; cette hypothèse donnera une idée approximative de la puissance qu'avait Tadministration romaine.
levés par ordre des États, soit avec les ressources provenant des revenus ordinaires du patrimoine provincial. Au contraire, dans les pays délections, le roi pouvait directement lever l'impôt sans l'intermédiaire d'une assemblée locale*.
394:. Les pays d'États comprenaient 13 généralités et les pays d'élections 19, en tout 32. La généralité ne fut d'abord qu'une division financière , et les généraux des finances, d'où vient le nom Ab généralité, n'eurent pour mission que de surveiller l'emploi des deniers destinés aux dépenses publiques. — Plus tard, ils changèrent de nom et s'appelèrent commissaires départis, puis intendants; leurs attributions s'étendirent et finirent par embrasser presque tous les services administratifs. Leur titre même indiqua l'étendue de leur compétence lorsque, en 1635, un édit de Louis XIII les nomma intendants des finances, du militaire et de la police, titre plus net et plus précis que celui à! intendants pour l'exécution des ordres du roi^ qu'ils portaient auparavant. En 1789, ils étaient qualifiés (Tintendants des généralités et provinces du royaume. — Ils ordonnaient l'entretien des routes, des ponts et chaussées et des canaux; ils surveillaient les hôpitaux , les mendiants et les prisons ; ils pourvoyaient au sort des enfants trouvés ; ils veillaient à ce que les tailles fussent équitablement réparties entre les élections de la généralité. Pour tous les autres services publics, ils avaient la qualité d'inspecteur, et s'ils n'avaient pas reçu une autorité directe, il leur appartenait de veiller à l'observation des ordonnances. Les édits augmentaient chaque jour les attributions des intendants. S'agissait-il de nouveaux impôts? Il aurait été naturel que le contentieux fût attribué aux élections d'autant mieux que, dans le principe, la juridiction des élus s'étendait à toutes les contestations en matière d'impôts, directs ou indirects, sauf l'impôt du sel et les droits de douane. Mais les édits leur avaient peu à peu enlevé plusieurs de leurs attributions et ne leur avaient laissé que le répartement de la taille. A plus forte raison ne leur donnaient-ils pas le contentieux des impôts noa-
* Voir cet historique dans M. Paul Leroy-Beaulieu, Administration locale en France et en Angleterre, p. 12 et suiv.
vellement créés. Les élus finirent même par être réduits à ne donner qu'un avis pour le répartement des tailles. La magistrature faisait entendre les plus vives remontrances et quelquefois refusait d'enregistrer les édits; mais un lit de justice triomphait de cette résistance, et peu à peu le gouvernement consommait l'œuvre de la centralisation administrative.
80&. Pourquoi la royauté fortifiait-elle de plus en plus le pouvoir des intendants? — C'est que ces puissants délégués étaient chargés de continuer, par des mesures administratives , la défaite de la féodalité. Les grands seigneurs avaient été V6ÛDCUS par les armes et, depuis longtemps, l'unité politique de la France était un fait accompli. Cependant la féodalité vivait encore par la petite noblesse, et poussait dans le sol d'innombrables racines. Pour réduire ce reste d'influence, le roi envoyait des intendants , pris ordinairement parmi les maîtres des requêtes du Parlement; étrangers à la province, ils n'étaient retenus par aucun ménagement personnel. La noblesse, qui voycdt dans l'intendant un ennemi, faisait le vide autour du délégué royal. Elle l'appelait monsieur l'intendant avec une affectation dédaigneuse, ne le qualifiait de monseigneur qu'à regret , et seulement lorsqu'il s'agissait de lui demander une grâce. Ce qui augmentait l'isolement de l'intendant, c'est qu'en général il était de naissance bourgeoise et n'appartenait à la noblesse que par l'effet de sa charge. Les seigneurs de la noblesse d'épée tenaient en grand mépris ces robins envoyés pour combattre, au nom du roi, contre les barons, et dédaignaient la personne de l'intendant tout autant que la besogne dont il était chargé.
SOG. La centralisation administrative était donc fort avancée lorsque la révolution éclata. — L'intendant avait plus de puissance que notre préfet, et son autorité s'étendait sur un ressort plus considérable ; car une province était à peu près égale à deux et quelquefois trois de nos départements *.
^ V. Dareste, Justice administrative, p. 404. Au seizième siècle, les maîtres des requêtes étaient envoyés faire des chevauchées dans le royaume. Ces chevauchées ou inspections devinrent fréquentes et leur fréquence donna ridée de les remplacer par une institution permanente. Ce fut l'origine des
B99. Dans les pays d'États, les intendants avaient des pouvoirs moins étendus que dans les pays d'élections, a Ils n*étaient guère que des commissaires du roi chargés de solliciter des subventions, de veiller à l'entretien des troupes et d'exercer la haute police dans l'intérêt du gouvernement. — Les provinces qui jouissaient de cette administration indépendante se distinguaient généralement par un plus haut degré de prospérité. Les intérêts du pays étaient mieux entendus et défendus, les travaux publics mieux dirigés, mieux surveillés. Un ministre, dont le nom est resté cher aux amis de l'humanité (Turgot), voulut étendre à la France entière des institutions analogues. Il obtint, à titre d'essai, qu'une assemblée provinciale serait créée pour le Berri et une autre pour la Haute-Guienne. Un plein succès justifia ses espérances, et, en 1787, sur la demande des notables convoqués à Versailles, le roi publia un édit où il manifesta l'intention d'étendre le même bienfait à toutes les provinces do royaume qui n'avaient pas d'États provinciaux *. » Des assemblées provinciales furent en effet tenues dans les pays d'élections; mais ces réunions ne prirent pas le caractère d'une institution régulière, et bientôt toutes les tentatives de réforme furent absorbées par le mouvement plus radical de la révolution*.
398. Les généralités qui s'étendaient sur les pays d'Étal^ comprenaient les contrées suivantes : la Provence , le Languedoc, le Roussillon, la Bourgogne, la Bresse, la Dombes, le Bugey, le Valroney et le pays de Gex, la Bretagne, le Béarn avec le pays de Soûle, la Navarre, le Labour, Mont-de-Marsan, les Bastilles de Mont-de-Marsan, leTursan et le Gabardan, le
intendants qu*on pounrait , par allusion à Thistoire des Parlements , appekr les maîtres des requêtes devenus sédentaires.
* Rapport de M. le baron Monnier è, la Chambre des pairs , le 4 mars 1837.
' L'histoire de ces assemblées provinciales mérile d*étre étudiée et elle a dans ces dernières années été exposée dans des ouvrages distingués ; élit prouve ce qu'on aurait pu tirer de cette sage participation du pays à Tadministration de ses affaires. V. les intéressants travaux de MM. de Lavergne et de Luçay. Il aurait fallu pour faire réussir cette institution un esprit de suite qu'il était difficile de conserver lorsqu'il fallait recourir à. des expédients pour lutter contre des embarras pressants.
Bigorre, le Nébouzan, le pays de Foix et les quatre vallées (d^Aure, de Magnoac, de Barousse et de Neste).
SfMI. Les pays dont rénumératioQ précède avaient pour caractère commun de nommer des États locaux et d'échapper à l'établissement direct des impôts par le gouvernement du roi. Quant à l'organisation, elle variait suivant les lieux, au moins dans les détails , car les bases principales ne différaient pas et c'est ainsi que presque partout on rencontrait une représentation des trois ordres , la noblesse , le clergé et le tiersétat.
400. Les États du Languedoc se composaient de 92 membres dont 23 députés par le clergé , 23 députés par la noblesse et 46 par le tiers-état. Ainsi cette ancienne constitution locale avait tranché, au profit du tiers, la question de la double représentation qui souleva tant d'orages au commencement de la révolution. Le clergé était représenté par les trois archevêques et les vingt évoques de la province. La noblesse envoyait vingt et un barons , un vicomte et un comte (c'étaient le comte d'Alais et le vicomte de Polignac). Il était admis que les prélats et barons pouvaient, en cas d'empêchement, siéger par procuration aux Étals , sans autre condition que de choisir pour mandataires des vicaires généraux, pour le clergé, et des gentilshommes, pour la noblesse. Au contredre, les députés du tiers devaient siéger en personne et n'étaient pas autorisés à se faire représenter par mandataires. Tous les ans, au mois d'octobre, les États du Languedoc se réunissaient sous la présidence de l'archevêque de Narbonne dans une des trois villes suivantes : Beaucaire, Montpellier ou Carcassonne. La session, qui durait un mois, était ouverte par l'intendant; celui-ci se retirait après l'ouverture , les statuts locaux ne permettant pas qu'il assistât aux délibérations. Les États votaient les sommes demandées par le roi et fixaient les taxes à percevoir sur les contribuables de la province. Une délibération déterminait spécialement la somme à demander à l'impôt de la taille. Un mois après la clôture de la session , se réunissaient, dans chaque diocèse, des assemblées appelées assiettes particulières parce qu'elles avaient pour mission principale de ré-
partir, entre les paroisses de la circonscription, le contingent que les États avaient imposé au diocèse. On voit, par ce qui précède, que les divisions ecclésiastiques coïncidaient avec l'administration civile et que la province, le diocèse et la paroisse servaient à la répartition de la taille ou impôt foncier.
4411.. En Bretagne, le clergé députait aux États de la province soixante membres , savoir : 9 évoques , 9 membres des chapitres et 42 abbés. La noblesse y était représentée par les 9 barons de la province et par tous les gentilshommes ayant des biens dans la circonscription, lorsqu'ils pouvaient justifier d'une noblesse remontant à cent années (déclaration du 26 juin 1736). Le tiers-état envoyait les députés de 40 communautés dont les unes avaient droit à un siège , tandis que d'autres avaient droit à deux. Les différences numériques n'avaient du reste que peu d'importance , car le vote se faisait par ordre et non par tête. Les États de Bretagne étaient convoqués par le roi et ouverts par les intendants qui, n'ayant pas le droit d'assister aux délibérations, se retiraient après l'ouverture. Depuis 1630, les États de Bretagne ne se réunissaient que tous les deux ans*. *
4419. Aux États de Provence les députés étaient indemnisés, aux frais de la province, de leurs dépenses de déplacement et de séjour. — Aux États de Béam, l'organisation présentait cette particularité que le clergé et la noblesse ne formaient qu'une Chambre. La deuxième Chambre se composait de jurais envoyés par les communautés, à raison de deux par communauté. En cas de désaccord, la première Chambre pouvait appeler la seconde à délibérer jusqu'à trois fois. Ces tentatives demeurant infructueuses , le différend était vidé par quatre personnes chargées de pouvoirs , à cet effet , par les deux ordres.
JL03. Droit intermédiaire. — A la diversité des anciennes provinces, la législation de la Révolution substitua des
* Sur les anciennes institutions en matière d'impôts, v. Moreau de Beaamont, Impositions de la France; Bresson, Histoire financière; Bailly, Histoire financière; Tocqueville, F Ancien régime et la Révolution et nos Mélanges d'économie poliUgue, p. 131 et suiv.
divisions d'une étendue à peu près égale et une organisation départementale uniforme. Les premiers législateurs adoptèrent le système des administrations collectives pour l'action tout aussi bien que pour la délibération, système qui leur parut être plus conforme aux idées nouvelles, parce qu'il s'écartait des pouvoirs autocratiques de l'ancien intendant. Il est d'ailleurs bien naturel que les institutions administratives se modèlent sur les institutions politiques, et lorsque, au sommet, la royauté était dépouillée du pouvoir effectif, que la Chambre gouvernait par les ministres, la logique voulait qu'aux degrés secondaires de la hiérarchie administrative, l'action administrative fût confiée à des corps délibérants. La loi des 22 décembre 1789-8 janvier 1790 distinguait : 1*" le conseil du département; 2"" le directoire. Le conseil du département se composait de trente-six membres nommés par les électeurs primaires * , parmi les citoyens payant une contribution foncière égale à la valeur de dix journées de travail. Ces trente-six personnes nommaient, au scrutin et parmi elles , un directoire composé de huit membres. Les articles 21 et 22 de la loi déterminaient les attributions du conseil et du directoire.
ê04L. Section II, article 21. « Le conseil de département tiendra annuellement une session pour fixer les règles de chaque partie de l'administration, ordonner les travaux et les dépenses générales du département et recevoir le compte de la gestion du directoire. La première session pourra être de six semaines et celle des années suivantes d'un mois au plus. »
Art. 22. <c Le directoire du département sera toujours en activité pour l'expédition des affaires, et rendra tous les ans au conseil de département un compte de sa gestion qui sera publié par la voie de l'impression. »
Indépendamment des trente-six membres du conseil de département, les électeurs primaires nommaient un procureurgénéral syndic qui était soumis à réélection tous les quatre ans , comme les membres du conseil de département. L'article 17 déterminait en ces termes les attributions du procureur-généralsyndic :
^ V. le sens des mots électeur primaire. Suprà, p. 86.
Section II , art. 17. « Les procureurs-syndics anroct séance au conseil général, sans voix délibérative ; mais il ne pourra y être fait aucun rapport, sans qu'ils en aient commuaication, ni être pris aucune délibération sur ces rapports sans qu'ils aient été entendus. »
JlOO. Le conseil de département nommait un président et un secrétaire. Le président avait le droit de présider les séaices du directoire qui ne nommait qu'un vice-président. Quant aux attributions de l'administration départementale, elles étiient énumérées dans l'article l"" de la section III de la loi des 22 décembre 1789-8 janvier 1790, disposition fort importante et dont la plus grande partie est encore en vigueur; car, pour déte> miner les attributions des préfets, il faut recourir à Ténumération contenue dans cet article ^
^ Section III. — Des fonctions des assemblées administratives. Art. 1*'. Les administrations de département seront chargées, soos llnspection du Corps législatif, et en vertu de ses décrets : — i^ De répartir toutes les contributions directes imposées à chaque département. Cette répartition sera faite par les administrations de département entre les dîstrids de leur ressort, et par les administrations de district entre les municipalités. — 2<^ D'ordonner et de faire faire, suivant les formes qui seront établieSi les rôles d'assiette et de cotisation entre les contribuables de chaque municipalité. — 3<^ De régler et de surveiller tout ce qui concerne, tant la perception et le versement du produit de ces contributions , que le service et les ibnctiens des agents qui en seront chargés. — 4<* D'ordonner et de faire exécuter le paiement des dépenses qui seront assignées en chaque département sur le produit des mêmes contributions.
Art. 2. Les administrations de département seront encore chargées, soos l'autorité et l'inspection du Roi, comme chef suprême de la nation et de l'administration générale du royaume , de toutes les parties de cette administration, notamment de celles qui sont relatives : 1^ au soulagement des pauvres et à la police des mendiants et vagabonds. — 2^ A l'inspection et à l'amélioration du régime des hôpitaux, hôtels-Dieu, établissements et ateliers de charité, prisons, maisons d'arrêt et de correction. — 3o A la surveillance de l'éducation publique et de l'enseignement politique et moral. — 4» A k manutention et à remploi des fonds destinés, en chaque département, à l'ea* couragement de l'agriculture, de l'industrie, et à toute espèce de bienfûsance publique. — 5» A la conservation des propriétés publiques. — 6» A celle de» forêts , rivières , chemins et autres choses communes. — 7<» A la directioii des travaux pour la confection des routes, canaux et autres ouvrages pa-
40V. La loi du 14 frimaire an II sur le gouvernement provisoire et révolutionnaire supprima les conseils de départements ainsi que les procureurs -syndics et ne laissa subsister que les directoires ^ Obéissant à des préoccupations égalitaires, elle voulut que le directoire fût présidé , à tour de rôle , par chacun des membres avec changement mensuel. Les attributions que cette loi laissa aux directoires étaient purement administratives; car la direction des affaires politiques appartenait aux comités locaux révolutionnaires et aux représentants du peuple en mission*. Cette loi fut abrogée par celle du 28 germinal an III, qui rétablit la législation antérieure et donna aux directoires le droit de nommer leur président , tandis qu'ils ne nommaient qu'un vice-président d'après la loi du 22 décembre 1789, Le procureur-général-syndic fut rétabli avec mission expresse de transmettre, tous les dix jours , un rapport du directoire sur Texécution des lois, notamment en ce qui concernait « les émir « grés y les prêtres réfractaires et l'exercice public des cultes^, »
40S. Sans renoncer au système des administrations collectives, la Constitution du 5 fructidor an III* simplifia l'organisation départementale et fortifia l'intervention du pouvoir central. Une assemblée de cinq membres fut chargée de l'action et de la délibération ; ces membres, nommés par les électeurs, étaient révocables par le Directoire central qui, en cas de destitution, pouvait instituer une commission pour les remplacer. Les membres de l'administration étaient nommés pour cinq ans et renouvelés, chaque année, par cinquième. Le syndic électif de la loi de 1789 fut remplacé par un commissaire que le Directoire avait le droit de choisir parmi les citoyens domiciliés dans le dépar-
blics autorisés dans le département. — 8<^ A Tentretien, réparation et reconstruction des églises, presbytères et autres objets nécessaires au service da cuite religieux. — 9<* Au maintien de la salubrité , de la sûreté [et de la tranquillité publiques. — ^^10^ Enfin, au service et à l'emploi des milices ou gardes nationales, ainsi qu'il sera réglé par des décrets particuliers par nous sanctionnés ou acceptés.
* Section III, art. 6.
* Section III, art. 2 et 7.
^ Art. 9 de la loi du 28 germinal an III.
* Art. 474-177.
tement. Le commissaire était chargé de <( requérir rexécution des lois^, » et c'est pour cela qu'il était juste d'attribuer sa Domination au gouvernement central, c'est-à-dire au représentant le plus élevé et le plus général de la loi. — La Constitution fixait à vingt-cinq ans Tâge auquel les citoyens pourraient être nommés membres de Fadministration départemental ou commissaires du directoire. Ce système dura jusqu'à la loi du 28 pluviôse an VIII, dont les art. 18 et 19 disposèrent qoe les Conseillers généraux seraient nommés, pour trois ans, par le Premier Consul. L'élection n'a été rétablie qu'en 1833 pour la nomination des Conseils généraux; ce fut d'abord une élection au suffrage restreint jusqu'au décret du 3 juillet 1848 qui les fit élire par le suffrage universel.
JMMI. Angleterre. — Le caractère le plus remarquable de^ autorités provinciales de ce pays c'est que, dans les comtés comme au centre, les fonctions administratives ne sont pa5 distinctes des fonctions judiciaires , et que les mêmes foDctioQnaires sont chargés des unes et des autres. Le principe de la séparation des pouvoirs qui, en politique, a été adopté en Angleterre, n'y a pas été appliqué, comme chez nous , à la division secondaire entre la justice et l'administration*. Dans chaque comté {shire) on trouve un corps de juges de paix {justices o/ the peace), qui sont administrateurs en même temps que magistrats. Us votent les taxes du comté, contrôlent les dépenses
1 Art. 43 et 192.
* Il serait assurément impossible de trouver deux systèmes d'insUtutioDS plus opposées que les institutions du département français et celles ds comté anglais. Chacune de ces nations aurait voulu, par un dessein prémédité , prendre le contre-pied de l'autre , qu'elles ne seraient pa3 parvenois à former un plus parfait contraste...
« Trois caractères principaux distinguent radministration du comté de Tadministration du département. Dans le comté anglais les mômes fonctionnaires réunissent les attributions administratives et les attributions judiciaires. En second lieu , l'administration est toujours confiée à un corps collectif généralement très nombreux. Enfin les membres de ce coq» collectif, qui ont le droit d'imposer les habitants du comté, sont nommés par le souverain. » Paul Leroy- Beaulieu , AdnUniitralian locaU en F^rance et en Angleterre, p. 51.
et interviennent dans la nomination de presque tous les fonctionnaires de la région. Chose digne de remarque ! Dans un pays où la nation représentée par le parlement exerce une si grande action sur les affaires publiques , où la loi veut que la délibération sur le budget commence par la Chambre des communes, c'est-à-dire par la Chambre élective, les taxes du comté sont votées par une réunion de magistrats que nomme le gouvernement de la Couronne; car, c'est le gouvernement qui choisit les juges de paix parmi les notables possédant au moins 100 liv. st. de revenu (2,500 fr.) en propriétés foncières. Les Anglais ne sont pas choqués de cette anomalie; cela tient à ce que les choix de la couronne portent sur les personnages les plus considérables des comtés , c'est-à-dire sur ceux que TélectioQ aurait probablement élevés à cette magistrature locale. C'est parce que le choix du souverain prévient le vœu de l'opinion publique que cette incohérence dans le droit public est à peine remarquée. Les juges de paix sont pris dans le sein de cette aristocratie qui s'est toujours montrée digne de la confiance populaire, et dont l'influence n'est pas en butte à l'envie, soit parce qu'elle remplit les fonctions avec indépendance, soit parce qu'elle les exerce gratuitement. Aucun traitement n'est alloué aux juges de paix. Seulement pendant la durée des sessions ils sont hébergés aux frais du comté. Les juges de paix sont nommés à vie , mais le gouvernement a le droit rarement exercé d'ailleurs de les suspendre ou destituer. Au commencement de chaque règne , les fonctions des juges de paix cessent de plein droit ; mais c'est là un principe abstrait , dont tout l'effet se borne à rendre nécessaire une confirmation, qui est toujours accordée, des juges de paix par le nouveau souverain*.
* «La justice de paix est, en Angleterre, comme Técole préparatoire qui forme à toutes les fonctions de la vie publique. Tout fils de famille s'empresse de se faire inscrire dans les rangs de cette magistrature qui n'est point un office politique livré au jeu des influences de parti. Le souverain la confère sur la proposition du lord-chancelier par une commission délivrée 80U8 le grand sceau. Il peut nommer autant de juges de paix qu'il le veut >» (Fischel, Trad. franc,, t. II, p. 35).
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Les juges de paix réunis tiennent trois espèces de sessions : !*• les sessions générales ou trimestrielles (gênerai or quarter sessions)] 2" les sessions spéciales [spécial sessions); 3* les petites sessions {petit/ sessions). Les sessions générales sont tenufê par trois juges au moins. En matière criminelle, on y juge tous les crimes et délits, sauf les cas de meurtre, de trahison ou de félonie emportant la peine de la transportation à vie. En matière administrative, les juges de paix en session générale votent les taxes locales, contrôlent les dépenses et statuent sur les réclamations en matière d'impôts. Les sessions générales peuvent être tenues en tout temps, sur la convocation du shérif ou la demande de deux juges. Certaines sessions générales sont, de droit, tenues périodiquement tous les trois mois. Ce sont des sessions que l'on appelle trimestrielles (quarter-sessions à cause de leur périodicité et générales à cause de la nature de leurs attributions. — Les sessions spéciales des juge5 de paix s'occupent d'objets particuliers tels que la nominatioD des surveillants des routes, des inspecteurs des poids et mesures, l'autorisation d'établir des tavernes {alehouse), etc., etc. On peut appeler de leurs décisions aux sessions trimestrielles. — Les petites sessions sont formées d'un ou deux juges de paix. Les affaires de leur compétence sont les différends entre maîtres et ouvriers, les petits délits tels que rixe, ivrognerie, etc., etc*.
411.0. Parmi les juges de paix, il y en a un qui occupe le premier rang et qu'on appelle cttstos rotulorum*. Il assiste aux
^ V. Rudolf Gneist, Dos Englische Verfassungs-undrVerwaUungsrecht, t. II. p. 17. — V. aussi Rapport sur les taxes locales, présenté le 8 novembre Ifôl par le ministre des finances de Belgique à la Chambre des représentants, p. 5i. — Les juges de paix sont, en Angleterre, officiers de police judiciaire en même temps que juges ; ils instruisent et condamnent. Comme officiers de police judiciaire, ils prononcent à huis-clos, et comme juges ea séance publique.
' « Le lord-lieutenant, premier juge de paix du comté, est ordinairemeiU conservateur des archives de celui-ci {custos rolidorum). Comme tel, il a soos sa garde tous les actes (records) des sessions trimestrielles ; c*est lui ansa qui nomme le secrétaire du comté [clerck of the peace) » (Fischel, Trad. franc., t. II, p. 30).
sessions des juges de paix, conserve leurs actes (rolls) et nomme le greffier de paix [clerck of the peace). Le greffier tient les écritures, exécute les décisions prises en session, ce qui lui donne occasion de prendre une large part dans l'administration du comté.
411.. La dénomination de juges de paix vient de ce qu'ils sont chargés de conserver la paix, c'est-à-dire de faire respecter l'ordre public. Le titre de conservateur de la paix n'appartient d'ailleurs pas exclusivement aux juges des comtés; la loi l'attribue aussi à d'autres fonctionnaires ou dignitaires. Ainsi le roi est le grand 'conservateur de la paix dans tout le royaume, et de là vient cette locution qui porte un caractère archaïque : la paix du roi. Le lord-chancelier , les juges du banc du roi et les shérifs sont aussi conservateurs de la paix, et, à ce titre, ils peuvent, dans certains cas prévus, décerner les mandats judiciaires, sauf l'application de Vhabeas corpus qui oblige tous les juges, à quelque degré qu'ils soient.
419. Le premier fonctionnaire du comté dans l'ordre hiérarchique, est le shérif. Je dis au point de vue hiérarchique, parce que son pouvoir réel n'est pas au niveau de sa position apparente. En matière criminelle et civile, ses attributions judiciaires ont été fort diminuées ou presque anéanties par la compétence des Cours de justice. Les pouvoirs d'officier de police judiciaire sont, presque en entier, passés aux juges de paix. Les milices, qui autrefois étaient dans sa compétence, relèvent aujourd'hui de la Couronne et du lord-lieutenant. Ainsi de ses pouvoirs d'autrefois il ne lui reste que quelques débris, hors de proportion avec l'importance de sa position sociaie. Au point de vue financier, le shérif a conservé en principe la perception de tous les revenus dont le recouvrement n'a pas été confié à des agents spéciaux. Mais comme des agents spéciaux ont été chargés de presque toutes les branches de revenu , il ne reste au shérif que très peu d'attributions en cette matière.
413. Le shérif préside les élections, tranche les difficultés relatives à la qualité d'électeur et transmet les noms des candidats élus. Conservateur de la paix , il a le droit de faire saisir les personnes qui la troublent, et de requérir la force armée
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pour s'assurer de la personne des malfaiteurs. Comme agent d'exécution , il fait exécuter les décisions des Cours souveraines; au point de vue financier il se met en possession de tous 1^ biens confisqués, des bois de navires naufragés, et exerce quelques autres petits droits régaliens ou domaniaux.
Les shérifs sont nommés, chaque année, par le roi sur une liste de présentation arrêtée au mois de novembre par une assemblée composée du chancelier de TÉchiquier, du lord-chancelier, des juges du royaume et de quelques membres du conseil privé. La liste porte trois candidats par comté , et le roi tient une séance, en conseil privé, dans laquelle il fait son choix. Cette séance n'est d'ailleurs que pour la forme, et ia nomination porte toujours sur le candidat qui figure en tète de la liste. Si, pendant l'année, une vacance venait à se produire, le roi pourrait nommer sans présentation. Les nominations ainsi faites sont considérées comme légales par les jurisconsultes; mais les shérifs qui tirent leur origine d'une nomination directe sont ironiquement appelés shérifs de poche, — La loi n'a subordonné la nomination de shérif à aucune condition d'aptitude. Seulement, ces fonctions entraînant des dépenses considérables, on n'y appelle que les personnes les plus riches du comté. Dans l'usage, les lords ne sont pas désignés, et le choix porte sur la gentry, c'est-à-dire sur la partie la plus élevée des Commoners. Comme cette fonction est coûteuse, la loi l'a déclarée obligatoire et a sanctionné l'acceptation peu* certaines peines. L'insuffisance de fortune est d'ailleurs une cause d'excuse qui dispense de l'acceptation et de l'application des peines. — Le shérif n'est nommé que pour un an et n'est pas tenu, lorsqu'il a exercé ses fonctions pendant une année, de les accepter de nouveau avant l'expiration d'un délai de trois ans. Le shérif ne touche aucun traitement et abandonne d'ordinaire les émoluments, qui lui sont alloués, à un vice-shérif ou à d'autres agents qu'il peut désigner pour le suppléer dans l'expédition des affaires ^
^ V. sur la nomination des shérifs, l'ouvrage de Gneist, t. Il, p. 26 et celui d'Ed. Fischel , p. 260. » Le rapport sur les taxes locales aux Giambi»
414. Les juges de paix nomment un trésorier qui est îhargé de tout ce qui concerne la comptabilité des recettes et lépenses du comté {County treasurer). Chaque année, ce trélorier soumet les comptes à rassemblée des juges de paix, qui lomme une commission pour vérifier les écritures du comptable ;t fait son rapport à l'assemblée générale.
Le Coroner est nommé par les propriétaires {free holders) qui îomposent la Cour du comté*. et ordinairement on en nomme juatre dans chaque comté. Les attributions de ce fonctionnaire consistent surtout à faire des enquêtes en cas de mort violente )a accidentelle , dans ceux de naufrage et quelques autres. Ces înquêtes se font avec l'assistance d'un jury, et si elles révèent un coupable , le coroner l'envoie en prison pour être mis în jugement*.
Les constables qui se divisent en grands et petits (high cons- Ables, petty constables) sont nommés par les juges de paix, «LYoir : les hauts constables en assemblée générale et les petits îonslables par une commission composée seulement de deux luges*.
Enfin les juges de paix nomment les visiteurs des pauvres, les inspecteurs des poids et mesures, les inspecteurs des ponts [inspectors of bridges).
415. Le tirage au sort pour le recrutement de la milice relève du lord-lieutenant (Loi du 17 août 1871). Le contingent des
jelges, porte : <c II [le shérif) est nommé chaque année par la Reine sur une < liste de trois candidats arrêtée par les juges de paix. » P. 49.
^ Rapport sur les taxes locales, p. 50.
« W., ibid,
' u Chaque paroisse doit avoir pour le moins un constable et chaque pa- 'oissien est sous l'obligation de remplir l'office de constable pendant une innée. Cependant la noblesse et presque toute la gentry sont exemptes de «tte obligation. Le remplacement par les constables salariés est admis. Les leyoirs du petly constable consistent dans la protection et la garde (watch and vard) de la paroisse. Le guet n'est, en général, obligatoire que pour la nuit, ^s constables subalternes sont soumis aux juges de paix. Us peuvent arréer toutes personnes en cas de flagrant délit ainsi que les gens suspects sur e soupçon motivé d'une félonie commise. Ils ont même le pouvoir de forcer entrée des maisons dans cette poursuite. Blackstone pensait que, vu l'espèce l'hommes remplissant ordinairement ces fonctions, il serait prudent de les
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milices a été fixé à 18,000 hommes; mais, en cas de danger, ce chiffre peut être porté jusqu'à 120,000 par ordonnance royale. Le contingent est rempli au moyen d'enrôlements volontaires, et, en cas d'insuffisance, complété par voie de tirage au sort (ballot) entre les hommes valides ayant moins de trente-cinq ans; car, au-dessus de cet âge, nul n'est obligé de faire, contre son gré, le service des miliciens. — En temps de paix, les miliciens ne peuvent pas être obligés de servir hors du comté , si ce n'est pour faire des manœuvres aux lieux et jours fixés par le roi. La durée de ces manœuvres ne dépasse pas vingt et un jours , sauf les cas extraordinaires où il est permis au roi d'élever la durée jusqu'à cinquante jours ou réciproquement de la réduire jusqu'à trois jours. En tout temps d'ailleurs, le roi peut accepter les enrôlements volontaires des miliciens pour faire le service hors de la Grande-Bretagne. — Le lord-lieutenant nommait autrefois les ofBciers et les commissaires de la milice du comté; il ne fait plus que des présentations (Loi du 17 août 1871).
JLJLS. Ainsi le shérif, les juges de paix et le lord-lieutenant sont pris dans la partie riche de la gentry et, d'un autre côté, les juges de paix nomment la plus grande partie ies fonctionnaires secondaires du comté. Directement ou indir^tement, l'autorité, dans le comté, est donc aristocratique oo
laisser dans le doute sur la grande étendue de leurs pouvoirs. — Les constables, du moment qu'ils ont agi sur un ordre ou warrant du juge, sont dégagés de toute responsabilité.
« Les hauts constables {high constables) ont la surveillance des constables subalternes. Ils sont responsables du service et doivent faire un rapport am sessions trimestrielles.
« Le devoir de tout Anglais de veiller au maintien de la paix inténeore et de coopérer à la poursuite des criminels a été réglé par une loi des MI* année de Guillaume IV, ch. 41. Si dans un district cinq propriétaires respectables affirment sous serment que dans leur quartier une émeute (rwt] on des excès (felony) sont à craindre et que les moyens de répression y bmqquent, les juges de paix fonctionnant à deux peuvent y nommer autant d." constables spéciaux qne les circonstances Texigent à leurs yeux. La quaJitr ou le rang d'aucune personne ne Texempte de ce service » (Ed. Fischel, t. II, p. 55, Trad, franc,).
procède de Taristocratie. Nous verrons, au contraire, bientôt qu'en Amérique le plus grand nombre des fonctionnaires vient de Télection populaire et que sous les mêmes noms Tadministration, aux États-Unis , découle du principe démocratique, qui est le fond de la Constitution politique. Encore une fois , telle politique, telle administration.
411. États-Unis. — Chacun des États de la confédération a sa Constitution politique. Sauf quelques différences de détail, toutes les constitutions particulières sont établies, à peu près, sur les mêmes bases et présentent la plus grande analogie avec la Constitution fédérale que nous avons analysée plus haut *. Un Séfiat électif, composé d'un petit nombre de membres et renouvelable partiellement, avec une Chambre des représentants, également élective, ordinairement plus nombreuse, nommée pour un^ période plus courte et se renouvelant aussi partiellement, tels sont les éléments du pouvoir législatif dans l'État.* Le Sénat est, d'un autre côté, un corps administratif et judiciaire; administratif, parce qu'il concourt à la nomination des hauts Ionciionna,ires; judiciaire, en ce qu'il est compétent pour juger certains faits politiques et même quelques affaires civiles. La Chambre des représentants, au contraire, a un caractère purement législatif et ne pénètre dans les attributions judiciaires que pour la mise en accusation des fonctionnaires devant le Sénat.
Le Sénat et la Chambre des représentants examinent les lois successivement, de la même manière et avec un droit égal. Comme les deux assemblées tirent leur origine de l'élection, aucune d'elles ne représente le principe aristocratique de l'hérédité; elles ont été instituées pour rétablir la division du pouvoir, modérer le mouvement trop rapide d'une Chambre omnipotente et assurer une sorte de Chambre d'appel à l'examen des lois.
41.8. Le pouvoir exécutif appartient à un gouverneur électif qui a le droit de veto suspensif à l'égard des lois votées par la législature. Lorsque la loi est définitivement adoptée , il la fait
'Sttprà,p. 464.
B. - lîl. 24
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exécuter, à moins que les Chambres n'aient expressément chargé de ce soin des agents spéciaux. Le gouverneur commande la force armée et, dans quelques États, nomme les jug^ de paix des comtés. C'est uniquement par la nomination des juges de paix qu'il entre dans l'administration provinciale; encore n'a-t-il pas ce pouvoir dans tous les États , car certaines Constitutions attribuent au Sénat cette désignation.
JLIO. L'État se divise en comtés {shire) comme TAngleterre; mais sous la ressemblance des mots se cachent des différences bien caractérisées. Nous avons vu qu'en Angleterre le comté est la division par excellence, le siège de l'administration et de la justice des provinces. L'aristocratie y est prépondérante et y remplit gratuitement les fonctions publiques , avec un désintéressement qui est la condition première du self-govemr ment. Le comté aux États-Unis, en particulier dans la Nouvelle- Angleterre, n'a au contraire qu'une très faible importance. L'État et la commune sufQsent à tout. Cependant les communes du comté ayant des besoins semblables, les lois ont constitué des administrateurs qui sont chargés de représenter cette communauté d'intérêts. Les magistrats du comté qui ont cette mission sont ordinairement nommés par le gouverneur de l'État; ils préparent le budget du comté , budget qui doit être soumis au vote de la législature. Le comté n'a d'ailleurs aucune représentation élective et, par conséquent, pas d'existence politique. Il est vrai qu'en Angleterre le comté n'est pas davantage administré par des représentants élus, puisque les juges de paix et les shérifs sont nommés par le pouvoir central. Mais que les juges de paix soient électifs ou nommés par le gouvernement, cela importe peu en Angleterre pourvu que le choix ne sorte pas de la gentry. En Amérique le suffrage populaire est tout, et les autorités qui n'en proviennent pas ne peuvent avoir qu'un pouvoir languissant.
Au Massachussets , c'est le gouverneur qui nomme les juges de paix pour sept ans, et qui désigne, parmi ces juges de paix, trois magistrats par comté pour former la Cour des sessions. La Cour se réunit deux fois par an et s'occupe des intérêts administratifs du comté , tels que l'érection des prisons , la pré-
paration du budget qui doit être soumis à la législature de l'État, la répartition entre les communes des taxes votées par le pouvoir législatif, l'établissement et la réparation des routes du comté, la concession de certaines patentes. La Cour des sessions concourt aussi à l'administration en prononçant des condamnations contre les fonctionnaires qui ne se conforment pas aux lois et règlements.
4SO. C'est en effet un caractère remarquable de l'organisation américaine que les agents du gouvernement ne sont pas retenus, dans l'accomplissement de leurs devoirs, par le lien ■ de la hiérarchie et de la discipline. La sanction contre les fonctionnaires , qui violent la loi ou un règlement , se trouve dans la poursuite judiciaire et la condamnation par les magistrats. Tandis que, chez nous, le supérieur agit sur ses subordonnés par la puissance de la hiérarchie, en Amérique l'agent administratif ne relève , pour ainsi dire , que de la loi , et n'est empêché de commettre une infraction que par la crainte du châtiment judiciaire. Le fonctionnaire n'est puni que pour contravention aux lois et règlements. Or, sans violer positivement une loi ou un règlement, le fonctionnaire peut manquer à ses devoirs, soit par excès de lenteur, soit par défaut de zèle, soit par manque d'intelligence. La Cour des sessions n'a aucun moyen pour exciter le fonctionnaire à mieux s'acquitter de sa tâche, et, sous ce rapport, rien dans ses attributions ne remplace la subordination hiérarchique. Ce qui pousse le fonctionnaire américain à remplir ses devoirs avec zèle, c'est la réélection et la crainte d'être désapprouvé par les électeurs. Aussi a-t-il fallu abréger la durée des fonctions électives et faire juger, aussi souvent que possible, les mandataires par leurs mandants. Si l'on avait espacé les élections à de trop longs intervalles, le stimulant des fonctionnaires n'aurait agi qu'aux époques rapprochées de la réélection; dans le temps intermédiaire , l'agent aurait pu se laisser impunément aller à la négligence. Même avec des élections fréquentes et rapprochées (et ces élections présentent plus d'un inconvénient), on n'est pas assuré contre les défaillances d'un agent mal choisi; en tout cas, il faut le subir jusqu'au moment de la réélection.
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AU contraire , le lien hiérarchique ne laisse pas un moment de répit au fonctionnaire , parce qu'il ne lui donne pas un jour d'indépendance.
JLIBi.. D'un autre côté, pour que la compétence de la Coût des sessions eût quelque efficacité, il faudrait que les contraventions aux lois et règlements administratifs fussent dénoncées régulièrement par une autorité vigilante et spécialement chargée de ce soin. Si la violation de la loi nuit à un particulier, la plainte de la partie avertit suffisamment les magistrats ; mais lorsque les intérêts privés ne sont pas individuellement atteints comment la Cour est-elle saisie? Ordinairement c'est le trésorier de la commune qui dénonce le fait à la Cour des sessions, au nom de l'intérêt fiscal qu'il représente; il se fait ministère public parce qu'il est chargé d'encaisser l'amende. Évidemment il y a là une lacune, ou une confusion regrettable entre les attributions fiscales et la fonction du ministère public. Pour empêcher que les lois ne tombent en désuétude, faate de personnes qui veillent à leur exécution , les Américains ont employé le moyen peu moral d'encourager les dénonciateurs, en leur accordant une part des amendes *.
JLM. Â mesure qu'on s'avance vers le midi, l'a vie communale a moins d'activité et le mouvement passe des autorités municipales aux représentants du comté.
Malgré les différences d'organisation qu'on rencontre eo changeant d'État, il n'est pas difficile de ramener à quelques caractères communs les lois des États de l'Amérique du Nord : élections des fonctionnaires administratifs; inamovibilité des fonctionnaires pendant l'intervalle des élections; absence de
^ « Le juge de paix , dit M. de Tocqueville , tient le milieu entre rhomi» du monde et le magistrat, Tadministrateur et le juge. Le juge de paix est un citoyen éclairé , mais qui n'est pas nécessairement versé dans la conoaissance des lois. Aussi ne le charge-t-on que de faire la police de la société, chose qui demande plus de bon sens et de droiture que de science. Le jog« de paix apporte dans Tadministration , lorsqu'il y prend part , un certaic goût des formes et de la publicité qui le rend fort gênant pour le despotisme: mais il ne s'y montre pas resciave de ces superstitions légales qui reodeot les magistrats peu capables de gouverner. » [Démocratie en Amérique, l h p. 122.)
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hiérarchie administrative; emploi des moyens judiciaires pour remplacer, en partie, le principe de la subordination hiérarchique; décentralisation poussée jusqu'aux dernières limites du possible : tels sont les caractères généraux qui se trouvent pai^ tout, dans la confédération, sous la variété des détails.
493. Belgique. — La Belgique est divisée en neuf 'provinces d'une étendue à peu près égale à celle de nos départements. L'administration provinciale se compose de : 1® un gouverneur nommé et révocable par le roi. Comme délégués du pouvoir central , les gouverneurs veillent à l'exécution des lois et des dispositions ministérielles. Représentants de la province, ils font, en cette qualité , exécuter les délibérations du conseil provincial. Ils sont aussi les supérieurs hiérarchiques des administrations communales, et à ce titre ils peuvent suspendre ou destituer les bourgmestres et échevins, et arrêter l'exécution des actes administratifs émanés de ces autorités. On voit par là que les gouverneurs belges ont des pouvoirs analogues , quoique moins étendus, à ceux qu'ont nos préfets*; 2* un conseil provincial nommé par les mêmes électeurs que les Chambres. Nul n'est éligible s'il n'est Belge de naissance ou naturalisé, âgé de vingt-cinq ans accomplis, domicilié dans la province; au moins depuis le 1®' janvier qui précède l'élection, et hors des cas d'incapacité ou d'incompatibilité établis par la loi. Les incompatibilités admises par la loi belge sont plus nombreuses que celles qui ont été prononcées par notre législation. L'article 3, § !•', de la loi du 26 mai 1848 exclut du conseil provincial les commissaires d'arrondissements (sous-préfets), les juges de paix, les membres des tribunaux et Cours d'appel, les officiers des parquets près les Cours et tribunaux. L'article 40 de la loi provinciale du 30 avril 1836 exclut du conseil provincial les membres des Chambres, les gouverneurs des provinces, le greffier provincial et les agents comptables de la province. L'exclusion des magistrats est fondée sur la séparation des pou-
< Voir sur les attributions comparées des gouverneurs et de nos préfets ; Flourens, organisation judiciaire et administrative de la France et de la Belgique, p. 307et suiv.
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voirs judiciaire et administratif; or, ce principe est moins sévèrement appliqué en Belgique qu'il ne Test en France, où cependant les magistrats sont éligibles au conseil général. Quant i Tincompatibilité des membres des Chambres , elle a été établie pour que les délibérations du conseil provincial ne dégénéras, sent pas en discussions politiques.
Le conseil provincial de Belgique tient de plein droit, chaque année, une session aux lieu et temps fixés par la loi. Dans Tintervalle des sessions légales, le roi a la faculté de convoquer le conseil provincial en session extraordinaire. Toute réunion en dehors des lieu et temps fixés soit par loi, soit par ordonnance royale, est réputée séditieuse, et les actes qui sont faits dans ces assemblées sont nuls de plein droit.
AltA. Le conseil provincial est une ;espèce de parlement au petit pied. Il nomme son président et a le droit de mander le gouverneur, s'il juge que sa présence est nécessaire ou utile *. Réciproquement, le gouverneur peut, comme les ministres devant les Chambres, demander à être entendu lorsqu'il le juge à propos. Les séances sont publiques; le vote se fait par assis et levé et le scrutin secret n'est employé que dans les cas où il s'agit de faire des nominations ou seulement des présentations de candidats. Comme les Chambres', le conseil provincial vérifie les pouvoirs de ses membres, et se déclare constitué une fois la vérification des pouvoirs terminée. A l'occasion de la vérification des pouvoirs, il examine si les opérations électorales ont été faites régulièrement et si le vote des électeurs a été libre.
JLS5. Le conseil provincial choisit une députaiion permanente, composée de six membres*, qui représente le conseil pendant l'intervalle des sessions. On se ferait une idée fausse de la députation permanente si on la considérait comme le pouvoir exécutif chargé de faire exécuter les délibérations du conseil ; cette
^ Eq France le préfet a le droit d'assister aux séances du conseil général et d*y prendre la parole, mais le conseil général n*a pas réciproquement le droit de mander le préfet.
* Art. 96, § !«', de la loi du 30 avril 4836. Le nombre a été successivement de 9 , 7 et enfin de 6.
attribution appartient au gouverneur, et la députation permanente, comme le conseil provincial, a une mission seulement délibérative *.
Indépendamment des incompatibilités applicables à tous les membres du conseil provincial , quelques-unes ont été spécialement établies pour ceux de la députation permanente. Ne peuvent être élus : les ministres du culte; les membres des administrations communales, des bureaux de bienfaisance et autres établissements de charité ; les professeurs et employés de l'enseignement payés par l'État, les provinces ou les communes; les avocats plaidants, les avoués et les notaires; quant aux avocats consultants , la loi ne les déclare pas inéligibles , mais elle leur défend de consulter dans les affaires qui. sont de nature à être soumises aux délibérations de la députation permanente. Il est, d'un autre côté , interdit à tout membre de la députation de s'immiscer, directement ou indirectement, dans la gestion d'intérêts qui pourraient le constituer comptable de deniers publics.
4SS. On a comparé la députation permanente à notre conseil de préfecture; mais les différences qui séparent les deux institutions ne sont pas moins nombreuses que les analogies. Au point de vue de la nomination, les conseillers de préfecture sont choisis par le Chef de l'État, tandis que la députation permanente est élective. Quant aux attributions, la députation permanente a une compétence, en matière contentieuse , moins étendue que celle de notre conseil de préfecture; en retour,
* Organisation judiciaire et administrative de la France et de la Belgique^ par E. Flourens , p. 301. « Ces deux organisations (la commission départementale et la députation permanente) diffèrent sur deux points importants. Les fonctions de membre de la commission départementale sont gratuites tandis que chaque membre de la députation jouit d'un traitement annuel de 3,300 fr. dont la moitié est réservée pour former des jetons de présence. En sus, une somme de 4,200 fr. au maximum , par province, est mise à la disposition du président pour la répartir en indemnité de frais de route pour les membres qui ne résident pas au chef-lieu. — La commission départementale est présidée par le plus ftgé de ses membres. Elle élit son secrétaire. La députation est présidée par le gouverneur ou celui qui le remplace dans ses fonctions. Le greffier provincial est de droit secrétaire, n
elle pénètre plus souvent dans Tadministration active. Sa compétence contentieuse se borne aux contributions directes et aux réclamations en matière de milice, tandis que les travaux publics et d'autres matières très importantes sont, en premier ressort, jugés par notre conseil de préfecture. Ces affaires sont, ea Belgique , de la compétence des tribunaux ordinaires. Ainsi le contentieux administratif a, dans la législation belge, beaucoup moins d'extension que chez nous^
4L99. L'ordonnancement des dépenses de la province est fait par le président de la députation permanente avec le contreseing du greffier provincial {notre secrétaire général). Les mandats préparés sont adressés à la Cour des comptes qui les vise (loi du 30 décembre 1830 sur la Cour des comptes), et enfin envoyés au ministre de l'intérieur, de sorte que tout paiement est soumis à un triple contrôle.
JLIB8. Hollande. — L'organisation provinciale des Paj^ Bas présente beaucoup d'analogie avec celle de la Belgique. Les onze provinces ont, chacune, une représentation élective
^ « Les délibérations de la députation pennanente, dit M. Flourens , s'étendent sur trois domaines différents : les unes portent sur des objets concernant rintérét général de l'État ; les autres regardent l'intérêt départemental; les autres enfin l'intérêt communal.
« Vis-à-vis du gouvernement, la députation permanente est un coips consultatif et un corps délibérant. Elle doit donner son avis sur toutes les affaires qui lui sont soumises. Beaucoup de lois d'ordre général requièrent son intervention. Vis-à-vis de la province , elle pourvoit à l'administration journalière , tant en l'absence du conseil que pendant ses sessions ; elk exerce auprès de lui Tinitiative. Lorsqu'il n'est pas rassemblé , elle prononce sur les affaires urgentes, à charge de lui en donner connaissance à sa première réunion. Le conseil ratifie ou annule, en respectant toutefois les droits acquis aux tiers à raison de l'exécution provisoire. Elle soumet au conseil les comptes des recettes et dépenses de l'exercice précédent, avec le projet da budget des dépenses et des voies et moyens pour l'exercice suivant. Elle intente les actions judiciaires. Elle vérifie l'état des recettes et des dépenses de la province. Elle dispose des fonds provinciaux par voie de mandats , dans la limite des crédits et sauf le visa de la Cour des comptes. Elle rend compte de sa gestion dans un exposé annuel fait au conseil. — Vis-à-vis des communes , elle a en mains le contrôle tutélaire de leur administration. » (Ibii,, p. 303).
que, par une imitation du pouvoir central, on appelle États provinciaux. Ces États se composaient autrefois des députés envoyés par la noblesse , les chevaliers et les villes , et l'histoire nous apprend qu'ils exercèrent une action prépondérante. D'après la loi provinciale du 6 juillet 1850, ils se composent aujourd'hui d'un nombre de membres variable , suivant la population de la province; les membres sont élus par les électeurs qui nomment les députés de la deuxième Chambre. La durée du mandat est de six ans et le renouvellement se fait tous les trois ans par moitié*. Au chef-lieu de chaque province, le roi est représenté par un commissaire qui préside les États provinciaux sans voix délibérative. La présence du commissaire *, assisté de son greffier ou secrétaire général , est indispensable i la validité des délibérations des États. Les États choisissent, dans leur sein , des États députés qui ont un caractère permanent et dirigent l'administration de la province sous la présidence du commissaire du roi qui participe , avec voix délibérative, aux décisions de cette administration collective. Les membres des États députés sont au nombre de six comme ceux de la députation permanente de Belgique et se renouvellent, par moitié, tous les trois ans. Ils reçoivent un traitement annuel, tandis que les députés aux États provinciaux n'ont droit qu'à une indemnité pour frais de voyage lorsqu'ils ne résident pas au chef-lieu. Les États députés font exécuter les délibérations des États provinciaux et, sous ce rapport, ils diffèrent de la députation permanente de Belgique; car, nous avons vu que, dans ce pays, c'est le gouverneur qui
* Le nombre des députés aux États provinciaux a été fixé par la loi du 6 juillet i850 de la manière suivante : Brabant septentrional, 64; Gueldres, 62; Hollande du Sud, 80; Hollande du Nord, 72; Zeelande, 42; Utrecht, 41; Frise, 50; Overyssel, 47; Groningue, 25; Drenthe, 35; Limbourg, 45 (art. 2 de la loi du 6 juillet 1850).
' Avant 1848, le commissaire s'appelait gouverneur comme en Belgique. V. Pinto, Nederlandsche Staatswetten, p. 99 et suiv. — Pour la nomination des États provinciaux, V. les articles 3-27 de la loi du 6 juillet 1850. — Pour le commissaire royal, les articles 28-35. — Pour le greffier ou secrétaire général, les articles 36-44. — Les articles 45 à 62 s'occupent des États députés, — Les articles 92 et suivants sont relatifs aux attributions des États.
est chargé de faire exécuter les décisions du conseil provincial.
Les États ne peuvent être ni suspendus ni dissous.
Les États provinciaux ont beaucoup perdu de leur anci«iDe puissance politique. Ils ne sont plus aujourd'hui que les représentants des intérêts provinciaux; leurs déhbérations peuvent être suspendues par le commissaire pendant un mois. Si elles ne soDt pas, dans ce délai, annulées par le roi, elles doivent être exécutées. Ils sont chargés de la tutelle des communes.
Les arrondissements, en Hollande, sont une division pui^ ment judiciaire et, au point de vue administratif, il n'y a pas d'autorité intermédiaire entre la province et la commune ^
4:99. Allemagne '. — L'organisation administrative des provinces de l'empire d'Autriche est loin d'être uniforme. Dans les provinces les plus étendues, il y a des lieutenances administrées par des lieutenants de l'empereur {Statthalterei, Statthalter) ^, tandis que dans les pays moins étendus ^ on ne troave que des autorités locales [Landesbehôrdé). Lieutenants ou Autorités locales, les uns et les autres ont été investis, par les lois des 14 septembre 1852 et 10 janvier 1853, d'attributions analogues à celles de nos préfets. Nous disons seulement analogues parce que de nombreuses différences sont inhérentes aux ci^ constances spéciales dans lesquelles se trouvent les deux pays. Les lieutenants représentent le gouvernement central pour l'exécution des lois, et spécialement pour tout ce qui coocerne la police. En principe, ils sont investis de tous les pouvoirs que la loi n'a pas expressément réservés au Chef de l'État ou aux ministres. Ils représentent aussi la province dans la plupart des cas , notamment toutes les fois qu'il s'agit de ses
^ V. dans le StoaU-Wôrterbuch de Bluntschli, Tarticle Nierderlande pv M. Chais Van Buren (livraison 63e, p. 282).
' Nous prenons le mot Allemagne dans le sens étendu qu'il avait avant ts constitution de Tempire d'Allemagne. L'Autriche est en dehors de Tempire Allemand mais n*est pas en dehors de l'Allemagne; aussi figure-t-elle ordinairement dans notre ouvrage sous la rubrique : Allemagne,
' Basse et haute Autriche, Bohôme, Moravie, Slyrie, territoire maritiiDe, Dalmatie , Vénétie.
^ Salzbourg, Garinthie, Gamiole, Silésie, Bukowine.
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Iroits OU intérêts patrimoniaux. Enfin les lieutenants exercent a tutelle administrative à l'égard des communes; mais sous ce upport, les lieutenants autrichiens ont une compétence moins itendue que celle de nos préfets ; car, les lois tendent à dimi- Luer la tutelle administrative ou, quand elles ne la suppriment )as, à la conférer aux corps électifs.
430. Il y a en effet dans les provinces des assemblées ilectives ou diètes investies d'attributions nombreuses, et louées d'une vitalité puissante. Plus encore que celle des autoités chargées de l'administration active, la constitution des liètes varie de province à province. Dans les pays allemandslaves, les diètes provinciales se composent des archevêques tt évoques, des recteurs des Universités, des représentants des frands propriétaires fonciers , des délégués des villes et bourgs, les députés des chambres de commerce et enfin des envoyés les campagnes. Les derniers sont nommés par le suffrage à leux degrés. Cinq cents électeurs primaires nomment un éleceur secondaire et la réunion des électeurs secondaires élit le léputé à la diète provinciale [Landtag). Au contraire , les demies des grands propriétaires sont choisis directement par Télecion à un seul degré; mais indépendamment des conditions d'âge 30 ans pour l'éligibilité), la loi exige des conditions de cens ;ommunes aux électeurs et éligibles. Ce cens n'est pas le même lans toutes les provinces, et c'est avec raison que la loi a ixé des conditions variables puisque les conditions de richesse 16 sont pas les mêmes dans toutes les parties de l'empire. En îohême, Moravie et Silésie, le cens est de 250 florins d'impôts lirects; daos la basse Autriche, il descend à 200 florins; en )almatie, il n'est que de 100 florins et dans le Tyrol il a été •éduit à 50 florins. Pour participer à la nomination des députés [u'envoient villes et bourgs , il faut avoir la capacité électorale [ui est exigée en matière d'élections municipales; il est de •ègle que tout électeur municipal est aussi électeur primaire )our la nomination des députés à la diète provinciale. Cependant lans les villes où il y a trois corps d'électeurs * la loi ne confère
^ Dans plusieurs communes les électeurs municipaux sont divisés en trois
la qualité d'électeur primaire qu'à ceux qui appartiennent m deux premières catégories. Ceux de la troisième ne sont électeurs, pour la diète, qu'autant qu'ils paient 10 florins d'impjts directs. Ce cens est de 20 florins à Vienne et à Brunn et de U florins à Grâtz. Dans la Gallicie , la Bukowine et la Dalmatie sont électeurs primaires , pour les diètes , les électeurs municipaux les plus imposés jusqu'à concurrence des deux tiers, quel que soit le montant des impôts directs qu'ils paient.- Les présidents et vice-présidents des diètes sont nommés par l'empereur, pour six ans , c'est-à-dire pour une durée égale a celle de la diète qui n'est soumise à réélection que tous les à ans. Les présidents portent le titre de Landeshauptmcom im la plupart des provinces ; mais dans la Gallicie et la basse Autriche, le président s'appelle Landmarschall, et, en Bohêine. OberstlatidmarschalL La diète ne se réunit que sur la convocation de l'empereur, et pour le temps qui est assigné pir l'ordonnance de convocation.
Dans l'intervalle des sessions siège un comité exécutif analogue à celui des Pays-Bas ; il se compose du président et i conseillers, élus par la diète, dont le nombre varie enl-ç quatre et huit. Ce comité est chargé de l'exécution des délitée rations de la diète. Le pouvoir exécutif pour l'exécution deslos appartieoj au lieutenant Statthalter ou président; mais pou^le^ décisions de la diète locale il appartient au comité ^
corps suivant le cens électoral, et chacun nomme un égal nombre de coaseillers municipaux. Le cens est plus élevé dans le premier que dans le second, et dans le second que dans le troisième. Infersement, le nombre dtf électeurs est plus considérable dans le troisième corps que dans le secooii et dans le second que dans le premier.
^ Nous avons donné le texte des statuts de la basse Autriche. ConKiteM d'Europe et d'Amérique , par MM. Laferrière et Batbie, p. 484.
La diète se compose de soixante-six membres dont trois membres de drd qui sont : Tarchevôque de Vienne , Tévéque de Polten et le recteur de I Uifr versité de Vienne. Les autres 63 membres sont élus dans les proporti»^ suivantes : 45 députés des grands biens-fonds; 28 députés des villes eiàà bourgs; 20 députés des autres communes de Tarohiduché d'Autriche eodap de TEnns. — La diète se réunit une fois par an, à Vienne, sur la conrm tion de l'empereur; Tempereur en nomme le iprésideni {Landesmartkaili^
« Art. 44. Le comité faisant fonctions de commission administrative et exéj
431. La Hongrie et la Transylvanie sont, pour l'adminis- Iration, divisées en circonscriptions qui s'appellent comitats, cercles ou sièges. « A côté et en dehors de ces divisions, se trouvent des villes libres royales et des villes autonomes qui pourraient être comparées aux bourgs anglais ; elles ont une organisation distincte et ne sont point placées sous la dépendance des autorités ducomitat*. »
Dans le comitat, l'administration est partagée entre les autorités locales et l'agent du gouvernement, sorte de préfet nommé Pa-Ispan. Les autorités locales se composent : 1"* d'un conseil dont la moitié des membres sont élus ; l'autre moitié est fournie par les plus imposés de la province (loi du 3 août 1870), et 2* d'un comité d'administration dont les membres sont au nombre de 21. Cinq sont des fonctionnaires du comitat dont la
cutive est formé de six membres choisis dans le sein de rassemblée et présidés par le président de la diète. » Trois sont élus par la réunion plénière de la diète; les trois autres sont élus séparément par chaque catégorie de députés : i par les députés de biens-fonds; 1 parles députés des villes et bourgs; 1 par les députés des autres communes.
« Art. 26. Le comité s'occupe des affaires administratives ordinaires du Trésor provincial , des biens et établissements provinciaux ; il dirige et surveille le service des fonctionnaires et agents subordonnés. Il rend compte à la diète, ainsi que de Texécution des décisions par elle prises, et il délibère sur les propositions relatives aux affaires de la province, soit sur l'initiation delà diète soit de son propre mouvement.
« Art. 27. Les anciens droits de patronat ou de présentation qui appartiennent à la province et aux anciens États de la province , le droit de nomination aux bénéfices ecclésiastiques, ainsi que le droit de réception dans les établissements ou fondations du pays seront exercés par le comité.
« Art. 28. Le comité représente la diète dans toutes les affaires judiciaires.
« Art. 34. Le comité veillera aux préparatifs nécessaires aux sessions de la diète, à Tameublement et à l'entretien les locaux qui sont sous sa dépendance immédiate.
« Art. 32. Les lois communales spéciales et les lois sur les contributions contiendront des dispositions plus détaillées sur les affaires réservées au comité et sur la manière de les traiter, de même que sur l'action du comité ^es affaires communales et les questions de contributions. »
Ce dernier article, par le renvoi qu'il fait aux lois municipales , implique la compétence du comité pour la tutelle administrative des communes.
* ConstUutians européennes, par Demombynes, t. II, p. 231.
Domination appartient au conseil; six autres sont des fonctionnaires nommés par le roi. Dix sont élus par le conseil. C'est un comité fort nombreux et il émane d'un conseil très noinbreux aussi pour une assemblée locale.
Le conseil du comitat a des attributions fort étendues ; il traite toutes les affaires intéressant la circonscription et exerce la tutelle sur les communes. Il peut correspondre avec les autres assemblées du comitat du royaume et peut émettre des vœux non-seulement sur les affaires de sa compétence mais même en matière politique. Certains fonctionnaires, peu nombreux mais fort importants, sont désignés par le conseil. Il nomme 1* VAlispan (en allemand vice-gespan (espèce de sous-gouverneur qui est le véritable chef de Tadministration dans le comitat, car le Fo-Ispan a surtout un rôle de surveillance, 2* les autres fonctionnaires principaux qui font partie du comité et S"" il élit les dix membres non fonctionnaires qui complètent le comité.
Le comité fait exécuter les instructions ministérielles et adresse tous les six mois, au président du conseil des ministres, un rapport détaillé sur la situation de tous les services administratifs, sur les difficultés qui sont survenues et sur les mesures qu'il a cru devoir prendre pour y remédier. Le même rapport doit être adressé à l'assemblée du comitat. Le comité fait exécuter les décisions du conseil ; si elles sont illégales, il signale Tirrégolarité, et si le conseil persiste, le ministre est appelé à prononcer.
Les principaux chefs de service faisant partie du comité, chacun d'eux fait un rapport sur Tétat des affaires qui lui sont confiées. Le comité décide mais chacun des chefs de service peut en appeler au ministre des décisions du comité.
« Le comité est chargé notamment : de la perception des impôts directs ou indirects, de l'exécution des mesures nécessaires à la création et à l'entretien des chemins vicinaux, de la formation des groupes de communes à cet effet; de l'exécution dfô mesures prescrites par la loi pour la construction et l'entretien des ponts et routes; de la surveillance des écoles, de l'emploi exclusif des livres admis par le gouvernement ou Tautorilé confessionnelle compétente , de la fréquentation des écoles pour les enfants, du paiement du traitement de l'instituteur et de l'en-
jretieû des bâtiments; de la surveillance et du service des )Ostes et télégraphes et des remèdes à apporter à leur fonctionlement ; de la surveillance des prisons
« Le Fchispan peut déférer les décisions du comité au ministre pii doit statuer dans les quatre jours ; passé ce délai , elles ïeviennent exécutoires*. »
Le comité a aussi des attributions contentieuses; elles ontsur- :oat pour objet le règlement des conflits entre autorités admi- Mstratives (loi XIV de l'année 1876).
439. L'administration locale en Bavière a été léglée parla loi du 28 mai 1852. Le royaume est divisé en huit cercles 'Kreise), dont sept sont situés sur la rive droite du Rhin , tandis |ue la huitième s'étend sur la rive gauche. Les sept premières sont, la Haute -Bavière, la Basse -Bavière, le Haut-Palatinat Bt Ratisbonne, la Haute -Franconie, la Moyenne -Franconie et Aschaffembourg, Souabe et Neubourg. La huitième est le Palatinat ou Bavière Rhénane. Au point de vue administratif, chaque cercle se subdivise en districts (Bezircke, Bezircksàmter) iont le nombre dépend de l'étendue du cercle, et varie entre 17 et 25. Les districts administratifs ne se confondent pas avec les subdivisions judiciaires , qui ne dépassent pas trois à quatre par cercle.
438. L'administration du cercle est confiée à un comité ie gouvernement ou régence {Kreisregierung ) qui procède collectivement. Comme nos préfets, la régence correspond ivec tous les ministres , et reçoit les instructions de chacun l'eux pour ce qui concerne les affaires de son département milislériel. Elle se divise en deux Chambres ou sections; l'une }our rintérieur [Kammer des Innem) et l'autre pour les finances Kammer der Finanzen).
La Chambre de l'intérieur se compose d'un directeur et de conseillers dont le nombre varie entre quatre et six, d'un méiecin, d'un architecte (le médecin et l'architecte portent le titre le conseiller), d'employés aux écritures et de trois commissaires les comptes.
* Demombynes, t. II, p. 233.
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La Chambre des finances comprend un directeur avec des conseillers dont le nombre est de trois à quatre. Si le nombre des conseillers est moindre qu*à la section de rintérieor, celoi des auxiliaires est plus considérable. Indépendamment des assesseurs , qui sont attachés à la régence pour faire leur stage administratif, la Chambre des finances comprend le conservateur des forêts du cercle avec un nombre de gardes généraux correspondant àTétendue du sol forestier dans le cercle, deoi archivistes et des commissaires aux comptes d'un nonibre qui varie entre cinq et huit.
Les attributions de la Chambre de Tintérieur sont nombreuses et variées. On en pourrait donner une idée en disant qu'elles ressemblent aux pouvoirs de nos préfets réunis à ceux des conseils de préfecture. En efiet, la régence n'est pas uniquement chargée de l'action en matière d'administration pure; elle a aussi une compétence étendue en matière contentieuse (administrativ-contentiôsen Gegensiàndé). Le contentieux de la Chambre de l'intérieur est même beaucoup plus étendu que celui de nos juridictions administratives; car elle connaît de contestations assez nombreuses qui, chez nous, sont décidées par les tribunaux ordinaires. Ainsi les contestations entre maîtres et gens de service sont, dans certains cas prévus par l'ordonnance de 1825, jugées par la Chambre de rintérienr tandis que ces contestations sont chez nous essentiellement judiciaires *.
A côté de la régence du cercle se trouve une diète
^ V. rénumératioQ des affaires contentieuses qui relèvent de la compétence de la Chambre de l'intérieur dans le Lerhrbtick des bayerischen Yenosl tungsrechU, par Pôzl, § 65 , p. 132. Les contestations entre paroisses, relatÎTement & Tusage commun d'une église, sont jugées par la Chambre df rintérieur {SimuUangebrauch der Kirchen). — Dans le grand-duché de Badf, le pays est également divisé en cercles (Kreise), & la tôte de chacun desquels se trouve une régence de cercle (Kreisregierung), présidée par un direclear (Regierungsdirecktor), Les quatre régences siègent & Carlsruhe, Mannheim. Fribourg et Constance. Les cercles sont divisés en arrondissements [Bairhe;, comme ils le sont en Bavière {StoaU-Wôrterbuch de Bluntschli et Brater. t. I, p. 648 , article de M. Schubert).
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locale {Landrath) et un comité permanent nommé par la diète [Landes auschuss),
La diète de cercle se compose l*" des représentants des commnnes des districts qui font partie du cercle à raison d'un député pour deux districts. Ils sont nommés par les diètes des deux districts réunies sous la présidence d'un fonctionnaire qui est nommé par la régence; 2* des représentants des Tilles du cercle ayant 10,000 habitants au moins. Celles qui ont de 30,000 à 60,000 habitants en nomment deux et au dessus de 60,000, un député en sus est ajouté par 20,000 habitants ou fraction de 20,000^ mais supérieurs à 10,000; 3** des représentants des grands propriétaires , payant au moins 2S florins d*impôt foncier ; 4* de trois représentants par les curés protestants et catholiques du cercle , qui se réunissent et votent d'après un règlement que doit faire la régence ; 5* dans les cercles où il y a une université, les professeurs ordinaires nomment parmi eux un député à la diète. Les membres du parlement ne peuvent pas être membres de la diète du cercle.
Les membres de la diète sont nommés pour six ans et soumis à renouvellement intégral, mais avec faculté de réélire les membres sortants. Les membres qui ne résident pas au cheflieu ont droit, aux frais de voyage et reçoivent une indemnité pour frais de séjour égale à la moitié de celle que reçoivent les membres du Parlement.
LaDiète se réunit en sesssion ordinaire, une fois par an sur la convocation de la régence et pendant une quinzaine. Elle ne siège jamais sans Tautorisation du roi. Les séances sont publiques ; le président et le secrétaire sont élus par les membres de la Diète. — Le président ne vote qu'en cas de partage des voix.
La Diète délibère sur le budget du cercle, sur les comptes des comptables , sur tous les actes contractuels et sur les actions en justice ainsi que sur les transactions. Les délibérations de la Diète en ces matières ne sont jamais définitives qu'en vertu de l'approbation royale.
Le comité {Landesausehuss) est composé de six membres nommés pour trois ans seulement. Le président et le secrétaire
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sont élus par les membres du comité. Le comité représente la Diète hors session pour les affaires urgentes en matière de procès ou de transaction , de modifications aux limites du cercle ou des districts. Il ne doit se mettre en relations qu'avec la régence, sauf recours au ministre compétent si la régence ne lient pas compte de ses réclamations.
4LS&. En Prusse, le cercle {Krets) est une division territoriale moins étendue que les cercles de Bavière ou de Bade. Oq en pourrait donner une idée assez exacte en disant qu'il tient le milieu entre notre arrondissement et notre département- Audessus du cercle on trouve le district de régence [Regienmgsbezirk) qui représente à peu près l'étendue de trois de nos départements et , au-dessus de la régence , la province [Provinz] qui comprend plusieurs districts de régence. La Prusse est divisée en 12 provinces : l*les sept provinces de l'Est, Prusse orientale, Prusse occidentale, Duché de Posen, Brandebourg, Silésie, Saxe, Poméranie; 2* les deux provinces de l'ouest, Westphalie et province du Rhin; 3* les territoires annexés depuis 1866 qui forment trois provinces : le Hanovre , le Schles wig-HolsleiQ et Hesse-Nassau. — La principauté de Hohenzollern , qui dépend de la Prusse, forme une circonscription particulière en dehors des provinces. Quant à l'Alsace- Lorraine, elle n'a pas été annexée à la Prusse; c'est une partie de l'empire d'Allemagne avec une administration propre*. L'administration prussienne
^ Aux termes de. la loi d'Empire du 9 juin 1871 , l'empereur d'Allemagoe exerce l'autorité publique en Alsace-Lorraine. Les ordonnances impériaks doivent être contre-signées par le chancelier de l'Empire. L'organisatioD da gouvernement en Alsace-Lorraine avait été réglée par une loi du 10 décembre 1871 qui a été beaucoup modifiée en 1879 (loi du 4 juillet). L'empereur esl représenté par un gouverneur-lieutenant (StatthaUer) qui exerce , par délég»tion, certains pouvoirs de l'empereur. Il a auprès de lui : i^ un secrétaire d'Er tat dont le contre-seing est nécessaire pour la régularité des actes faits en vecti de la délégation impériale et 2^ des sous -secrétaires d'État, un par département (quatre départements : Intérieur, Cultes et Instruction publique — Justice — Finances et Domaines — Industrie , Agriculture et Travaux publie . Un conseil d'État (Staatsrath) donne son avis sur les projets de loi et les affaires qui lui sont soumises par le gouverneur. Il se compose : du gouvemeor, président ; des membres du ministère, du président de la Cour d'appel et de
a donc quatre degrés : administration communale , administration du cercle, administration de la régence et administration de la province.
L'organisation de l'administration locale en Prusse résulte de la loi sur les cercles du 13 décembre !872; des lois sur les provinces du 29 juin 1875 et 22 mars 1881; de la loi du 28 juillet 1876 sur la compétence administrative, et de la loi du 26 juillet 1880 sur l'administration générale *.
48G. En Prusse, les autorités préposées à la direction
procureur général, de huit à douze membres nommés pour trois ans par Tempereur. Trois d'entre eux sont nommés sur la présentation de la Délégation.
La Délégation est un corps électif qui se compose de 58 membres , 34 sont nommés par les conseils généraux et 24 par les arrondissements et les villes principales. Les quatre villes de Metz, Strasbourg, Golmar et Mulhouse nomment un député qui est élu par le conseil municipal. Les 20 autres sont nommés au scrutin à deux degrés dans les 20 arrondissements d'Alsace-Lorraine.
La Délégation a le droit de proposer des lois dans les limites de la législation concernant la province et aussi de soumettre au ministre les pétitions qui lui sont adressées. — Elle a le droit de présentation pour la désignation de trois membres du Conseil d*État. (Voir lois des 25 juin 1873, 4 juillet 1879 et du 2 mai 1877).
L'Alsace-Lorraine est divisée en trois départements ou Bezirke. Chaque département est administré par un président ou préfet qui a auprès de lui une assemblée élective Bezirkslag (notre ancien conseil général) et un tribunal administratif, & peu près notre conseil de préfecture. Chaque département est partagé en cercles (Kreise) avec un directeur (notre sous-préfet) et une Diète de cercle (Kreistag) notre conseil d'arrondissement. Le nombre des cercles est supérieur à celui de nos anciens arrondissements d'Alsace.
Le gouverneur a le droit d'envoyer un délégué au Conseil fédéral {Bundesrath) pour y défendre les intérêts de TAlsace-Lorraine.
^ La loi du 26 juillet 1880 sur l'administration générale ne s applique qu'aux provinces de TËst et ne s'appliquera aux autres provinces que lorsqu'elles auront « une loi sur les cercles , » sans d'ailleurs que cette époque soit jusqu'à présent indiquée (Demombynes , op. cit., t. II, p. 582).
La loi du 22 mars 1881 a eu pour objet de modifier quelques articles de la loi du 29 juin 1 875, notamment l'article concernant les aliénations immobilières.
U est permis de déléguer au comité exécutif de la province le droit d'aliéner les biens-fonds de minime valeur, tandis qu'auparavant la délibération de la diète provinciale était toujours exigée. V. Annuaire de la Société de législ. comp., 1882, p. 226 (trad. de M. Georges Dubois).
administrative du cercle se composent : 1* d'une assemblée [Kreisversammlung) formée de membres élus , dont le nombre varie suivant la population du ressort. Cette assemblée délibère sur les affaires du cercle et nomme un comité exécutif {Kreisau$chuss) composé de quatre membres , qui est chargé de faire exécuter les délibérations de l'assemblée. Ainsi Faction administrative est confiée à un corps collectif; en cas d*urgence, le comité a le droit de délibérer aux lieu et place de la Diète qm. pendant l'intervalle des sessions, est censée lui avoir délégué ses pouvoirs pour les affaires dont la solution ne pourrait pas attendre jusqu'à la réunion suivante ; 2"" d'un conseiller {Landrath) qui fait de droit partie du comité exécutif. Le landralh assiste aux réunions de l'assemblée du cercle; il y requiert l'application des lois et suspend l'exécution des délibérations, dans les cas où elles lui paraissent être contraires à Tordre de? compétences. Ainsi le landrath n'est pas chargé de l'administration active. Semblable à nos procureurs-syndics de la législation intermédiaire , ils veillent à l'exécution des lois , en requérant leur application et en suspendant les délibérations où elles sont méconnues. D'un autre côté , s'il n'a pas seul l'administration active , il participe à la fonction comme membre du comité exécutif.
Le landrath est nommé par le roi sur la proposition du ministre de l'intérieur et la présentation de trois candidats par l'assemblée du cercle [Kreisversammlung). La désignation par le roi est limitée par la liste des candidats.
4L3W. Le district de régence {Regierungsbezirck) est administré par un conseil de régence qui se compose de : !* un président nommé par le roi [Regierungsprœsident); 2* quatre députés de district choisis pour six ans par le conseil de la province {Pnh vinzialrath) et renouvelables, par moitié, tous les trois ans. — Le président convoque le conseil lorsqu'il juge à propos de le convoquer, et doit le convoquer si deux membres du conseil le demandent. Comme le landrath , il a le droit de suspendre l'exécution des délibérations de l'assemblée lorsqu'elles lui paraissent être contraires à la loi. — Aucune décision n'est valable qu'autant qu'elle a été délibérée par deux députés au moins
délibéraot avec le président de la régence. — Les conseils de régence exercent une partie de la tutelle administrative sur les communes, aux conditions déterminées par la loi.
4SS. Le district de régence n'est qu'une circonscription administrative, tandis que la province, comme le cercle, est tout à la fois une division administrative et une personne morale ayant son patrimoine propre, capable, sous certaines conditions, d'aliéner et d'acquérir. L'administration de la province se compose d'une diète provinciale élective {Landtag, provinzial Versammlung) dont les membres sont élus par les conseils de cercle en nombre qui varie suivant la population et d'après une proportion qui n'est pas la même dans toutes les provinces (loi du 29 juin 1875) *. Les diètes provinciales donnent leur avis sur les projets de loi relatifs au régime à introduire dans les provinces ; elles délibèrent sur toutes les affaires qui concernent la gestion du patrimoine de la province, et fixent les dépenses nécessaires pour la province soit entière, soit pour plusieurs districts de régence. Lorsque la diète vote une dépense extraordinaire, elle répartit la somme entre les districts de régence, les cercles et les communes. Si la contribution devait durer plus de trois ans ou dépasser 10 pour 100 des contributions directes , la diète provinciale n'aurait pas une autorité suffisante pour l'établir et une loi spéciale deviendrait nécessaire.
Enfin les diètes provinciales exercent la tutelle administra^ tive sur les communes aux conditions déterminées par la loi communale.
La Diète nomme, pour former le comité exécutif {Pravinzich lauschtÂSs), un président et de sept à treize membres, suivant les statuts de la province. Â ces membres élus par la diète se joint comme membre de droit le directeur de la province [Landesdi-
^ Les provinces de Prusse , . de Brandebourg , de Pomèranie et de Saxe envoient deux députés par cercle. La Silésie envoie un député par cercle ayant moins de 40,000 habitants et deux par cercle dont la population est supérieure. Trois députés sont élus par cercle lorsque la population atteint 80,000 habitants en Silésie, 50,000 dans la Prusse propre , 50,000 en Saxe et Brandebourg; 40,000 en Pomèranie. Au-dessus, on ajoute un 4* député par 50,000 (loi du 29 juin 1875 , art. 10).
rektor, Landeshauptmann) qui est choisi par la diète mais sauf TapprobatioD du roi. Ce comité prépare et exécute les décisions de la diète; il dresse le budget de la proviDce et fait à la diète un rapport sur Tadministration de la province ; il administre les établissements de la province; il répartit les contributions entre les cercles et statue sur les réclamations qui peuvent s'élever à ce sujet; il reçoit les comptes de la caisse provinciale ; il donne son avis sur toutes les affaires qui lui sont soumises par les ministres ou par le président. — Le Landesdirecktor exécute les décisions de la diète et du cooùté. Il représente la province en justice.
iflSS. Le roi nomme dans chaque province un président supérieur [Oberpraesident) qui convoque la diète provinciale. Le président supérieur est investi du droit de suspendre les délibérations de la diète lorsqu'elles sont contraires à la loi ou à l'intérêt de l'État. Enfin, il est chargé d'administrer tous les établissements de la province, sauf les cas où la diète provinciale a nommé une commission spéciale pour administrer un ou quelques établissements déterminés ^
Le président supérieur a auprès de lui un conseil {Provinzialrath) composé en partie de fonctionnaires et en partie de membres nommés par le comité exécutif de la diète provinciale. Le président supérieur en fait partie avec un fonctionnaire supérieur nommé par le ministre de l'intérieur et cinq membres élus par le comité exécutif. Ce conseil a des attributions importantes. Ainsi le président supérieur doit obtenir son assentiment pour les ordonnances qu'il est autorisé à prendre en matière de police des fleuves , de la navigation et des ports , pour l'approbation à donner à la fondation des caisses d'épargne des communes et des cercles (loi du 26 juillet 1876). — L'administration générale est réservée au Président supérieur et au conseil provincial. La Diète et le comité ne sont compétents que pour les affaires de la province.
^yiO. Espagne. — L'organisation provinciale et municipale en Espagne est réglée par les lois du 20 août 1870 modifiées par celle du 16 décembre 1876.
i Ordonnanoe du 30 avril 1815 et loi du 11 mars 1850.
Le royaume est divisé en 49 provinces d'une grandeur analogue à celle de nos départements. A la tête de l'administration provinciale se trouve un délégué du pouvoir central, qui s*est appelé successivement : chef politique [jefe politico), subdélégué du ministre et enQn gouverneur civil [gobemador civil), nom qu'il porte actuellement *.
Comme nos préfets, les gouverneurs civils sont à la fois agents subordonnés de l'autorité centrale et représentants de la province : 1* Agents de F État, ils transmettent, publient et font exécuter les lois et règlements ou les ordres de l'administration centrale. A ce titre , ils sont aussi des agents d'instruction et fournissent au gouvernement tous les renseignements dont il a besoin. Quant à l'exécution des lois et règlements , le gouverneur civil prend les mesures individuelles qui peuvent procurer leur observation; mais il ne lui appartient pas de faire un règlement général applicable à toute la province, comme nos préfets en peuvent faire pour le département. En fait de mesures générales , il ne peut les ordonner qu'en cas d'urgence et seulement à titre provisoire. Les gouverneurs doivent aussi s'abstenir de faire des proclamations qui contiennent des expositions de principes, des développements d'opinions personnelles oii de théories administratives; « car, dit M. Colmeiro, c'est du centre que doivent partir les idées générales , l'impulsion et la direction *. » 2* Administrateurs de la province, les gouverneurs civils mettent en mouvement les autorités subordonnées; surveillent et inspectent les fonctionnaires subalternes; nomment quelques agents inférieurs; approuvent ou confirment, réforment ou annulent les actes de tous leurs subordonnés; suspendent ceux qui dépendent du ministère de la gobernacion , à la charge d'en rendre compte au ministre; donnent ou refusent l'autorisation de plaider aux employés ou corporations soumis à leur tutelle, toutes les fois qu'il s'agit de faits relatifs à l'exercice de leurs fonctions.
* Le nom de chef politique {jefe politico) lui a été donné toutes les fois que la Constitution de 1812 a été en vigueur. ^ Dereeho administrativo, t. I, p. 139.
441.. Chaque province élit une Députation provinciale, assemblée nommée par les électeurs qui sont inscrits sur les listes des élections municipales. Sont éligibles les personnes qui réunissent les conditions d'éligibilité pour les Cortès ; mais le mandat législatif ne peut pas être cumulé avec le mandat de député provincial. Le nombre des députés provinciaux est de 20 au moins et de 30 au plus. Chaque partido nomme Irob députés. Si le total, en multipliant par trois le nombre des partidos, n'atteint pas 20 les plus peuplés nomment plus de trois députés. Si, au contraire, le total dépassait 30, on diminuerait la représentation des moins peuplés. La province est divisée en districts électoraux et l'élection est faite au scrutin individad dans chaque circonscription.
44)1. La députation provinciale est nommée pour quatre ans et renouvelable par moitié tous les deux ans. Elle véiifie les pouvoirs de ses membres ; mais sa décision n'est pas souveraine et, en cas d'annulation, un recours est ouvert devant la Audienda ou Cour d'appel. — L'assemblée se réunit en session ordinaire deux fois par an, le !•' jour ouvrable des 5* et 10* mois de l'année financière qui commence le 1"" juillet {afio ecanamieo). La session est ouverte par le gouverneur qui , non-seulement y assiste , mais la préside avec voix délibérative.
La députation dresse une liste de présentation sur laquelle le roi nomme une commission permanente (comision pramndal) de cinq membres. La liste de présentation porte un nombre de candidats triple. Deux des membres au moins doivent être jurisconsultes. Les fonctions ne sont pas gratuites et les membres reçoivent un traitement qui varie , suivant la classe de la province, entre 3,000 et 5,000 pesetas. Le roi peut les suspendre et les révoquer; ils sont nommés pour deux ans. Le gouverneur préside la commission quand il assiste à la séance et, en son absence, elle est présidée par un vice-président désigné par le roi.
448. La députation provinciale est chargée des intérêts généraux de la province soit pour la satisfaction des besoins collectifs, matériels ou moraux des habitants, soit pour l'administration des biens provinciaux qui appartiennent aux établis-
sements dépendant de la province. Elle vote le budget provincial et répartit les contributions entre les municipes de son ressort. — Elle exerce, dans quelques cas très rares à la vérité, la tutelle administrative à l'égard des communes. — Elle autorise les demandes en justice qui intéressent la province.
La suspension des décisions de la députation peut être prononcée par le gouverneur pour incompétence ou violation de la loi. La suspension peut aussi être ordonnée par Tautorité judiciaire lorsque le tribunal saisi d'une action en responsabilité estime que l'exécution provisoire donnerait lieu à un préjudice grave et irréparable. Les décisions suspendues, qu'elles le soient par l'autorité judiciaire ou par l'autorité administrative, sont soumises au Gouvernement qui statue tantôt après avoir demandé l'avis du Conseil d'État, tantôt seul sans avis du Conseil d'État. Il doit prononcer dans un certain délai, et faute de statuer dems ce délai, la délibération suspendue devient exécutoire.
4UUI. La commission provinciale a trois espèces d'attributions : consultatives, contentieuses , administratives.
Comme corps consultatif, la commission donne son avis dans tous les cas où la loi exige que cet avis soit demandé et aussi sur la demande du gouverneur, même pour les affaires pour lesquelles la loi ne prescrit pas de demander l'avis de la commission.
La commission fait fonctions de tribunal administratif pour l'exécution et l'interprétation des marchés de travaux publics , pour tous les recours en matière de remplacement militaire, pour les demandes en nullité d'élections municipales.
Comme autorité administrative, elle prend des mesures en cas d'urgence qui seraient, en temps ordinaire, de la compétence de l'assemblée de la députation.
4Ati. Le gouverneur est nommé par le roi et révocable par lui. Nous avons vu qu'il préside les séances de la députation et celles de la commission de la province. Il fait exécuter les décisions de Tune et de l'autre ; agit en justice au nom de la province avec l'autorisation de la députation; surveille le service financier des ayuntamientos ou conseils municipaux en vérifiant
leurs caisses , en veillant à rexécution des lois et en prenant les arrêtés nécessaires pour remédier aux négligences ou omissions des agents qui ont été chargés de Texécution; il suspend, aux conditions ci-dessus indiquées , les délibérations de la députalion provinciale; enfin il exerce à l'égard des municipes la plus grande partie des attributions de tutelle administrative aai termes de la loi sur l'organisation municipale.
Le gouverneur peut, même en dehors dé toute prescription de la loi , demander à la députation son avis sur une affaire oa question : réciproquement la députation peut lui demander des explications sur tout acte de son administration. Ce qui ne peut manquer de paraître singulier, c'est que le gouverneur a le pouvoir, en certains cas , de prononcer la réprimande et même l'amende contre les députés qui peuvent l'interpeller sur les actes de son administration !
4Lén. Italie. — Les divisions administratives de l'Italie, plus encore que celles de l'Espagne, ressemblent à celles qui ont été adoptées en France. Elle est partagée en provtncie, circondari, mandamenti et communi, qu'on pourrait traduire avec une exactitude presque parfaite par départements, arrondissements, cantons et communes. — Le mandamento n'est qu'une division judiciaire, le ressort de la juridiction du préteur, juge unique comme notre juge de paix, mais avec des attributions pins étendues que celles de ce dernier. Le circondaro répond à notre arrondissement; un sous-préfet y représente le pouvoir central, mais il n'y a pas de conseil élu qui corresponde à notre conseil d'arrondissement. La province, comme notre département, est administrée par un préfet [prefetto) qui représente le pouvoir central , par un conseil provincial (consiglio provinciale) et une commission permanente (deputazione provinciale). La loi du 20 mars 186S règle à la fois l'organisation municipale et Torganisation provinciale.
Les conseillers provinciaux sont élus par les électeurs mnnidpaux, dans chaque mandamento ou canton. Il faut, pour être éligible, avoir atteint l'âge de 25 ans accomplis et avoir une propriété dans la province. Leur nombre varie de 20 à 60 soi* vaut la province et la répartition en est faite , d'après la popula-
tioD entre les mœidamerUi; ils sont élus pour cinq ans et renouvelables par cinquième, chaque année.
Chaque année , au mois de septembre , le conseil se réunit de droit en session ordinaire. Il peut dans Tannée tenir des sessions extraordinaires sur la convocation du préfet ou sur celle de la députation provinciale. La session ordinaire peut durer quinze jours et le conseil a le droit de la prolonger de huit jours; au delà de la huitaine il ne pourrait prolonger la session qu'avec Tapprobation du préfet. Le préfet ouvre la session au nom du roi et peut assister aux séances en qualité de commissaire du gouvernement, mais sans voix délibérative. Le ministre de rintérieur peut aussi intervenir dans les délibérations du conseil provincial ; mais pas plus que le préfet il n'a le droit de voter. Le préfet peut suspendre le conseil à la charge d^en référer au ministre, et le roi peut le dissoudre à la condition d'en faire élire un nouveau dans les trois mois. — Le conseil réuni sous la présidence du doyen d'âge élit dans la session ordinaire un président, un vice-président, un secrétaire et un vice-secrétaire qui restent en fonctions toute Tannée.
Le cofiseil provincial élit les membres qui , avec le préfet et sous sa présidence , doivent former la commission permanente ou députation provinciale. Les membres élus sont plus ou moins nombreux, d'après la classe de la province, et leur nombre varie entre 6 et 10. Ils sont nommés pour deux ans et remplacés par moitié chaque année.
Le conseil donne son avis dans tous les cas où la loi prescrit de le demander et sur les affaires qui lui sont soumises par le préfet. Il délibère sur les affaires intéressant la province qui sont énumérées par la loi (art. 172 de la loi du 20 mars 1865) et vote le budget de la province. De ces délibérations les unes sont exécutoires après un délai de 20 jours si le préfet ne les a pas suspendues pour violation de la loi ou inobservation des formes. En ce qui concerne le budget, la délibération ne devient exécutoire qu'après deux mois. Les autres délibérations ne sont exécutoires qu'en vertu de l'approbation du gouvernement. Les communes qui prétendent être surtaxées par le conseil provincial ont le droit d'attaquer la délibération devant le préfet qui
prononce, le conseil de préfecture entendu; le recours peut être porté devant le ministre de Tintérieur, qui fait stataer par un décret royal, le Conseil d'État entendu.
La dépiUation provinciale représente le conseil dans l'intervalle des sessions ; elle peut, en cas d'urgence, faire les actes que le conseil provincial seul pourrait faire, mais à la charge de lui en référer à la plus prochaine session; elle fait exécuter les délibérations du conseil, prépare les affaires qui doivent lui être soumises et spécialement le projet de budget. Elle exerce la tutelle administrative sur les communes et les établissements de bieu* faisance.
Le préfet est nommé par le gouvernement dont il est le représentant dans la province; il est chargé de la publication des lois et de leur exécution ; il surveille toutes les administrations publiques et prend, en cas de besoin et d'urgence, les mesures utiles pour assurer la marche des services. Il doit veiller à la sûreté publique et il dispose pour cela de la forœ publique qu'il peut requérir mais non commander.
Le préfet est assisté d'un conseil de préfecture ({mî est composé de trois membres au moins ; le préfet ou son remplaçant le préside. Avant la loi du 2S mars 1865, le conseil de préfecture avait des attributions contentieuses ; mais cette loi les a supprimées et il n'est resté au conseil qu'un rôle consultatif; il donne son avis dans les affaires qui doivent lui être soumises d'après les lois ou sur celles qui, en dehors de tonte prescription légale , lui sont renvoyées par le préfet. Lorsque le conseil provincial est dissous , les pouvoirs de la députation cessent et, en attendant l'élection du nouveau conseil, c'est le conseil de préfecture qui remplit les fonctions de la députation provinciale.
AA'M. Rassie. — Les circonscriptions administratives delà Russie remontent à Pierre le Grand ou plutôt à Catherine II. Le premier avait partagé le territoire en huit gouvernements; sa fille Elisabeth en porta le chiffre à treize et Catherine II à quarante. Le nombre de ces gouvernements s'est accru de règne en règne, moins avec les conquêtes successives de l'Empire que par l'accroissement de sa population. Les gouvernement^
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primitifs de Pierre ou de Catherine ont du être coupés en deux, parfois en quatre, sans que la moyenne du chiffre de
leur population ait diminué Ces divisions administratives
sont, pour la plupart, tout artificielles, toutes conventionnelles , toutes mécaniques ; elles n'ont d'autre raison d'être que la volonté du pouvoir autocratique qui a découpé, à son gré, le territoire de l'Empire sans tenir compte des traditions historiques Di de l'origine des habitants. A cet égard , les gouvernements russes ressemblent singulièrement aux départements français; ils sont le produit du même esprit, des mêmes habitudes de centralisation ^
Dans chaque province, l'empereur est représenté par un gouverneur, fonctionnaire puissant qui ressemble beaucoup à DOS préfets ou plutôt aux intendants de l'ancien régime. Ses pouvoirs, qui sont à peu près illimités, ont été modifiés et réduits dans les 37 gouvernements où , après l'émancipation ont été établies des assemblées provinciales (loi du 13 janvier 1864). Us sont toujours dans ces régions les représentants de l'autorité centrale pour tout ce qui touche à l'exécution des lois générales, mais les intérêts de la province sont confiés à une assemblée locale. Seulement le gouverneur exerce encore , même dans ces gouvernements, un grand pouvoir : 1** parce que les délibérar tioos de l'assemblée locale sont, dans les cas les plus importants, soumises à son approbation ou à celle du ministre de l'intérieur qui suit presque toujours son avis; 2"* parce qu'il peut suspendre les délibérations pour lesquelles son homologation n'est pas exigée, lorsqu'elles sont contraires à la loi ou aux intérêts de l'État. Cette opposition oblige l'assemblée à délibérer de nouveau. Si la délibération est maintenue , elle devient définitive et doit être exécutée, i moins que le ministre n'y fasse opposition, auquel cas le conflit est porté devant le sénat.
Comme représentant du gouvernement, le gouverneur a Tadministration de la police dans la province et tient sous ses ordres le chef de la police de chaque district. Une décision du conseil des ministres, sanctionnée par l'empereur le 13 juin 1876,
^ L'Empire des T^ori, par Anatole Leroy-Beaulieu , t. II, p. 94.
lui donne le droit de prendre des arrêtés en vue d'une application régulière des lois d'ordre et de sûreté, en tenant compte des besoins locaux et de l'intérêt public. Avant 1876, le gouverneur n'avait pas le droit de prendre des arrêtés généraux de sa propre initiative et n'était que l'exécuteur des ordres du goavemement *.
Les membres de l'assemblée sont élus par les assemblées de district de la province; leur nombre varie suivant celui des districts. Ordinairement il est de 40 à 80, mais il s'élève jusqu'à 100 dans certaines provinces et descend jusqu'à 15 dans d'autres. — Comme dans les assemblées de district on y trouve les représentants de trois catégories d'électeurs, les propriétaires, les bourgeois des villes et les paysans des communfê. Les premiers représentent la propriété individuelle; les seconds. l'industrie et le commerce ; les troisièmes, la propriété collective des communes. Les députés sont nommés pour trois ans; la présidence appartient au maréchal de la noblesse^. Ils se réunissent chaque année en session ordinaire dont la durée est Gxée à 20 jours. Elle peut être prolongée au delà de ce terme par le ministre de l'intérieur, qui aussi a le droit de la réunir en session extraordinaire.
L'assemblée provinciale élit dans son sein une coaimissiol! executive composée de six membres et d'un président. Le choii de ce dernier est soumis à la ratification du ministre de l'intérieur. Les pouvoirs de la commission executive durent trois ans comme ceux de l'assemblée elle-même. Elle siège toute Tannée. Pour les affaires qui n'exigent pas une délibération de la commission réunie, les membres siègent à tour de rôle. Pour les affaires qui doivent être décidées par une délibération collective , le membre de service convoque les autres et la décisioc
* Annuaire de la Société de législation comparée, 6* année, p. 624.
> Catherine II institua dans chaque gouvernement les assemblées de k noblesse en lui donnant la faculté de nommer son président a?ec le titre de maréchal de la noblesse. Ces assemblées avaient le choix des juges et pouvaient émettre des vœux sur toutes les questions. Elles auraient pu prendre lâ conduite de Topinion publique; mais elles n'eurent jamsus, par suite de IV bandon môme de la noblesse, une puissance effective.
est prise à la majorité des voix. — La commissioa executive est chargée de la gestion et de Texécution. « Dans l'intervalle des sessions , toutes les affaires sont confiées à la commission permanente, à Youprava qui, étant nommée pour trois ans, comme l'assemblée dont elle émane, s'empare d'autant plus fréquemment de la direction des affaires que l'incurie ou la faiblesse de l'assemblée la rend plus indépendante. Cette ouprava a des pouvoirs plus étendus que les commissions analogues de nos conseils généraux ; elle ne se contente pas d'exécuter ou de faire exécuter les décisions de l'assemblée; elle gère pour celle-ci, conduit les opérations financières, étudie toutes les affaires et prépare tous les projets qui doivent être discutés en sessions annuelles. C'est, en quelque sorte, le ministère de ces petits parlements provinciaux. A l'aide de ces ouprava, la Russie a tenté d'acclimater chez elle le système d'administration collective en usage dans tant de pays de l'Europe et de TAmérique , système que la première révolution a vainement essayé d'implanter en France et qui, malgré ses succès dans la plupart des États où il est en vigueur, a, depuis cette infructueuse expérience gardé chez nous mauvaise réputation*. »
Cette observation s'applique aussi bien à l'administration du district qu'à celle de la province. Chaque gouvernement est partagé en districts, division qui, par son importance, sa population et son étendue tient le milieu entre notre département et notre arrondissement ; plus d'un a une population supérieure à celle de nos départements de moyenne grandeur. Chaque district élit ane assemblée {Zemstov) dont les membres sont nommés par les électeurs propriétaires à titre individuel , par les bourgeois et par les paysans de la commune propriétaires à titre collectif. L'assemblée du district nomme une commission permanente de trois membres qui gère les intérêts du district et exécute les décisions de l'assemblée. — Les assemblées de district nomment
* L'Empire des Tsars, par Anat. Leroy-Beaulieu, t. II, p. 189. Demombyiies, 1. 1 , p. 486, et Annuaire de la Société de législation comp., 3« année, p. 465. Loi du 13 janvier 1864, traduite par M. Kapnist.
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les membres de l'assemblée provinciale; celle-ci est donc le prodnit d'une élection indirecte.
La Russie a débuté comme la France dans la voie du régime représentatif. C^est par des assemblées provinciales que foi inauguré , dans les années qui précédèrent la révolution , Yes^\ du gouvernement de la nation par elle-même. L'expérience qui en avait été faite sur quelques points avait fait bien augurer de cette institution , et on la généralisa dans l'espérance que son extention amènerait dans toutes les parties du royaume la pacification par des réformes conduites avec prudence. Cet espoir fut trompé. Les aspirations du pays portaient plus haut et le ma) des abus était au centre même du gouvernement. Des améliorations locales ne pouvaient pas détourner l'attention de la natîoc ni calmer les passions qui menaçaient la tête. Ces assemblée provinciales elles-mêmes ne manquèrent pas de signaler les abus et d'émettre des vœux pour qu'il y fût porté remède. L'irritation fut donc, avec les intentions les meilleures , excitée par les conseillers qu'on avait appelés pour l'œuvre d'apaisement'
Sessions ordinaires et extraordinaires
460. Division de la session ordinaire en deux parties. — Attributions du conseil en
matière de répartition des contributions.
461. Avis sur les réclamations des communes qui se prétendent surtaxées.
462. Délibérations consultatives du conseil d'arrondissement. •— Avis et vœux.
463. Avis spontanés dans les cas prévus par Tarticle 42 de la loi dn 10 mai 1838.
Constablcs
471. Belgique. -— Commissaires dn roi dans les arrondissements. n2. Espagne.
êA9. L'arrondissement n'est qu'une division administralive et n'a pas , comme le département et la commune, le caraotère de personne morale avec un patrimoine propre. Avant la toi du 10 mai 1838, on pouvait discuter sur le point de savoir
si rarrondissement était capable d'acquérir et le Conseil d'Étal avait même décidé que , pour certains intérêts , le sous-préfet représentait Tarrondissement *. Cette solution s'appuyait sur le décret du 9 avril 1811 portant abandon aux départements et arrondissements des palais de justice et hôtels de préfectures et souS'pré/ectures ' et sur les articles 28 et 29 de la loi du 16 septembre 1807, qui paraissent impliquer que l'arrondissement a des ressources propres avec des charges spéciales *. On compreDd que ces arguments aient déterminé le Conseil d'État avant 1838; mais ils n'ont plus aujourd'hui aucune force, parce que la question ayant été soulevée pendant la discussion de la loi du 10 mai 1838, il fut expressément reconnu que rarrondissement n'était qu'une division administrative. La Chambre des députés repoussa, pour bien manifester sa pensée à cet égard, deoi articles qu'avait votés la Chambre des pairs et dont les dispositions impliquaient que l'arrondissement avait des ressources propres*. Cette proposition n'est pas démontrée seulement par les travaux préparatoires , elle l'est aussi par le silence de la loi du 10. mai 1838. Si l'on avait reconnu à rarrondissement le caractère de personne morale, est-il admissible que cette
^ Ordonnance du 10 juillet 1835, arrond. de Guingamp G. les héritiers d^ Kemicr,
' Art. 1*' du décret : « Nous concédons gratuitement aux départements, arrondissements et communes , la pleine propriété des édifices et bâtimeotê nationaux actuellement occupés pour le service de l'administration , des cosn et des tribunaux et de l'instruction publique.
Art. 2. « La remise de la propriété desdits bâtiments sera faite par radimnistration de Tenregistrement et des domaines aux préfets , sous-préfets et maires , chacun pour les établissements qui les concernent. »
' Les art. 28 et 29 de la loi du 16 septembre 1807, sur le dessèchement iei marais, permettaient d*imposer rarrondissement pour des travaux pui£& qui l'intéressaient particulièrement.
* Les art. 34 et 35 du projet présenté par le gouvernement autorisùe^' des impositions extraordinaires à la charge de l'arrondissement , et ces articles avaient été votés par la Chambre des pairs. Le ministre de Tintériec' soutint le projet du gouvernement à la Chambre des députés ; mais il s-. rendit aux observations du rapporteur, et, d'accord avec le cabinet, les art. 34 et 35 du projet furent supprimés. (Duvergier, Collection des lois, iS^ p. 304 et 305.)
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pensée ne se montrât dans aucun des articles de la loi qui détermine les attributions du conseil d'arrondissement? Or nulle part il n'est question des délibérations sur les intérêts qui touchent au patrimoine de Tarrondisement , et cet oubli serait inexplicable s'il n'était pas une omission volontaire. Ainsi les impositions extraordinaires, à la charge des contribuables d'un arrondissement, ne pourraient pais être levées même en vertu d'une délibération du conseil général, approuvée par Tadministration supérieure. « Le projet a cru, disait le rapporteur de la loi du 10 mai 1838, que la nécessité du vote du conseil général serait une barrière contre l'abus; mais nous n'avons pas pu partager cette opinion. Le conseil général doit chercher avant tout à alléger les charges du département; il serait peu disposé à rejeter des propositions qui, en définitive, procureraient cet allégement; il accepterait volontiers les offres d'un arrondissement désireux de s'imposer pour contribuer à une dépense qui , par sa nature , devrait peser tout entière sur le département, et il serait bientôt entraîné, par des vues d'économie et même de justice, à exiger que tout arrondissement qui réclamerait des travaux sur son territoire s'imposât, à son tour, pour partager la dépense *. »
4L4L9. L'arrondissement n'ayant pas de patrimoine , il serait impossible de lui faire régulièrement une donation. Le seul moyen légcd pour arriver à ce but consisterait à donner au département , à la charge d'affecter à l'arrondissement le produit de la libéralité. Si la charge n'était pas remplie , la sanction est écrite dans l'article 951 du Code civil, qui fait de l'inexécution des conditions une cause de révocation des donations. En cette occurrence, les héritiers du donateur ou le donateur lui-même, s'il était encore vivant, pourraient assigner le préfet comme représentant le département en restitution des objets donnés, conformément aux règles du droit commun.
L'administration de l'arrondissement se compose : 1" du souspréfet; 2* du conseil d'arrondissement. Les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis font exception; ils sont administrés di-
* Duvergier, ibid.
rectement par le préfet de la Seine, la loi du 2 avril i880 ayant supprimé ces deux sous-préfectures. Les Conseils de ces deux arrondissements se réunissent à la préfecture de la Seine (art. 3 de la loi du 2 avril' 1880).
SOUS-PRÉFETS
K Le sous-préfet est nommé, comme le préfet^ par décret rendu sur la proposition et sous le contre-seing du ministre de rintérieur. Aucune condition d'âge ni d'aptitude n'est exigée.
Les sous-préfectures se divisent en trois classes suivant l'importance des arrondissements et le chiffre du traitement *; en principe, le traitement est attaché à la classe de la sous-pmfecture, mais le décret du 2S juillet 18SS permet d'acco> der, après cinq ans d'exercice dans le même arrondissement, aux sous-préfets de troisième classe, le traitement de la seconde et à ceux de la seconde classe le traitement de la première. D'après le décret du 15 avril 1877, cette augmentation peut être accordée même aux sous-préfets qui ont résidé dans plusieurs départements, mais, en ce cas, seulement après sept ans d'exercice'.
. ^ Le trûtement est de 7,000 fr. pour la première classe, de 6,000 fr. pœr la deuxiôme et de 4,500 fr. pour la troisième (décret du 4 avril i8T2l
Sous -préfectures de première classe : Âbbeville, Aiz, Alais, Arles < Bayomie, BéziersT'BÔulogne , Brest, Cambrai, Castres, Chalon-sur-Saône, Cherbourg, Dieppe, Douai, Dunkerque, le Havre, Lorient, Lunéville, Reims, Rochefort, Saint-Etienne, Saint-Omer, Saint-Quentin, Toulon, V^eneiennés , Verdun , Vienne.
Sous-prèfectures de deuxième classe : Âutun, Bastia, Beaune, Bergene, Carpentras, Châtellerault, Dôle, Fontainebleau, Grasse, Issoudun, libouine^ Lisieux, Lodève, Louviers, Meaux, Moissac, Morlaix, Narbonne, Ri<Hn, Roanne , Saint-Flour, Saint-M&lo, Saintes, Saumur, Sedan, Sens, Soissons, Tbiers, Villeneuve-d'Agen.
Toutes les autres sous-préfectures appartiennent à la troisième classe.
' Ayant 1852, les sous-préfets étaient obligés de meubler l'hôtel de la sous-préfecture. C'était une charge considérable k cs^i&e des déplacements fréquents auxquels ils étaient exposés. Un décret du 28 mars 1852 a mis la dépense du mobilier des sous-préfectures à la charge du budget départemental. Le décret détermine avec soin quels sont les éléments de cette dé-
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En cas d'empêchement, le préfet pourvoit au remplacement du sous-préfet. L*ordonnance du 29 mars 1821 porte que le préfet doit choisir parmi les fonctionnaires administratifs de Par^ rondissement ou, à défaut de fonctionnaires de cette espèce, envoyer un conseiller de préfecture. Dans l'usage, on charge de l'intérim, le plus souvent, un membre du conseil général ou d'arrondissement, et quelquefois un conseiller de préfecture.
451. Le sous-préfet est, avant tout, un agent de transmission entre le préfet et les maires de l'arrondissement. Il fait parvenir dans les communes les ordres et instructions du préfet, et réciproquement il envoie à la préfecture les actes de Tautorité municipale, en ajoutant son avis au dossier afin que le préfet puisse décider en connaissance de cause. Plus rapproché des communes, le sous-préfet est à même de bien apprécier leurs besoins et d'éclairer l'administration supérieure sur la valeur des actes proposés par les maires, délibérés ou votés par les conseils municipaux. C'est dans cet avis que consiste principalement l'utilité du sous-préfet; car c'est par ce côté qu'il rend le plus de services à l'administration. S'il n'était qu'agent de transmission , le perfectionnement du service postal fournirait un argument presque décisif à ceux qui demandent la suppression des sous-préfectures ; mais la poste ne pourra jamais remplacer le sous -préfet comme agent d'instruction, ni faciliter, comme il le fait, le contrôle du préfet sur l'administration des communes. On a proposé de supprimer les sou&préfets d'arrondissement et de transporter à un agent placé au chef-lieu de canton les attributions qui leur appartiennent; ce serait un moyen de rapprocher encore davantage l'administration supérieure de celles des communes, l'autorité qui contrôle
pense, obligatoire pour le département. Une circulaire du ministre de Tintérieur, de la môme date, contient des instructions sur l'emploi des crédits accordés par le conseil général pour l'entretien du mobilier. La circulaire recommande expressément aux sous-préfets et préfets de ne pas employer ces fonds, même en partie, à Tacquisition de meubles nouveaux. Les seuls achats qui rentrent dans l'entretien sont ceux des petites fournitures, telles que roulettes, marbres de table ou de secrétaire, tapis de table, etc., etc., etc. Quant à l'acquisition de meubles nouveaux, il doit y être pourvu au moyen de crédits à ce spécialement destinés.
de celle qui est contrôlée. Nous examinerons plus tard la valeur des projets qui ont été proposés sur ce point; car ils font partie du problème de la décentralisation. Je me borne à constater, pour le moment, que ces projets prouvent la nécessité de conserver une division intermédiaire entre le département et la commune. Que cette- division soit plus grande ou plus petite, c'est une question de détail sur laquelle on peut différer d'opinion. Ce que nul ne propose sérieusement, c'est de supprimer complètement la subdivision administrative. .4A1è. Les sous-préfets ont d'ailleurs des attributions propres qui leur ont été conférées par des dispositions expresses. En ces cas, ils ne jouent pas le rôle secondaire d'agents de transmission et d'instruction; le pouvoir de décider et d'agir leur appartient exceptionnellement, de même que dans tous les autres il appartient en principe au préfet. Les attributions propres des sous-préfets étaient peu nombreuses* avant le décret de décentralisation du 13 avril 1861 , qui les a augmentées dans une proportion assez considérable pour que l'institution des sous-préfets résiste mieux aux attaques de ceux qui veulent la détruire '.
* Le décret du 11 janvier 1852 , sur Torganisation de la garde nationale, art. 10 y 19 et 20 , donnait au sous-préfet quelques attributions. Il nommait les membres des conseils de recensement (art. 9) et des jurys de révision (art. 10); il approuvait le règlement du maire pour le service de la garde nationale (art. 19 et 20). Dans certains cas, il requérait et mettait en mouTement les détachements de la garde nationale dans Tarrondissement (art. 107 et 108 du décret du 13 juin 1851). Ces attributions ont été supprimées avec la garde nationale.
Le sous-préfet prononce Tadjudication des travaux de route (décret da 16 décembre 1811 , art. 44). ~ La loi sur les mines, du 21 avril 1810, art. 84, lui confère le droit d'autoriser l'exploitation des tourbières. — L'ordonnance du 14 janvier 1815, art. 3, le charge d'autoriser les ateliers insalubres de troisième classe. — La loi du 21 mars 1832 dit que le sous-préfet statuera, « aprèi avoir pris l'avis des maires, » sur les observations présentées par les jeunes gens, ou en leur nom, lors de la lecture du tableau de recensement, aa jour du tirage. — La loi du 28 avril 1816, art. 181 , le charge de faire détruire les tabacs plantés en contravention.
' Nous aUons reproduire le texte de l'art. 6 du décret de décentralisatipa du 13 avril 1861 : « Les sous -préfets statueront désormais, soit directe-
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L'esprit qui préside à l'article 6 du décret du 13 avril 1861 nous est indiqué dans ce passage du rapport à TEmpereur par le ministre de l'intérieur : <c Sur quelques points , y est-il dit, le
ment, soit par délégation des préfets, sur les affaires qui, jusqu'à cejour> exigeaient la décision préfectorale et dont la nomenclature suit :
i^ Légalisation, sans les faire certifier par les préfets, des signatures données dans les cas suivants : 1® actes de l'état civil chaque fois que la légalisation du sous-préfet est requise; 2<» certificats d'indigence ; 3<» certificats de bonnes vie et mœurs; 4» certificats de vie; 5<> libération du service militaire ; 6^ pièces destinées à constater l'état de soutien de famille ;
2"^ Délivrance des passeports ;
3^^ Délivrance des permis de chasse ;
4<> Autorisation de mise en circulation des voitures publiques ;
5^ Autorisation des loteries de bienfaisance jusqu'à concurrence de 2,000 francs;
6o Autorisation des changements de résidence, dans l'arrondissement, des condamnés libérés ;
70 Autorisation des débits de boissons temporaires (Abrogé) ;
8<^ Approbation des polices d'assurance contre l'incendie des édifices communaux ;
9^ Homologation des tarifs de concession dans les cimetières, quand ils sont établis d'après les conditions fixées par arrêté préfectoral ;
lOo Homologation des tarifs des droits de place dans les halles, foires et marchés , lorsqu'ils sont établis d'après les conditions fixées par arrêté préfectoral ;
lio Homologation des tarifs des droits de pesage, jaugeage et mesurage, lorsqu'ils sont établis d'après les conditions fixées par arrêté préfectoral;
12<* Autorisation des battues, pour la destruction des animaux nuisibles, dans les bois des communes et des établissements de bienfaisance ;
13" Approbation des travaux ordinaires et de simple entretien des bâtiments communaux dont la dépense n'excède pas 1,000 fr. et dans la limite des crédits ouverts au budget ;
14<^ Budgets et comptes des bureaux de bienfaisance;
15<> Conditions des baux et fermes des biens des bureaux de bienfaisance, lorsque la durée n'excède pas dix-huit ans ;
(6*» Placement des fonds des bureaux de bienfaisance ;
17^ Acquisitions, ventes et échanges d'objets mobiliers des bureaux de bienfaisance ;
18^ Règlement du service intérieur dans ces établissements ;
i9o Acceptation par les bureaux de bienfaisance des dons et legs d'objets mobiliers ou de sommes d'argent, lorsque leur valeur n'excède pas 3,000 fr. et qu'il n'y a pas réclamation des héritiers.
Les sous-préfets nomment les simples préposés d'octroi. »
décret innove; ainsi il transmet aux sous-préfets des attributiom aujourd'hui exercées par les préfets. Le principe de celte délégation est de n'y comprendre que des décisions relatives soit à des questions d'un intérêt minime, soit à des affaire plus importantes , mais dont les bases auront été arrêtées parle préfet, ou de l'appliquer seulement à des signatures nombreuses de pure forme. Tout ce qui se rattache à la direction politiqiie ou administrative , à la juridiction contentieuse , aux droits des préfets en matière de comptabilité, est formellement exclu de cette nomenclature, et les sous-préfets n*exerceront leurs pouvoirs que sous la surveillance incessante de leurs chefs hiérarcbiques ^ » Pour que cette surveillance puisse s'exercer avec facilité, la loi veut que les sous-préfets rendent compte de lenrs actes aux préfets, qui ont le droit de les annuler, soit d'office, soit sur la demande des parties intéressées (art. 7 du décret du 13 avril 1861). C'est une disposition analogue à celle de rarticle 6 du décret du 2S mars 1852, d'après lequel le préfet ddt rendre compte de ses actes au ministre compétent, qui peut aussi annuler les actes des préfets, soit d'ofBce, soit à la demande des parties intéressées.
458. En dehors des attributions expressément conférées par la loi aux sous-préfets , les préfets pourraient-ils leur déléguer des pouvoirs par une décision spéciale et expresse? Puisque les préfets ont la faculté de transmettre au secrétaire général une partie de leur compétence pour tout le département, nous pensons à fortiori qu'il leur appartient de donner la même délégation aux sous-préfets pour l'arrondissement Nous croyons aussi que la délégation aux sous-préfets est soumise aux mêmes conditions que la délégation aux secrétaires généraux et, par conséquent, qu'elle doit être approuvée par le ministre de l'intérieur '. Si cette condition n'était pas exigée, les préfets pourraient se déchaîner de l'administration sur les subordonnés, et demeurer eux-mêmes étrangers à la direction des affaires. Le vœu de la loi est, au contraire, qu'ils en restent
> Rapport à FEmpereur (D. P. 18W , IV, 49, note 10). « Ducrocq, t. I•^ p. 168, n© i77.
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chargés et que les dérogations ne puissent être faites qu'avec l'approbation du ministre de Tintérieur. Cette autorisation est nécessaire pour arrêter les délégations que seraient tentés de faire les préfets , s'il leur était permis de se débarrasser des détails, parement administratifs, pour se consacrer exclusivement à la partie politique de leurs attributions. — L'approbation du ministre de l'intérieur n'est d'ailleurs à demander qu'en cas de délégation permanente. Une délégation accidentelle et temporaire par le préfet au sous-préfet pourrait, surtout en cas d'urgence, être faite sans autorisation du ministre.
454. Enfin les sou&-préfets n'attendraient même pas la délégation du préfet pour agir dans certains cas d'urgence et de péril. Qu'une révolte éclate, qu'une inondation menace de maux considérables une partie de l'arrondissement, qu'un incendie dévore l'hôtel de la sous-préfecture, le tribunal ou la prison, le sous-préfet a le devoir et le droit de prendre sous sa responsabilité des mesures nécessaires pour faire face à ces calamités. S*il reculait devant cette responsabilité, s'il attendait des ordres ou instructions de la préfecture, qui pourraient ne pas arriver à temps, il commettrait la plus grave des fautes, et cette manière d'agir l'exposerait à la réprimande ou à la destitution.
1" Attributions propres en vertu de lois spéciales; 2* attributions déléguées par le préfet avec l'approbation du ministre de l'intérieur; 3* attributions en cas d'urgence exercées spontanément par le sous-préfet sous sa responsabilité , tel est le résumé des pouvoirs des sous-préfets *.
CONSEIL D'ABEONDISSEMENT.
4A5. Le conseil d'arrondissement est un corps électif composé d'autant de membres qu'il y a de cantons dans l'arrondissement, sans que ce nombre puisse descendre au-dessous de
^ Les sous-préfets peuvent, quand ils quittent leurs fonctions, être nommés sous-préfets honoraires. L'honorariat leur donne le droit de porter le costume mais non l'écharpe qui est le signe de Tautorité. (Décret du 28 février 1863, art. 3 et 4.)
neuf. En conséquence, lorsque dans Tarrondissement il y a moins de neuf cantons, les plus peuplés de l'arrondissemeat nomment au scrutin de liste deux ou môme trois conseillers; ces cantons sont désignés par décret (art. 21 de la loi du 22 juin 1833). Les conseillers d'arrondissement devaient être élus par les mêmes électeurs qui nomment les conseillers généraux, c'est-à-dire par ceux qui étaient portés sur les listes pour les électioDS municipales (Loi du 30 juillet 1874) ^
Cette disposition a perdu son importance depuis que la nouvelle loi municipale du 5 avril 1884 a établi la liste unique pour toutes les élections. II a été reconnu, pendant la discussion delà loi municipale, que les électeurs ont le droit de voter pour les élections municipales à la commune du domicile et pour les élections législatives à la commune delà résidence. Faut-il condure de la loi du 30 juillet 1874 que Toption pour rélection municipale s'appliquerait ipso jure aux élections d'arrondissement?
Nous ne le pensons pas. Ce que la loi a voulu, c'est que tout électeur pût, à son gré, exercer son droit de vote, avec une entière liberté, là où il serait porté sur la liste électorale. Elle interdit sous certaines pénalités le double vote dans plusieurs communes pour la même élection. Mais, à la condition d'observer cette limite , il est permis à tout citoyen d'exercer son droit à volonté et de choisir toute commune où il est inscrit C'est assurément l'esprit de la loi et le texte n'est pas en contradiction avec l'esprit.
Les conditions d'éligibilité sont aussi les mêmes pour le conseil d'arrondissement que pour le conseil général, sauf quelques différences de peu d'importance. Ainsi les candidats au conseil d'arrondissement ne sont éligibles qu'autant qu'ils sont domiciliés dans l'arrondissement ou qu'ils y paient une contribution directe , tandis, que , pour les candidats au conseil général , il suffit qu'ils soient domiciliés dans le département ou qu'ils y payent une contribution directe". D'un autre côté, le nombre
^ « Sont applicables aux élections des conseils d'arrondissement les articks 5 et 12 de la loi du 10 août 187i. » > Article i4 du décret du 3 juillet 1848 et la loi du 10 août 4871, art. 6.
des candidats non domiciliés n'est pas, pour le conseil d*arrondissement, limité au quart des membres comme il Test pour le conseil général. L'article 14 du décret du 3 juillet 1848 , qui établit cette limitation , ne l'applique textuellement qu'aux conseils généraux et ne contient aucune disposition semblable pour les conseils d'arrondissement. Le conseil d'arrondissement pourrait donc n'être composé que de membres payant une contribution directe mais non domiciliés dans l'arrondissement ^
Nous croyons que cette différence ne s'est glissée dans la loi que par une erreur de ceux qui en ont rédigé le texte. Cependant on pourrait en donner un motif tiré de ce que le conseil d'arrondissement n'a d'attribution que pour la répartition des contributions et qu'en cette matière, les communes ont plus d'impartialité à attendre de conseillers non domiciliés dans l'arrondissement. Le conseiller forain est donc préférable au conseiller domicilié et il n'y avait pas de raison pour limiter au quart le nombre des nondomiciliés. Pour le conseil général, il n'y avait pas à faire le même raisonnement, parce que le conseil général aune compétence fort étendue et ne se réunit pas principalement, comme le conseil d'arrondissement, pour répartir l'impôt.
Quant aux opérations électorales , elles se font de la même manière que s'il s'agissait d'une élection départementale, et nous renvoyons à ce qui a été dit plus haut* sur la convocation des collèges électoraux', sur le vote. Les élections pour le conseil général se font souvent le même jour et dans la même salle. Deux urnes, portant des suscriptions qui indiquent l'élection à laquelle elles sont destinées, reçoivent les votes des électeurs, et la jurisprudence admet que cette façon de procéder est régulière pourvu qu'il n'y ait pas de confusion entre les deux élections*. Nous avons vu plus haut que le Conseil d'État a toujours annulé lorsque les bulletins des deux élections avaient
^ Cabantons, RépétiUans écrites, 6« édition, p. 357, n« 399. «Sttjwd, p. 316.
3 ïbid., id.
^ Décret du 23 mars 1S53 {Becueil des arrêts du Conseil d'État, 1883, p. 359).
été mis dans la même urne avec indication de Télection à laquelle rélection entendait rappliquer.
Les incapacités et incompatibilités, pour le conseil d'arrondissement, sont réglées par Fart. S de la loi du 22 juin 1833 auqud renvoie le décret du 3 juillet 1848, art. 14*. Ajoutons que nul ne peut être , en môme temps , membre de plusieurs conseik d'arrondissement ni, à la fois, membre d'un conseil d'arrondissement et d'un conseil de département '.
Les réclamations contre les élections pour le conseil d'arrondissement ne sont pas régies par la loi du 31 juillet 1875 qui n'a fait que modifier les articles 15, 16 et 17 de la loi 10 août 1871. Or la loi organique ne s'applique pas aux conseils d'arrondissement et ses rédacteurs ont même affecté de ne pas parier de cette circonscription pour bien marquer qu'ils entendaient réserver la question, tant de fois soulevée, de savoir si on la supprimerait. Il résulte de là que les articles 50 à 54 de la loi du 22 juin 1833 doivent toujours être considérés comme étant en vigueur pour les élections du conseil d'arrondissement. Les réclamations sont donc encore jugées par le conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'État ••
* Art. 5 de la loi du 22 juin 1833. Ne pourront être nommés meoobrasdes conseils généraux : — i<>Le8 préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture; — 2® Les agents et comptables employés àU recette , à la perception ou au recouvrement des contributioDs , et au paiement des dépenses publiques de toute nature ; — 3<» Les ingénieurs des ponts et chaussées et les architectes actuellement employés par radmînistntion dans le département; — 4« Les agents forestiers en fonctions dans le département et les employés des bureaux des préfectures et so«s-préfcotures.
* Art. 24 de la loi du 22 juin 1833.
' La réclamation peut être faite par tout membre de l'assemblée éUctarak, c'est-à-dire par tout électeur, qu*il ait ou non pris part au vote. S elle n'est pas faite au procès- verbal , elle doit être déposée dans les cinq jours au conseil de préfecture. La discussion et le jugement œ peuvent porter que sur les griefs élevés dans le délai. Tout grief nouveau serait rejeté comme tardif. — Le conseil de préfecture doit statuer dans le mois ; s'il statuait après l'expiration de ce délai , il y aurait excès de poovoir. Le conseil de préfecture n'ayant pas prononcé dans le mois, la réclamation peut être portée au Conseil d'État; car le délai passé sans déeisios,
Les conseillers d'arrondissement sont nommés pour six ans et renouvelables, par moitié, tous les trois ans. Un tirage au sort divise, après la première élection, les conseillers en deux séries, et détermine quelle est celle qui sera, la première, soumise à réélection. Les réélections se succèdent ensuite de manière que chaque conseiller demeure six wàs en fonctions (art. 28 de la loi du 22 juin 1833).
4fty. Les conseils d'arrondissement peuvent être dissous par décret. En cas de dissolution, il doit être procédé à une nouvelle élection dans les trois mois de la dissolution. Le délai de trois mois n'est même pas accordé par la loi, lorsque la nouvelle session ordinaire doit être tenue avant l'expiration de ce délai; il faut, en ce cas, que l'élection soit renouvelée avant la tenue de la session ordinaire (art. 9 et 26 de la loi du 22
la réclamation est considérée comme rejetée (Gons. d'Ét., arr. des 7 avril i866, éUa. de Montier-Bù%euille; 23 mars 1870, Boncenne; 30 mars 1870, élect. de VarUhes; 27 avril 1870, Ganesco. L*appel au Conseil d'État doit être fait dans les trois mois soit à partir de l'expiration du mois si le conseil de préfecture n'a pas statué (G. d*Ét., arr. des 13 décembre 1871, él, deMontagagne; 18 novembre 1872, él. de Paris; 30 janvier 1880, él. de Lanemagnan et 9 août 1880, él. de Douai) soit à partir de la notification de l'arrêté. La notiâcation à.l'un des électeurs fait courir le déitd contre tous même à l'égard de ceux qui n'ont pas reçu la notification (Gons. d'É., arr. du 9 juillet 1862, éled. de VEerm). — La réclamation même pour cause d'incapacité légale doit être portée devant le conseil de préfecture. Si les faits ne sont pas contestés, le conseil de préfecture prononce lui-même sur la réclamation. Si la réclamation est fondée sur une incapacité contestée en fait, le conseil de préfecture renvoie aux tribunaux lorsqu'il y a lieu de juger une question de droit commun sur la nationalité, le domicile, la jouissance des droits, Tftge, la parenté ou l'alliance. L'autorité judiciaire ne peut être saisie que par ce renvoi et jamais directement par les parties (Gons. d'Ét., Dec. sur conflit 31 mai 1866, éle(U. de la Teste; arr. du 4 février 1869, él. de Tarbes. — C. cass., Gb. civ., arr. du 22 août 1866, Sassias c. Béchade). Quand le tribuDal aura statué on reviendra devant le conseil de préfecture qui prononcera sur la validité de l'élection. — L'appel , quand il est formé par le conseiller élu , est suspensif. C'est une exception à la règle du droit administratif, d'après laquelle, contrairement & ce qui est admis en matière civile, l'appel n'est] pas suspensif. Ainsi lorsque l'élection a été annulée par le conseil de préfecture, on ne procédera pas à de nouvelles opérations électorales, s'il y avait appel du conseiller élu.
juin 1833). Les réélections en cas de vacance par décès, démission, option, perte des droits civils ou politiques, doivent être faites dans le délai de deux mois (art. 11 et 26 de la loi du 22 juin 1833).
4Lft8. Le conseiller élu dans plusieurs cantons doit déclarer son option au préfet dans le mois qui suivra les élections , entre lesquelles il y a lieu d'opter. A défaut d'option dans ce délai, le préfet, en séance publique du conseil de préfecture, tire aa sort le canton qui sera représenté par le candidat doublement élu. L'article 10 ajoute : « Il sera procédé de la même manière « lorsqu'un citoyen aura été élu membre d'un conseil de dépa^ « tement et membre d'un ou plusieurs conseils d'arrondissements (art. 10 et 26 de la loi du 22 juin 1833). L'assimilation entre les deux cas prévus par cet article ne me paraît pas être fondée. Que l'on tire au sort ^l'option à faire entre deux élections de même degré, rien de mieux; c'est le seul moyen qu'il y ait à employer puisqu'il n'existe aucune raison pour préférer un canton à un autre. Mais entre l'élection à un conseil général et l'élection à un conseil d'arrondissement, le choix paraît être indiqué par l'importance relative des fonctions. Sans enlever le droit d'option au candidat doublement élu, n'aurait-il pas mieux valu décider que, jusqu'à manifestation d'une volonté contraire, on présumerait qu'il opte pour l'élection la plus élevée? Faute d'option expresse dans un certain délai, la présomption serait devenue définitive. La loi ne dit pas comment il faudrait procéder dans le cas où les deux élections auraient été faites dans deux départements. Quel est le préfet qui sera compétent pour faire le tirage au sort? — Le seul procédé qui puisse être employé, pour combler cette lacune, consiste à reconnaître aux deux préfets un droit égal , et à suivre le tirage qui aura été fait par le préfet le plus diligent. A cet eflfet, nous pensons que les préfets devront indiquer l'heure du tirage sur leurs procès- verbaux pour qu'on puisse juger la question d'antériorité d'après deux pièces authentiques, qui seront la contrepreuve l'une de l'autre.
4Uk9. Le conseil d'arrondissement, comme le conseil général, ne peut se réunir que sur la convocation du préfet, en vertu
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d'un décret qui détermine Tépoque et la durée de la session. Le président, le vice-président et le secrétaire qui étaient désignés par le préfet en vertu de la loi de 1833 sont aujourd'hui élus par le Conseil (loi du 22 juillet 1870, art. 1).
On distingue les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires. Pas plus que les sessions extraordinaires , les sessions ordinaires ne peuvent être tenues en vertu d'un arrêté préfectoral. Pour les unes et les autres un décret est indispensable. Dans les premières , le conseil d'arrondissement délibère sur toutes les matières de sa compétence , tandis que dans les secondes ses délibérations sont limitées à l'objet spécial de la session.
Tous les ans, le conseil d'arrondissement tient une session ordinaire qui se divise en deux parties. La première partie précède la session du conseil général , tandis que la seconde partie vient après cette session. La division en deux parties de la session ordinaire du conseil d'arrondissement s'explique par ses attributions.
44IO. Le conseil d'arrondissement répartit, entre les communes , le contingent mis à la charge de l'arrondissement par le conseil général du département. Si l'arrondissement a pendant les années précédentes été trop fortement imposé, le conseil adressera ses doléances au conseil général afin qu'à l'avenir l'arrondissement soit dégrevé. Pour cela, ne faut-il pas qu'il s'assemble avant le conseil général? Plus tard, lorsque le conseil général, appréciant les réclamations du conseil d'arrondissement, aura définitivement fixé le contingent, il faudra que le conseil d'arrondissement se réunisse, de nouveau , pour faire la division entre les communes. La réunion qui précède la session du conseil général a pour objet de faire entendre les réclamations contre l'exagération du contingent de l'arrondissement, et celle qui suit de faire la répartition du contingent.
4A1.. D'un autre côté, les communes qui prétendent être surimposées ont le droit de réclamer devant le conseil général; mais la loi veut que le conseil d'arrondissement soit consulté sur les griefs de ces communes. Il faut donc qu'il se réunisse, pour donner son avis, avant la session où le conseil général doit pro-
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DODcer sur ces réclamations. Si le conseil général juge que ces réclamations sont fondées, le conseil d'arrondissement sera tenu, dans la seconde partie de sa session ordinaire, de se conformer i la décision du conseil général et de suivre les bases de répartition adoptées, par ce dernier, à Tégard des communes réclamantes. La division en deux parties de la session ordinaire du conseil d'arrondissement s'explique donc par deux raisons qui se rattachent aux attributions de cette assemblée en matière de répartition de l'impôt (art. 39 et 40 de la loi du 10 mai 1838).
Si le conseil d'arrondissement ne se réunissait pas ou s'il ne faisait pas la répartition des contributions directes, les mandements des contingents assignés à chaque commune seraient délivrés par le préfet d'après les bases de l'année précédente, sauf les modifications à apporter dans les contingents en exécutioa des lois, n faudrait aussi, dans les mandements, tenir compte des modifications adoptées par le conseil général si le conseil général ne s'y était pas conformé (art. 47 de la loi du 10 mai 1838).
Les délibérations du conseil d'arrondissement, en matière de contributions directes, sont tantôt consultatives et tantôt exécutoires par elles-mêmes : consultatives, lorsqu'il demande le dégrèvement de l'arrondissement ou qu'il donne son avis sur les réclamations des communes; exécutoires, lorsqu'il répartit k contingent de l'arrondissement entre les communes. Sons ce dernier rapport et sauf le cas où elle ne tiendrait pas compte des décisions sur la réclamation des communes, la délibération du conseil d'arrondissement est souveraine, comme celle que prend le conseil général pour répartir le contingent départemental entre les arixMidissements.
4MI9. En toute autre matière , le conseil d'arrondissement œ prend que des délibérations consultatives. Le préfet a la faculté de demander l'avis du'conseil toutes les fois qu'il le juge à propos; mais, en certains cas déterminés par la loi, l'avis du cooseil d'arrondissement est exigé comme une formalité dont rémission constituerait un excès de pouvoir ^ Même quand il est
^ Art. 41 de la loi du 10 mai 1838 : « Le conseil dVrondissement donne son ayis, lo sur les changemeata proposés & la circonscription du territoire
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obligé de demander l'avis du conseil , le préfet n'est pas tenu de le suivre au fond.
D'un autre côté, il appartient au conseil d'arrondissement d'émettre spontanément des vœux sur tout ce qui intéresse Tarrondissement , et sur la situation des services publics au point de vue des intérêts de l'arrondissement. De même que les vœux émis par le conseil général sont envoyés directement au ministre par le président du conseil, les vœux du conseil d'arrondissement sont transmis au préfet par le président, sans passer par l'intermédiaire du sous-préfet. Ici nous retrouvons la différence que nous avons signalée, en nous occupant des conseils généraux, entre les avis et les vœux ; 1® les avis sont provoqués, tandis que les vœux sont spontanés; 2® les avis sont envoyés par le sous-préfet au préfet, tandis que les vœux sont transmis par le président *.
Nous devons faire observer que les vœux politiques sont interdits aux conseils d'arrondissement comme aux conseils généraux. De plus, la loi du 10 août 1871 étant étrangère aux conseils d'arrondissement, ils ne pourraient pas émettre des vœux sur les questions d'administration générale et économiques (art. 51 de la loi du 10 août 1871 )*.
488. L'arrondissement n'étant pas une personne morale, le conseil n'a pas à prendre de délibérations relatives à la
de rarrondissement , des cantons et des communes , et à la désignation de leurs chefs-lieux ; 2® sur le classement et la direction des chemins vicinaux de grande communication ; 3<* sur rétablissement et la suppression , ou le changement des foires et marchés ; 4<» sur les réclamations élevées au sujet de la part contributive des communes respectives dans les travaux intéressant plusieurs communes ou les communes et le département; 5® et généralement sur tous les objets sur lesquels il est appelé à donner son avis en vertu des lois et règlements, ou sur lesquels il serait consulté par Tadministration. »
^Ârt. 44. « Le conseil d'arrondissement peut adresser directement au préfet, par l'intermédiaire de son président, son opinion sur Tétat et le» besoins des différents services publics , en ce qui concerne Tarrondissement.
' Décret du 28 décembre 1872, qui annule une adresse signée par les membres d*un conseil d'arrondissement; décrets du 11 août 1879, qui annulent deux délibérations du conseil d'arrondissement d'Avignon et de celui des Sables-d'Olonne.
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gestion de son patrimoine. Nous ne retrouvons donc pasi d cette catégorie de délibérations qui forment la deuxième espèce de celles que peut prendre le conseil général. Ces délibérations sont remplacées par des avis que le conseil d^arrondissement a le droit d'émettre spontanément dans les cas prévus par l'article 42 de la loi du 10 mai 1838 ^ Quoique spontanés, ces avis diffèrent des vœux en ce qu'ils sont transmis au préfet par le sous-préfet, tandis que les vœux sont envoyés directement par Tintermédiaire du président. Entre les vceux et les avis spontanés il y a cette autre difi^érence que les matières sur lesquelles peuvent porter les premiers ne sont pas limitées, tandis que l'article 42 de la loi du 10 mai 1838 énumère limitativement celles qui peuvent être l'objet des seconds.
En résumé , le conseil d'arrondissement répartit le contingent départemental entre les communes et de ce chef, ses délibérations sont exécutoires et même souveraines comme celles du conseil général sur le même objet;
Il donne des avis que l'administration n'est pas tenue de suivre, mais qu'elle est, en certains cas, obligée de demander;
11 donne des avis lorsqu'il est consulté par l'administration^ bien que la loi n'exige pas cet avis;
11 donne des avis spontanément dans les cas prévus par l'article 42;
11 émet des vœux.
^ Art. 42 de la loi du 10 mai 4838 : « Le conseil d'arrondissement peat donner son avis : lo sur les travaux de routes, de navigation et autres objets d'utilité publique intéressant l'arrondissement; 2® sur le classement des routes départementales qui intéressent l'arrondissement; 3<» sur les acquisitions, aliénations, échanges, constructions et reconstructions des édifices et bâtiments destinés & la sous-préfecture, au tribunal de première instance, & la maison d'art^t ou à d'autres services publics spéciaux à l'arrondissemeni, ainsi que sur les changements de destination de ces édifices; 4* et généralement sur tous les objets sur lesquels le«conseil général est appelé a délibérer, en tant qu'ils intéressent l'arrondissement. »
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DROIT COMPARÉ
êBê:. Ancien droit et droit intermédiaire. — Dans les pays d'élections, les intendants nommaient des subdélégués cpii recevaient les requêtes des parties et les transmettaient à l'intendant. Les snbdélégués faisaient aussi parvenir aux syndics, maires ou échevins de villes ou communautés les ordres qui venaient de l'intendance. Suivant les termes d'un édit du 15 avril 1704, les subdélégués « avaient le droit de référer et non celui de décider. » On trouve dans ce précédent l'explication de ce qui existe encore aujourd'hui. Pourquoi nos souspréfets sont-ils principalement des agents de transmission? Cela s'explique par le caractère des anciens subdélégués et par l'esprit d'imitation qui poussait les législateurs de l'an VIII vers les anciennes institutions.
4MI5. La loi du 22 décembre 1789 divisa les départements en districts, et confia l'administration de cette subdivision à des corps collectifs organisés sur le même plan que l'administration du département. Les électeurs nommaient un conseil de district de douze membres élus pour quatre années. Ces conseillers choisissaient un directoire de district, composé de quatre personnes. Les électeurs nommaient, également pour quatre années, un procureur-syndic qui assistait aux délibérations du conseil de district et du directoire, avec la mission de requérir l'application des lois. Le procureur-syndic n'était pas chargé de l'action administrative qui , pour la plus grande partie, appartenait au directoire de district; comme le procureur général syndic du département, il requérait l'application des lois et suspendait les délibérations qui lui paraissaient être contraires aux lois et règlements jusqu'à ce qu'il fftt statué par l'autorité supérieure. — La loi du 14 frimaire wi II sur le gouvernement provisoire et révolutionnaire laissa wibsister les directoires de district mais supprima leur subordittatiou aux directoires de département. Elle remplaça les procureurs-syndics élus par des agents nationaux.
4LOO. La Constitution du 5 fructidor an III supprima le district et ne conserva que le département et la commune; mais elle agrandit la commune et la relia au canton, qui devînt la première sous-division administrative du département.
Art. 179 de la Constitution directoriale : « Il y a dans chaque commune, dont la population est inférîeure à 5,000 habitants, un agent municipal et un adjoint. »
Art. 180. « La réunion des agents municipaux de chaque commune forme la municipalité de canton. »
Le directoire pouvait nommer, près de chaque municipalité de canton , un commissaire chargé de requérir rapplication des lois. La nomination de ces commissaires étant facultative, il n'y en avait pas dans tous les cantons, mais seulement daûs les lieux où le directoire central avait jugé à propos d'en établir. Le conseil municipal du canton était chargé de répartir, entre les communes, le contingent mis à la charge du canton *. Les municipalités cantonales étaient subordonnées aux administrations de département comme celles-ci étaient soumises ani ministres. De même que les ministres pouvaient annuler le? délibérations ou actes des assemblées départementales et même suspendre les assemblées , en cas de violation des lois et règlements, ainsi les administrations de département avaient le droit d'annuler les actes des municipalités cantonales et, au besoin, de suspendre les municipalités. Seulement aucune annniation ni suspension ne devenait définitive qu'en vertu de la confirmation par le directoire exécutif*.
4M9. La loi du 28 pluviôse an VIII rétablit rarrondissement avec un conseil d'arrondissement composé de onze membres nommés par le Premier Consul. D'après le sénatus-consulte du 16 thermidor an X, art. 28, les collèges électoraux d'arrondissement furent appelés à présenter deux candidats pour chaque place de conseiller d'arrondissement. — Sous la Restauration, les conseils d'arrondissement, comme les conseils de département, furent nommés par le roi sans aucune condition
^ Loi du 29 frimaire an IV, art. 1.
> Art. 193-195 de la Constitution du 5 fructidor an III.
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de candidature élective. Le régime de la nomination par le gouvernement dura jusqu'à la loi du 22 juin 1833, qui rétablit l'élection pour les conseils généraux et les conseils d'arrondissement. La Constitution du 4 novembre 1848 conserva les sous-préfets, mais disposa que les conseils d'arrondissement seraient supprimés et leurs attributions transportées, aux conseils cantonaux. Ce système séparait l'action administrative de la délibération consultative, conservait l'arrondissement au point de vue de l'action , et tran9portait la délibération au cheflieu de canton. Le principe posé par la Constitution de 1848 n'a d'ailleurs pas été appliqué , car les événements de décembre 1851 arrivèrent avant que la loi organique sur la matière ne fût votée par l'assemblée nationale*.
4MS. Angleterre. — La sous-division principale du comté est la centaine [Hundred), sous-division qui tire son nom et son origine de l'organisation de l'armée royale. On l'appela ainsi, dès le principe, parce que le territoire sur lequel la centaine s'étendait était occupé par cent familles '. Daps le Nord , où les mêmes chiffres n'avaient pas été adoptés, ces districts ne s'appelaient pas centaines, mais tantôt Wapentake et tantôt Wards. Nous avons vu plus haut que certaines villes formaient des comtés, et qu'affranchies de l'autorité du shérif du comté, dans lequel elles étaient situées, elles avaient une administration propre. Le même fait se produisit pour les centaines. Plus fréquemment encore que les villes et bourgs , les centaines furent constituées en franchises s'administrant elles-mêmes et exemptes de l'administration du comté. Malgré les efforts qui ont été faits pour en diminuer le nombre, il existe encore des franchises ou libertés de cette espèce {Liber ties of hundreds. Franchises of hundreds). On compte environ 800 de ces sousdivisions de toute espèce, sous différents noms.
La centaine est principalement une division judiciaire et une division pour la police. Chaque année le shérif parcourt les
* Art. 77 de la Constitution du 4 novembre 4848.
* Principes de Sociologie par Herbert Spencer, t. III, p. 606 et suiv. Spencer montre clairement comment ces divisions, d*abord personnelles, tendirent à devenir réelles ou territoriales.
centaines du comté et y tient un jour d'audience {Shertjfs tum andleet).
4LB1I. L'ancienne division en centaines est loin d'être toujours appropriée aux besoins nouveaux des services publics et, en particulier, de la police. Une loi rendue sous Georges IV a permis aux juges de paix, réunis en sessions trimestrielles , de modifler les circonscriptions, au point de vue de la police. Cette loi recommande seulement de mettre les nouveaux districts, autant que possible, en harmonie avec ceux qui ont été adoptés pour l'application de la loi sur la taxe des pauvres. Quelquesunes des divisions nouvelles sont formées par la réunion de plusieurs centaines, et d'autres, au contraire, par des démembrements*.
^ Voici le tableau des comtés avec les anciennes centaines, les nouvelles divisions, les lieux de franchise et les villes ou bourgs. Ce tableau est emprunté à Touvrage de M. Gneist, t. II, p. 21 et 2S.
Gentames. Difisioiis. Fnnchisei. Villes o« Bb«si.
Bedfort 9 9 » i
Brecks 20 20 » 6
Buckingham 8 8 » 2
Cambridge (avec Ely) 48 19 1 ' 2
Chester 7 14 » 4
Comwall 10 16 » 9
Gumherland 6 6 » 1
Derby 6 7 » 2
Devon 33 33 » 11
Dorset 100 9 24 7
Durham 4 4 » 6
Essex 20 21 1 5
Gloucester 31 42 » 3
Hants (avec Vyright) 76 14 10 8
Hereford 11 12 » 2
Hertford 8 8 » 2
Huntmgdon 4 4 » 2
Kent 72 5 3 11
Lancaster 6 8 » 13
Leicester 6 6 » 1
Lincoln 29 41 » 6
Mîddlesez 6 10 » 1
Monmouth 6 12 » 2
Norfolk 33 33 » 4
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âtVO. Dans chaque centaine on franchise il y a un haut constable {high canstabié) qui est chargé de Torganisation et de la surveillance du service. « Le principal devoir des constables, dit Blackstone, est de veiller à la conservation de la paix, et c'est pour cela que leur pouvoir est très étendu. Ils peuvent arrêter les coup8J[)les, les emprisonner et entrer, de force, dans les maisons. Vu la nature de leur pouvoir et l'espèce d'hommes auxquels il est confié, il est peut être bon qu'ils ne soient pas trop éclaircis sur l'étendue de leur autorité. Le statut de Win-
Centaines. Diiislons. Fruefaisee. Villes «m Bowgs.
Northampton 20 20 » 3
Northumberland 0 20 » 4
Nottingham 6 14 » 3
Oxford 4B 45 1 3
RuUand 5 5 » »
Salap 44 28 » 5
Sommerset 42 42 2 6
Strafford 40 40 » 6
Sufifolk 20 4 » 7
Surrey 44 26 » 4
Sussex 70 0 2 4
Warwick 4 42 » 5
Westmoreland 4 4 » 4
Wilta 28 28 » 5
Worcester 5 44 » 5
York(East) 6 43 » 2
York(North) 25 45 » 3
York(WeBt) 9 20 » 8
Pays de Galles.
Anglesey 6 6 » 4
Brolon 6 0 » 4
Cardigan 5 40 » 2
Garmarthen 8 8 » 2
Carnarvon 40 40 » 2
Denbigh 6 6 » 2
Flint 5 5 » 4
Glamorgan 40 40 » 3
Merioneth 7 7 » »
Montgomeiy 9 9 » 2
Pembrocke 7 7 » 4
Radnor 6 6 » »
chester, du règne d'Edouard I*', leur enjoint de faire bonne garde dans leur district, c'est-à-dire, qu'ils doivent arrêter, surtout le jour, les perturbateurs du repos public, les fripons, les félons et les voleurs de grands chemins ; la manière de les arrêter est laissée à la discrétion du juge de paix ou du constable*. »
JLVJL. Belgique. — Les provinces sont divisées en arrondissements qui sont au nombre de 41. Au chef-lieu de Tarrondissement, le gouvernement est représenté par un commissaire du roi; mais on n'y trouve pas d'institution analogue à notre conseil d'arrondissement. Délégués du gouvernement et surveillants de l'administration communale, les commissaires du roi ont le devoir, 1' de visiter les communes de leur ressort, de vériGer les caisses communales , les registres de l'état civil et d'inspecter les établissements communaux; 2"* de signaler au gouvernement tout événement extraordinaire qui arrive dans leur arrondissement; 3"" d'adresser périodiquement à la députation provinciale des rapports sur la situation de l'arrondissement et les améliorations à y introduire '.
Comme nos sous-préfets et nos anciens subdélégués, le commissaire du roi est plutôt un agent d'instruction et de transmission qu'un administrateur chargé de l'action. Il surveille, écoute et avertit plutôt qu'il ne commande. « Toutefois, dit M. de Fooz, il est des cas dans lesquels les commissaires agissent d'une manière spontanée et en nom direct. Aux termes de l'article 139 de la loi provinciale, ils concourent au maintien du bon ordre, de la sûreté des personnes et des biens, et peuvent requérir la garde civique et la gendarmerie de leur ressort. De môme que les gouverneurs des provinces, les commissaires d'eurondissement sont, dans cet ordre d'attributions, des officiers de police administrative. — Ils agissent encore en vertu d'attributions qui leur sont propres en matière électorale et en matière de milice '• i>
< Blakstone, Commentaires (trad. française), t. U, p. 31. Voir st^, p. 367 et 368.
> Article 135 de la loi provinciale du 30 avril 1836.
> Droit administratif belge par M. de Fooz, 1. 1, p. 90.
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4f !i. Espagne. — Le partido, qui tient le milieu entre notre arrondissement et notre canton, est une division judi-* ciaire et ne présente, au point de vue administratif, aucune analogie avec nos sous-préfectures. Ce n'est que par exception que le partido pouvait autrefois devenir une division administrative.
Un article de la loi du 2 avril 184S permettait au gouvernement d'établir, lorsqu'il le jugeait convenable, des gouverneurs secondaires placés sous la dépendance du gouverneur de la province. Le nombre de ces sous-gouverneurs, en 1880, s'élevait à environ cinquante pour toute l'Espagne. Ils furent supprimés et on ne conserva que les sous-gouverneurs de Minorqueet de la grande Ganarie. Cepenant la loi du 28 septembre 1863 autorisa le Gouvernement à établir des sous-gouverneurs là où il le jugerait nécessaire après avoir consulté le Conseil d'État, mais à la charge d'en rendre compte aux Certes dans les dix jours et, en cas de séparation des Chambres, dans les huit premiers jours de la prochaine législature. La loi provinciale du 20 août 1870, art. 14, maintint les sous-gouverneurs de Minorque et de Canarie, sans accorder la faculté au Gouvernement d'en établir d'autres ; mais ce pouvoir a été rétabli par un décret du 31 août 1878.
Les sous-gouverneurs ont dans leur ressort les pouvoirs que les lois et règlements attribuent au gouverneur même; ils ont les mêmes droits et les mômes devoirs.
Ils doivent, sans qu'ils aient été mis en demeure par le gouverneur, prendre des mesures pour maintenir Tordre public partout où il serait menacé. — Il leur est recommandé de s'abstenir de porter atteinte aux pouvoirs que la loi attribue aux maires *.
* Golmeiro (édit. de 1876), 1. 1, p. 147.
APPENDICES
Chapitre premier. — Du Bureau provisoire et du Bureau
définitif.
Article premier. A la séance d'ouverture de chaque session ordinaire , le doyen d'âge préside le Sénat.
Les six plus jeunes sénateurs remplissent les fonctions de Secrétaires jusqu'à l'élection du Bureau définitif.
Art. 2. Le Président renvoie à l'examen des Bureaux les procès-verbaux des élections de sénateurs qui ont lieu dans Tintervalle de deux sessions.
Art. 3. Le Sénat fixe la séance où aura lieu l'élection du Bureau définitif; il peut même y être procédé immédiatement.
Le Sénat peut décider qu'il nommera un Président et un Vice- Président provisoires.
Art. 4. Le Bureau définitif, élu pour l'année, aux termes des lois constitutionnelles , se compose :
D'un Président;
De quatre Vice-Présidents;
De six Secrétaires;
De trois Questeurs.
Art. 5. L'élection des membres du Bureau a lieu, en séance publique, par scrutins séparés, et par bulletins de liste pour les Vice-Présidents , Secrétaires et Questeurs.
Art. 6. L'élection a lieu, au premier et aa second tour de scratin , à la majorité absolue des votants.
Après deux tours de scrutin sans résultat , il y a ballotta^ entre les deux membres qui ont obtenu le plus de suffrages, et, pour Télection, la majorité relative suffît.
En cas d'égalité de suffrages , le plus âgé est nommé.
Les mômes règles s'appliquent à Télection par bulletins de liste.
En ce cas, le ballottage s'établit entre les membres qui, ea nombre double des nominations à faire , ont obtenu le plus de suffrages.
Art. 7. L'élection du Bureau définitif étant terminée, le Président fait connaître à la Chambre des députés et an Président de la République que le Sénat est constitué.
Chapitre IL — De la vérification des pouvoirs
Art. 8. Aucune élection de sénateur par le Sénat* n'aura lieu que huit jours après fixation de sa date en séance publique.
Le résultat des élections faites par le Sénat est annoncé ei séance publique immédiatement après le scrutin. L*éla n*e<l proclamé sénateur que trois jours après.
Si, dans ce délai, une réclamation est faite contre TélectioD. la proclamation n'a lieu qu'après décision du Sénat sur la capacité de l'élu. Le Sénat statue sans renvoi aux Bureaux.
Les procès-verbaux des élections de sénateurs par les collèges départementaux sont, avec les pièces justificatives, ré-
^ Loi du 24 février i875, article 7 : « Les Bénateurs élus par rAsseml^ sont inamovibles. En cas de vacance par décès, démission ou autre caose,!* sera, dans les deux mois, pourvu au remplacement par le Sénat lai-méiDe.
Loi organique du 2 août 1 875 sur Télection des sénateurs, article 24 : « !<> lection des sénateurs nommés par TAssemblée nationale est faite en séanfie publique, au scrutin de liste et à la majorité absolue des votants, quel que soit le nombre des épreuves. »
Article 25 : « Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au remplacement des Séo>t teurs nommés en vertu de Tartide 7 de la loi du 24 février 1875, le Se»procède dans les formes indiquées par l'article précédent. >
partis entre les Bureaux par ordre alphabétique de départements , et soumis d'abord à l'examen de Commissions de trois Membres formées dans chaque Bureau par la voie du sort.
Le rapport sur chaque élection est fait par un sénateur que le Bureau en a chargé.
Art. 9. Le Sénat statue sur la validité des élections; le Président déclare admis les sénateurs dont les pouvoirs ont été déclarés valides.
Lorsqu'une élection est contestée, le Sénat peut, sur la demande d'un Membre , renvoyer la délibération à la séance qui suivra l'insertion du rapport au Journal officiel ou la distribution aux Membres du Sénat de ce rapport imprimé.
Les sénateurs dont les pouvoirs n'ont pas encore été validés peuvent prendre part aux délibérations et aux votes du Sénat.
Art. 10. Le droit de prendre part aux votes du Sénat est suspendu pour tout Membre dont l'admission a été ajournée.
Tout sénateur dont l'élection est contestée ne peut, ni dans le Bureau, ni en séance du Sénat, prendre part aux votes sur la validation de cette élection.
CHAPrrRB in. — Des Bureaux et Commissions,
Art. 11. Le Sénat se partage en neuf Bureaux, renouvelés chaque mois, en séance publique, par la voie du sort.
Chaque Bureau nomme son Président et son Secrétaire, comme il est dit à l'article 6.
Art. 12. Les Bureaux se conforment, pour Tordre de leurs travaux, aux ordres du jour arrêtés par le Sénat. Chacun d'eux discute séparément les questions renvoyées à leur examen.
Il est tenu procès-verbal de leurs délibérations.
Le procès-verbal de chaque séance mentionne les noms des membres présents.
Art. 13. Sauf l'urgence déclarée, la discussion ne peut s'ouvrir dans les Bureaux que vingt-quatre heures au plus tôt après la distribution des projets de lois et propositions.
Art. 14. Chaque bureau, lorsque la discussion est terminée,
nomme un commissaire , suivant les formes fixées par rarticle 6; il en nomme plusieurs , selon qu'une disposition du règlement ou une résolution spéciale du Sénat l'a ainsi décidé.
Art. 15. Aucun sénateur faisant partie de deux Commissions, autres que la Commission de comptabilité et celle des congés, ne peut être appelé à faire partie d'une troisième, juscja'à ce qu'une des deux premières ait nommé son rapporteur.
Cette interdiction ne s'applique pas à toute Commission pour l'examen d'un projet de loi ou proposition dont rurgence a été déclarée.
Tout membre élu commissaire est tenu de faire connaître au bureau s'il est libre, aux termes du règlement, d'accepter cette mission.
Dans le cas de la négative, il est immédiatement procédé à son remplacement.
Art. 16. Les bureaux, au commencement de chaquQ session ordinaire, nomment, pour l'année entière, une Commission chargée de l'examen de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses administratives du Sénat.
Art. 17. Sont nommés chaque mois par les bureaux :
Une Commission chargée d'examiner les propositions émanant de l'initiative parlementaire et de donner son avis sur la prise en considération;
Une Commission chargée de l'examen des projets de lois relatifs à des intérêts communaux et départementaux;
Une commission chargée de l'examen des pétitions;
Une Commission chargée de l'examen des demandes de congés.
Ces Commissions sont composées de neuf membres, sauf la Commission de l'initiative parlementaire qui en a dix-huit.
Art. 18. Le Sénat peut, s'il le juge convenable, renvoyer à une Commission déjà formée l'examen des projets ou propositions qui lui sont soumis.
Dans ce cas, seront observées, pour lé, nouvelle proposition, les conditions d'examen auxquelles est assujettie la proposition dont la Commission est déjà saisie.
Art. 19. Lors du renvoi d'un projet de loi ou d'une proposi-
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ion à l'examen des bureaux, le Sénat peut, sur la demande l'on membre, décider que la nomination des Commissaires sera *aite par scrutin de liste, dans les bureaux, conformément aux *ègles posées en l'article 6.
Cette décision est prise par assis et levé.
Dans chaque Bureau, aprôs délibération, le scrutin est ouvert et dépouillé. Le recensement général est opéré par le prenier Bureau et transmis au Président du Sénat, qui proclame e résultat du scrutin.
Art. 20. Les Bureaux, au commencement de chaque session )rdinaire, nomment, pour toute la durée de cette session, une Commission de dix-huit membres chargée de l'examen :
1* De tous les projets de lois portant demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires afférents aux exercices courants, clos ou périmés;
2"" De tous les projets de lois ou propositions qui peuvent avoir pour effet de modifier la situation du Trésor;
S"" De la loi des recettes et des dépenses.
Art. 21. Le Sénat peut toujours renvoyer à une Commission spéciale l'examen des projets de lois et propositions énoncés en rarticle précédent.
Art. 22. Toute Commission spéciale, chaînée de l'examen d'un projet de loi ou d'une proposition affectant les recettes ou les dépenses de FÉtat, fait un rapport sur l'ensemble du projet sans pouvoir proposer d'imputations de crédits.
Si les conclusions sont favorables au projet, elle est tenue de les communiquer à la Commission nommée comme il est dit en l'article 20.
Celle-ci, dans les dix jours, donne son avis sur l'imputation des crédits.
Cet avis motivé est imprimé et annexé au rapport principal.
Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables au cas d'urgence.
Art. 23. Les Commissions, convoquées. sans retard par le Président du Sénat, nomment, comme il est dit à l'article 6, un Président et un Secrétaire. ,
Elles choisissent dans les mêmes formes, lorsque la discussion
est terminée, un rapporteur chargé de rendre compte au Sénal du résultat de leurs travaux.
Le procès-verbal de chaque séance d'une Commission mentionne les noms des membres présents.
^ En cas de vacances survenues au sein des Commissions par démission, décès, non-réélection ou autrement, il seraponm au remplacement des commissaires manquants par les boream de la formation à laquelle remonte leur nomination.
Les sénateurs nouvellement élus appartiendront au Boreaa dont faisaient partie les sénateurs auxquels ils succèdent.
Art. 24. Le Président envoie aux Bureaux et Commissions toutes les pièces relatives aux objets qui doivent y être disentés.
Par les soins de la Questure , il est mis à la disposition des Commissions un local où chacune d'elles , dans une case particulière fermant à clef, conserve jusqu'à la fin de ses trann! ses procès-verbaux et les pièces qui lui ont été communiquées.
Art. 25. Les membres du Sénat peuvent prendre connaissance des documents remis aux Commissions pour l'étude des projets et résolutions qu'elles sont chargées d'examiner.
Cette communication a lieu sans déplacement et sans que les travaux des Commissions puissent en être entravés.
Ces documents et les procès-verbaux des Commissions sont. après le vote définitif, déposés au Archives du Sénat.
Art. 26. Les Commissions communiquent directement avec les ministres par leur Président ou par ceux de leurs membre? qu'elles auront désignés.
Art. 27. L'auteur d'une proposition a le droit d'être entendu par la Commission chargée d'examiner sa proposition. Q est invité, avant la nomination du rapporteur, à se rendre dans la Commission.
S'il y a plusieurs auteurs d'une même proposition, ils doivent désigner un ou plusieurs d'entre eux qui les représenteront auprès de la Commission.
Art. 28 *. Les Bureaux et les Commissions se réunissent et
' Résolution du 24 janvier 1879.
' Loi du 22 juillet 1879, relative au siège du Pouvoir exécutif et def
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délibèrent au palais du Sénat, dans les locaux qui leur sont spécialement affectés.
Les Commissions peuvent, exceptionnellement, pour leurs travaux préparatoires , se réunir dans les ministères.
Chapitre IV. — De la tenue des séances
Art. 29. Le Président ouvre la séance.
Il dirige les délibérations, fait observer le règlement et maintient Tordre.
Art. 30. Les Secrétaires surveillent la rédaction du procèsverbal.
A l'ouverture de chaque séance, un d'eux donne lecture du procès-verbal de la séance précédente.
Le procès-verbal, adopté par le Sénat, est signé par le Président ou le Vice-Président qui a présidé la séance, et par deux Secrétaires au moins.
Art. 31 . Avant de passer à l'ordre du jour, le Président donne connaissance au Sénat des communications qui le concernent.
Art. 32. Les pièces communiquées au Sénat sont déposées sur le bureau ou adressées au Président. Le Sénat peut en ordonner rimpression , s'il le juge utile.
Art. 33. Aucun membre du Sénat ne peut parler qu'après avoir demandé la parole au Président et l'avoir obtenue.
L'orateur parle à la tribune , à moins que le Président ne l'autorise à parler de sa place.
Art. 34. Les Secrétaires inscrivent pour la parole les sénateurs , suivant Tordre de leur demande.
Chambres ^ Paris, article 1" : » Le siège du Pouvoir exécutif et des deux Chambres est & Pans. »
L'article 28 du Règlement avait été modifié de la matiière suivante par la Résolution du 24 janvier 1879 :
<c Les Commissions auront le droit de se réunir et de délibérer, suivant leur convenance, soit à Versailles, au palais du Sénat, soit & Paris dans les locaux qui seront désignés par le Bureau du Sénat.
« Les Bureaux continueront à se réunir et à délibérer au Palais de Versailles. » '
B. - ni. 28
L'inscription ne peut se faire qu'après le dépôt du rapport.
Art. 3S. Le Président donne alternativement la parole à A& orateurs qui parleront pour et à des orateurs qui parleront contre.
Art. 36. Les Ministres, les Commissaires du GouYememenl et les Rapporteurs chargés de soutenir la discussion des projets de lois ne sont point assujettis à Tordre d'inscription et obtiainent la parole quand ils la réclament.
Art. 37. Un membre du Sénat peut toujours obtenir la parole après un orateur du Gouvernement.
Art. 38. L'orateur doit se renfermer dans la question; s'il s'en écarte, le Président l'y rappelle.
Aucun membre du Sénat ne peut obtenir la psurole sur le rappel à la question.
Art. 39. Si l'orateur, rappelé deux fois à la question dans le même discours, CQutinue à s'en écarter, le Président consulte k Sénat pour savoir si la parole ne sera pas interdite à roratenr, pendant le reste de la séance, sur le même sujet.
La décision a lieu , sans débats , par assis et levé ; en cas d^ doute, la parole n'est pas interdite à l'orateur.
Art. 40. Nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à moins que le Sénat n'en décide autrement.
Art. 41. La parole est accordée à tout membre du Sénat qni la demande pour un fait personnel.
Art. 42. Toute interruption, toute personnalité, toute manifestation troublant l'ordre sont interdites.
Art. 43. La question préalable, c'est-à-dire la déclaration qu'il n'y a lieu à délibérer, peut toujours être proposée.
Elle peut être motivée sommairement à la tribune.
L'auteur de la proposition , à l'égard de laquelle la question préalable est demandée , a le droit d'être entendu.
Le Sénat prononce sans débats.
Art. 44. Avant de prononcer la clôture de la discussion, le Président consulte le Sénat.
Si la parole est demandée contre la clôture , elle doit être accordée ; mais elle ne peut l'être qu'à un seul orateur.
S'il y a doute sur le vote après une seconde épreuve, la discussion continue.
La clôture prononcée , la parole n*est plus accordée que sur la position de la question.
Art. 45. Le Sénat peut décider qu'il se formera en comité secret.
Les demandes de comité secret, signées de cinq membres, sont remises au Président. La décision est prise par assis et levé sans débats.
Les noms des signataires de la demande sont insérés au procès-verbal.
Si le motif qui a donné lieu au comité secret a cessé , le Président consulte le Sénat, aux termes de l'article 5 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 * sur la reprise en public de la séance.
Art. 46. Le Président, avant de prononcer la clôture de la séance, consulte le Sénat sur le jour, l'heure et les objets de discussion de sa prochaine séance.
L'ordre du jour ainsi réglé est affiché dans l'enceinte du palais et publié au Journal officiel.
Chapitre V. — Des votations
Art. 47. Le Sénat vote sur les questions soumises à ses délibérations par assis et levé, au scrutin public, au scrutin secret.
Art. 48. Le vote par assis et levé est de droit sur toutes les questions, sauf les exceptions prévues par les articles 50, 51, 56 du présent règlement.
Art. 49. Le vote par assis et levé est constaté par le Prési-
* Loi constitutionnelle du 46 juillet i87o , article 5 :
<( Les séances du Sénat et celles de la Chambre des Députés sont publiques.
« Néanmoins » chaque Chambre peut se former en comité secret sur la demande d*un certain nombre de ses membres, fixé par le règlement. Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en public sur le même sujet. »
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dent et les Secrétaires; s'Us décident qu'il y a doute, Tépreave est renouvelée.
Nul ne peut obtenir la parole entre les deux épreuves par assis et levé, ni entre la deuxième épreuve et le vote au scrutiii.
Art. 50*. Le vote au scrutin public est de droit : 1* après deux épreuves douteuses ; 2"" sur l'ensemble de tous les projets de lois portant ouverture de crédits.
Art. 51 '. Le vote au scrutin public peut être demandé en toute matière, excepté quand il s'agit : — 1"* d'ordonner la nomination d'une Commission au scrutin de liste (art. 19); — 2"* d'interdire la parole à un orateur (art. 39 et 119) ; — 3" dV donner le comité secret (art. 45) ; — 4* de décider s'il y a lieu de procéder au scrutin public à la tribune (art. 55) ou an scrutin secret avec appel nominal (art. 57) ; — 5*" de prendre des amendements en considération (art. 71, 73 et 93); — 6* de fixer le jour où les interpellations seront faites (art. 83); — 7* d'accorder l'urgence ou la priorité à l'examen d'une pétition (art. 103); — 8* de prononcer la censure (art. 123).
Art. 52. Le scrutin public peut être demandé, soit avant toute épreuve par assis et levé, soit après une première épreure douteuse.
Art. 53. La demande du scrutin public doit être faite par écrit, signée de dix membres au moins, et déposée entre les mains du Président.
Elle peut être faite oralement, par un seul membre, après une épreuve douteuse.
Les noms des membres qui ont demandé le scrutin et ceux ies votants sont insérés au Journal officiel.
Art. 54. Il est procédé au scrutin public dans les formes suivantes :
Le président invite les sénateurs à prendre leurs places. Chaque sénateur a deux bulletins de vote sur lesquels son nom est imprimé. Les bulletins blancs représentent l'adoption, les bulletins bleus la non-adoption. Les huissiers présentent â chaque membre du Sénat une urne dans laquelle il dépose soc
^ ' Résolution du 8 février 1 88i .
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bulletin. Lorsque les votes sont recueillis, le Président prononce la clôture du scrutin. Les urnes sont immédiatement apportées sur la tribune. Les secrétaires en font le dépouillement et le Président proclame le résultat du vote.
Art. 55. Le scrutin public à la tribune peut être demandé par dix membres. Le Sénat prononce par assis et levé , sans débats.
Il y est procédé de la manière suivante :
Deux urnes sont placées sur la tribune;
Chaque sénateur, après avoir reçu des mains d'un secrétaire une boule de contrôle, dépose son bulletin dans la première nme et la boule de contrôle dans la seconde;
Les secrétaires procèdent au dépouillement du scrutin , conformément à Tarticle précédent.
Art. 56. Dans tous les cas où le scrutin public peut ou doit être admis si vingt membres réclament le scrutin secret, il doit y être procédé.
Les formes prescrites pour la demande du scrutin public sont observées pour celle du scrutin secret.
Les noms des signataires de la demande sont insérés au Journal officiel .
Art. 57. En cas de scrutin secret, si l'appel nominal est ré* clamé , le Sénat prononce par assis et levé, sans débats.
L'appel nominal est fait par un des secrétaires; il est immédiatement suivi d'un réappel pour les sénateurs qui n'ont pas encore voté.
Art. 58. Le scrutin secret a lieu dans les mêmes formes que le scrutin public à la tribune , sauf que le bulletin de vote est remplacé par une boule blanche ou noire. La boule blanche exprime l'adoption , la noire, la non-adoption.
Les secrétaires versent les boules dans une corbeille; ils en Font ostensiblement le compte et séparent les boules blanches des noires; ils procèdent de la môme manière au dépouillement Je l'urne de contrôle.
Le résultat du compte est arrêté par deux secrétaires au Doins , et proclamé par le Président.
Art. 59. Les nominations en assemblée générale, dans les )areaux et commissions, se font au scrutin secret.
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Pour les ûominatioDS en assemblée générale, deux urnes sont placées sur la tribune. Chaque sénateur dépose dans la première son bulletin de vote sous enveloppe non cachetée ; dans la seconde, la boule servant de contre-épreuve.
Le dépouillement des scrutins de nomination a lieu par des scrutateurs que le sort désigne, au nombre de trois pour chaque table de dépouillement.
Art. 60. La présence de ISl membres du Sénat , majorité absolue du nombre légal, est nécessaire pour la validité des votes.
Le bureau constate le nombre des membres présents.
Si le bureau n'est pas unanime, il est procédé au scrutin public à la tribune.
Au cas d'impossibilité d'un vote par le défaut de présence de la majorité absolue du nombre légal des sénateurs, uu second tour de scrutin sur le même objet est porté à Tordre du jour de la séance suivante ; et, à ce second tour, le vote est valable, quel que soit le nombre des votants.
Art. 61. Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de rappel au règlement ont la préférence sur la question principale; elles en suspendent la discussion, sans que l'orateur puisse être interrompu.
Art. 62. Les projets de lois et propositions sont votés par article. La délibération est toujours terminée par un vote sur l'eih semble.
Les amendements sont mis aux voix avant la disposition principale.
Si les dispositions présentées par la Commission sont rejetées, le texte primitif des projets et propositions que le Gouvernement et les auteurs desdites propositions ont déclaré maintenir, est repris. Il est soumis aux votes du Sénat.
Art. 63. Dans les questions complexes, la division a lieu de droit, lorsqu'elle est demandée.
Chapitre VI. — Des projets de lois présentés au Sénat
Art. 64. Les projets de lois présentés au nom du Gouvernement sont déposés par un des ministres , sur le bureau du Sénat, après lecture, si le Sénat l'ordonne.
Ces projets sont imprimés avec l'exposé des motifs et distribués.
Us sont transmis dans les bureaux par le Président, pour être discutés suivant la forme réglée au chapitre III.
Art. 65. Les rapports des Commissions sont déposés sur le bureau du Sénat, après lecture, s'il y a lieu. Le Président propose et le Sénat fixe le jour de la discussion.
Art. 66*. Les rapports sont imprimés et distribués. La discussion ne peut s'ouvrir en assemblée générale que vingt-quatre heures au moins après la distribution.
Art. 67. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, n'est voté définitivement qu'après deux délibérations, à des intervalles qui ne peuvent être moindres de cinq jours.
La première délibération porte d'abord sur l'ensemble , puis sur les articles du projet et les amendements qui s'y rapportent. Le Sénat décide s'il veut passer à la deuxième délibération.
A la deuxième délibération ,• il est procédé au vote de chaque article et des amendements qui s'y rapportent. Avant le vote définitif du projet, tout membre a le droit de présenter des considérations générales pour l'adoption ou pour le rejet.
Art. 68. Les amendements sont rédigés par écrit et remis au Président.
Le Sénat ne délibère sur aucun amendement, si, après avoir été développé , il n'est appuyé.
Art. 69. Tout amendement présenté et non soumis au vote dans le cours de la séance est imprimé et distribué avant la séance suivante.
Art. 70. Les amendements nouveaux et les articles addition-
^ Résolution du 24 février i877:
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nels présentés après la clôture de la première délibération doivent être communiqués à la Commission, imprimés, distribués un jour au moins avant Touverture de la deuxième.
Art. 71. S'il en est présenté dans le cours même de cette délibération , ils sont motivés sommairement à la tribune. Le rapporteur est entendu. Le Sénat décide par assis et levé, sans débats , s'il prend les amendements et articles additionnels en considération.
En ce cas, ils sont renvoyés à l'examen de la Commission, imprimés et distribués. Us ne peuvent être votés le jour même où ils ont été présentés.
Art. 72. Tout projet repoussé après l'une des deux délibérations ne peut être reproduit avant le délai de trois mois.
Art. 73. Les prescriptions relatives aux deux délibérations ne s'appliquent pas au budget des recettes et des dépenses , aux lois des comptes, aux lois portant demandas de crédits spéciaux, aux lois d'intérêt local; pour le vote de ces lois , une seule délibération suffit; elle a lieu suivant les formes déterminées au chapitre VIII du présent Règlement, pour les cas où l'urgence a été déclarée*
Néanmoins, les amendements ou articles additionnels présentés dans le cours de la délibération sont soumis aux formalités prescrites par l'article 71.
Art. 74. Le résultat des délibérations du Sénat est prodamé par le Président en ces termes :
« Le Sénat a adopté » ou « Le Sénat n'a pas adopté. »
Art. 75. Lorsque le Sénat est saisi d'un projet de loi par lequel le Gouvernement, conformément à l'article 8 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1878 S lui demande l'approbatioD
' Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 , article 8 :
« Le Président de la République négocie et ratifie les traités. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que Tintérôt et la sûreté de VÉiaX le permettent.
a Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de rÉtat , ceux qui sont relatifs à i^état des personnes et au droit de propriété des Françfiis à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Nulle cession , nul échange , nulle adjonction de tenitoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. »
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d'un traité conclu avec une puissance étrangère , il n'est pas voté sur les articles du traité , il ne peut être présenté d'amendement à son texte.
Si, dans le cours de Tune ou de l'autre des deux délibérations, il y a opposition à quelqu'une des clauses du traité, elle se produit sous forme de demande de renvoi à la Commission imprimée et distribuée au moins vingt-quatre heures à l'avance.
Si le Sénat, après débats, a décidé le renvoi, la Commission, avant le vote définitif, fait un rapport d'ensemble, qui doit être imprimé et distribué, sur les différentes clauses contestées et renvoyées à son examen; elle conclut à l'adoption, au rejet ou à rajoumement du projet de loi.
Quand le Sénat se prononce pour rajoumement, il le motive en ces termes : « Le Sénat, appelant de nouveau l'attention du Gouvernement sur telle ou telle clause du traité (relater en entier les clauses sur lesquelles se fonde l'ajournement), surseoit à donner l'autorisation de ratifier. »
Lorsque l'urgence a été déclarée, la Commission présente son rapport sur les clauses renvoyées à son examen , après la clôture de la discussion sur les articles non contestés.
Tout projet d'approbation de traité qui a été rejeté ou ajourné peut être reproduit sans observation d'aucun délai.
Art. 76. Lorsque, en vertu de l'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 *, le Président de la République demande une nouvelle délibération du Sénat, le message motivé est imprimé et distribué.
Le Sénat se réunit dans ses bureaux et nomme une Commission sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle délibération.
^ Loi conBtitutionnelle du 16 juillet 1875, article 7 :
« Le Président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation, par un vote exprès dans Tune et Fautre Chambre, aura été déclarée urgente.
u Dans le délai fixé pour la promulgation , le Président de la RépubUque peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée. »
442 APPENDICES. — DROIT CONSTITUTIOîîNEL.
Chapitre VII. — Des propositions des questions aux ministres et des demandes d'interpellation.
Art. 77. Toute proposition faite par un sénateur est formulée par écrit; elle est remise au Président, qui, après en avoir donné connaissance au Sénat, la renvoie à la Commissioa spéciale pour les propositions , sauf l'exception portée en Tarticle 18.
Art. 78. Dans les vingt jours, cette Commission présente un rapport sommaire sur chacune des propositions renvoyées à son examen. Ce rapport conclut au rejet pur et simple, on à la prise en considération de la proposition.
Néanmoins , lorsqu'elle aura reconnu qu'une proposition rentre dans les travaux d'une Commission déjà chargée de l'examen d'une autre proposition ou d'un projet de loi , elle pourra, sur rapport verbal au Sénat, en demander purement et simplement le renvoi à cette Commission.
Art. 79. Au jour fixé pour la discussion, le Sénat délibère sur la prise en considération.
Si la prise en considération est prononcée, il est donné suite à la proposition, selon les formes déterminées au chapitre VI à l'égard des projets de lois.
Art. 80. L'auteur d'une proposition peut toujours la retirer, même quand la discussion est ouverte; mais si un autre membre la reprend, la discussion continue.
Art. 81. Les propositions rejetées par le Sénat ne peuvent être représentées avant le délaide trois mois, si elles ont été prises en considération ; avant un délai de six mois , si la prise en considération a été écartée.
Art. 82. Le Président accorde la parole à tout sénateur qni veut poser une question à un ministre, si le ministre y consent. L'auteur de la question ne peut parler plus de deux fois; les autres membres n'ont pas le droit d'intervenir.
Art. 83. Tout sénateur qui veut faire des interpellations, en remet la demande écrite au Président. Cette demande explique
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sommairement Fobjet des ioterpellations. Le Président en donne lecture au Sénat.
Les interpellations de sénateur à sénateur sont interdites.
Le Sénat, après avoir entendu un des membres du Gouvernement, fixe, par assis et levé, sans débats, le jour où les interpellations seront faites.
Les interpellations sur la politique intérieure ne peuvent être renvoyées au delà d'un mois.
Art. 84. Aucun ordre du jour motivé sur les interpellations ûe peut être présenté , s'il n'est rédigé par écrit et déposé sur le bureau du Président qui en donne lecture.
L'ordre du jour pur et simple, s'il est réclamé , a toujours la priorité.
Art. 85. En cas de rejet de Tordre du jour pur et simple, le renvoi aux bureaux est de droit, s'il est demandé par le Gouvernement.
Ce renvoi peut être également prononcé par le Sénat sur la proposition d'un de ses membres.
Dans Tun et l'autre cas, une Commission est nommée, et, sur son rapport, le Sénat statue sommairement comme en matière d'urgence.
Art. 86. La résolution de la Commission est d'abord mise aux voix. Si elle est adoptée , l'interpellation est close.
Si elle est rejetée, il est statué sur les ordres du jour motivés dans l'ordre où ils ont été discutés , à moins qu'une question de priorité n'ait été résolue en faveur de l'un deux. '
Eq cas de rejet, l'interpellation est close par le vote qui intervient sur le dernier ordre du jour mis aux voix.
Art. 87. Les demandes d'interpellation retirées par ceux qui les ont faites peuvent être reprises par un autre membre.
CHAPriRE VIII. — De la déclaration d'urgence.
Art. 88. Lors de la présentation d'un projet de loi ou d'une proposition, l'urgence peut être demandée.
Elle peut l'être par le Gouvernement, par l'auteur de la proposition , par tout membre du Sénat.
La demande ayant pour objet de faire déclarer l'urgence est précédée d'un exposé des motifs.
Art. 89. Lorsque la demande d'urgence est faite par le Gouvernement, le Sénat, consulté, décide immédiatement s'il y a lieu de donner suite à la demande d'urgence.
Si l'urgence est demandée pour une proposition émanée de l'initiative parlementaire , le sénateur qui fait cette demande la dépose par écrit entre les mains du Président à rouverture delà séance. Le Président en donne connaissance au Sénat. Le yote sur l'urgence est remis à la fin de la séance, il y a lieu avant la fixation de l'ordre du jour.
Si l'urgence est déclarée , le Sénat prononce le renvoi soit à une Commission déjà formée soit aux Bureaux.
Art. 90*. Après le dépôt d'un rapport, l'urgence peut être demandée. En ce cas, seront suivies, pour la demande et la déclaration d'urgence, les règles posées par l'article précédent. La discussion immédiate pourra être prononcée par le SéDal, sur une demande écrite et signée de 20 membres.
Les noms des signataires de cette demande seront insérés au Journal officiel.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux rapports de Commissions chargées d'examiner des demandes de poursuites contre les membres du Sénat. Ces rapports sont avant toute délibération , et aux termes de l'article 66, imprimés et distribués.
Art. 91. La délibération porte d'abord sur l'ensemble dn projet ou de la proposition.
Le Président consulte le Sénat pour savoir s'il entend passer à la discussion des articles.
Art. 92. Si le Sénat refuse de passer à la discussion des articles, la proposition ou le projet est rejeté.
Dans le cas contraire, la discussion continue. Elle porte sur chacun des articles et sur les amendements qui s'y rapportent.
Art. 93. Tout amendement, tout article additionnel proposé
* Résolution du 24 février 1 877 .
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dans le coars de la discussion est motivé sommairement à la tribune. Il est envoyé de droit à Texamen de la Commission , si un Ministre ou la Commission , le demande.
Si ce renvoi n'est pas demandé, le Sénat, après avoir étendu le rapporteur, décide, par assis et levé, sans débats, s'il prend l'amendement ou l'article additionnel en considération. Dans ce cas, ils sont renvoyés à Texamen de la Commission.
Art. 94. Après le vote des articles, il est procédé au vote sur l'ensemble de la proposition. Avant ce dernier vote, tout sénateur peut présenter des considérations générales pour l'adoption ou pour le rejet.
Le Sénat peut aussi, avant le vote de l'ensemble, renvoyer le projet à la Commission, afin qu'il soit revisé et coordonné. Ce renvoi est de droit, si la Commission le demande.
La Commission présente sans délai son travail. Lecture en est donnée*, et la discussion porte exclusivement sur la rédaction.
Art. 95. Si le Sénat s'est prononcé contre l'urgence, la proposition ou le projet est examiné et voté dans les formes ordinaires.
Le caractère d'urgence reconnu à une proposition ou à un projet de loi pourra être retiré, sur la demande d'un membre du Sénat, après le dépôt du rapport de la Commission chargée de son examen.
Ce retrait ne pourra plus être demandé après l'ouverture de la discussion sur les articles*. Mads il pourra l'être après la discussion des articles et avant le vote sur l'ensemble de la loi.
Art. 96. Après le vote d'une loi, le Sénat, sur la, proposition d'un membre, est consulté par le Président sur le point de savoir si la loi votée sera promulguée d'urgence, dans les trois jours, aux termes de l'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875».
* Résolution du 24 décembre 1883.
' Loi constitationnelle du 16 juillet 1875, article 7 : « Le Président de la République promulgue les lois dans le.mois qui suit la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée. U doit
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Chapitrb IX. — Des pétitions.
Art. 97. Toute pétition doit être rédigée par écrit et signée; elle doit indiquer la demeure du pétitionnnaire ou de l'un dem si elle est revêtue de plusieurs signatures.
Les signatures des pétitionnaires doivent être légalisées.
Si la légalisation était refusée , le pétitionnaire ferait mention de ce refus à la suite de sa pétition.
Les pétitions doivent être adressées au Président du Sénat.
Elles peuvent également être déposées entre les mains d'an des secrétaires par un sénateur qui fait, en marge, mention du dépôt et signe cette mention.
Une pétition apportée ou transmise par un rassemblement formé sur la voie publique ne pourra être reçue par le Président, ni déposée sur le bureau.
Art. Ô8. Les pétitions, dans Tordre de leur arrivée, sont inscrites sur un rôle général contenant le numéro d'ordre de la pétition, le nom et la demeure du pétitionnaire ainsi que Tindication sommaire de l'objet de sa demande, et, lorsqu'elle n'aura pas été adressée directement au Président, le nom du sénatenr qui l'aura déposée.
Ce rôle est imprimé et distribué au Sénat.
Art. 99. Les pétitions inscrites sur le rôle sont renvoyées à la Commission des pétitions.
Néanmoins, celles relatives à une proposition actuellement soumise à l'examen d'une Commission spéciale sont directement renvoyées à cette Commission par le Président du Sénat*
Ce renvoi peut également être ordonné par la Commission des pétitions.
Tout membre du Sénat pourra prendre communication des
promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation , par un TOte exprès dans Tune et Tautre Chambres , aura été déclarée urgente.
« Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la République peut , par un message motivé , demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée. »
pétitions en s'adressant au Président de la Commission chargée de leur examen.
Art. iOO. La Commission, après examen de chaque pétition, les classe dans Tordre suivant :
Celles sur lesquelles elle conclut au renvoi à un ministre ;
Celles qu'elle juge devoir être, indépendamment de ce renvoi, soumises à l'examen du Sénat;
Celles qu'elle ne juge pas devoir être utilement soumises à cet examen.
Avis est donné au pétitionnaire de la résolution adoptée, à regard de sa pétition , et du numéro d'ordre qui lui est donné.
Art. 101. Un feuilleton , distribué chaque mois aux membres du Sénat, mentionne le nom et le domicile du pétionnaire , Tindication sommaire de l'objet de la pétition , le nom du rapporteur, enfin la résolution adoptée par la Commission, avec le résumé succinct de ses motifs.
Toutefois la Commission peut ne faire figurer la pétition au feuilleton que par son numéro d'ordre et par le nom de son auteur, avec indication de la résolution adoptée. Cette décision ne peut être prise qu'à l'unanimité des membres présents.
Art. 102. Tout sénateur, dans le mois de la distribution du feuilleton , peut demander le rapport en séance publique d'une pétition, quel que soit le classement que la Commission lui ait assigné. Sur sa demande, par écrit au Président du Sénat, le rapport devra être présenté au Sénat.
Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué , les résolutions de la Commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel.
Art. 103. La Commission rapporte les pétitions en séance publique. La priorité ou l'urgence peut être demandée pour l'examen d'une pétition; sur cette demande, le Sénat décide par assis et levé, sans débats.
Art. 104. Les Commissions spéciales auxquelles des pétitions auront été renvoyées devront en faire mention dans leurs rapports.
Dans un délai de six mois, les ministres feront connaître,
par une mention portée au feuilleton distribué aux membres du Sénat, la suite qu'ils auront donnée aux pétitions qui leur auront été successivement envoyées.
Chapitre X. — Des congés
Art. 105. Nul sénateur ne peut s'absenter sans un congé du Sénat.
Le Président peut néanmoins , en cas d'urgence , accorder no congé; il en rend compte au Sénat.
Art. 106. Les demandes de congés sont renvoyées à Tezam^ d'une Commission nommée comme il est dit à l'article 17, et chargée de donner son avis sur chaque demande.
Art. 107. En soumettant les demandes de congés au Sénat, le président fait connaître Tavis de la Commission sur chacune d'elles.
Art. 108. L'indemnité cesse de droit pour tout sénateur absent sans congé, ou qui prolonge son absence au delà du terme du congé qui lui a été accordé.
Art. 109. Est réputé absent sans congé le sénateur qui, pendant six séances consécutives, n'aura pas répondu aux appels nominaux, ou qui n'aura pris part, ni aux travaux des bureaux et des Commissions, ni, en séance publique, aux discussions de tribune et aux scrutins de vote.
Les circonstances établissant l'absence sont relevées et constatées par la Questure.
A défaut de motifs valables qui justifient son absence, le sénateur est inscrit nominativement au Journal officiel comme absent sans congé.
Les sénateurs en congé régulier constaté au Journal officid ne devront pas prendre part à un vote avant l'expiration de leur congé , s'ils n'ont pas averti le Bureau de leur présence.
Chapitre XI. — De la police intérieure et extérieure du Sénat. Des droits du Président.
Art. 110. Le Président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure du Sénat. A cet effet, il fixe l'importance des
forces militaires qu'il juge nécessaires; elles sont placées sous ses ordres.
Le Président habite dans l'intérieur du palais sénatorial.
Art. m. La police du Sénat est exercée, en son nom, par le Président.
Art. 112. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans l'enceinte où siègent les membres du Sénat.
Art. 113. Pendant tout le cours des séances, les personnes placées dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence.
Art. 114. Toute personne qui donne des marques d'approbation on d'improbation est sur-le-champ exclue des tribunes par les huissiers chargés d'y maintenir l'ordre.
Art. 115. Tout individu qui trouble les délibérations est traduit sans délai , s'il y a lieu, devant l'autorité compétente.
Chapitre XIL — De la discipline
Art. 116. Les peines disciplinaires applicables aux membres du Sénat sont :
Le rappel à l'ordre;
La censure;
La censure avec exclusion temporaire du lieu des séances.
Art. 117. Est rappelé à l'ordre tout orateur qui s'en écarte, tout membre du Sénat qui trouble l'ordre par une des infractions au règlement prévues dans l'article 42, ou de toute autre manière.
Art. 118. Le Président seul rappelle à l'ordre; la parole est accordée à l'orateur qui, rappelé à l'ordre, se soumet à l'autorité du Président et demande à se justifier.
Tout membre qui, n'étant pas autorisé à parler, s'est fait rappeler à l'ordre, n'obtient la parole pour se justifier qu'à la fin de la séance, à moins que le Président n'en décide autrement.
Si le rappel à l'ordre est maintenu par le Président , il en est tenu note par les Secrétaires.
Art. 119. Lorsqu'un orateur a été rappelé à l'ordre deux fois
dans une même séance, si une troisième fois il s'écarte de Tordre, le Président propose au Sénat de lui interdire la parole pour le reste de la séance.
Le Sénat prononce par assis et levé, sans débats.
Art. 120. La censure est prononcée contre :
Tout sénateur qui, après avoir encouru Tinterdiction mentionnée en Tarticle précédent, ne sera pas rentré dans le devoir;
Tout sénateur qui, pendant Tespace de trente jours, €uira, dans trois séances différentes, subi le rappel à Tordre;
Tout sénateur qui, dans Tassemblée, aura donné le signal d'une scène tumultueuse ou d'une abstention collective de prendre part aux travaux législatifs;
Tout sénateur qui , pour l'apport d'une pétition , se sera constitué intermédiaire entre le Sénat et un rassemblement formé sur la voie publique ;
Tout sénateur qui aura adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures , provocations ou menaces.
Art. 121. La censure avec exclusion temporaire du lien des séances est prononcée contre tout membre :
Qui aura résisté à la censure simple ;
Qui aura, en séance publique, fait appel à la violence, ou provoqué à la guerre civile;
Qui se sera rendu coupable d'outrages envers le Sénat , on une partie de cette assemblée, ou son Président;
Qui se sera rendu coupable d'outrages envers la Chambre des députés , ou envers le Président de la Républiqpie.
Art. 122. La censure , avec exclusion temporaire , impose an membre contre lequel elle a été prononcée l'obligation de sortir immédiatement du Sénat et de s'abstenir d'y reparaître pendant les trois séances suivantes.
En cas de désobéissance du sénateur à l'injonction qui loi est faite par le Président de sortir du Sénat , la séance est levée. Elle peut être reprise.
Art. 123. La censure simple et la censure avec exclusioD temporaire sont prononcées par le Sénat, sans débats, et par assis et levé, sur la proposition du Président.
Le sénateur, contre qui Tune ou l'autre de ces peines disciplinaires est demandée, a toujours le droit d'être entendu, ou de faire entendre, en son nom, un de ses collègues.
La décision du Sénat, prononçant soit la censure simple, soit la censure a vec exclusion temporaire , est inscrite au procès-verbal.
Art. 124. Si l'assemblée devient tumultueuse, et si le Président n'y peut ramener le calme, il se couvre; si le trouble continue , il annonce qu'il va lever la séance.
Si le calme ne se rétablit pas , le Président suspend la séance pour une heure; les sénateurs se retirent dans leurs bureaux respectifs.
L'heure étant expirée, la séance est reprise. Si le tumulte renaît, le Président lève la séance et la renvoie au lendemain.
Art. 12S. Si un délit est commis par un sénateur dans l'enceinte du palais du Sénat, toute délibération est suspendue.
Le Président porte, séance tenante, le fait à la connaissance du Sénat.
Sur l'ordre du Président, le sénateur est tenu de se rendre dans le cabinet du Président où le Bureau réuni entend ses explications.
Le Bureau dresse un procès-verbal qu'il envoie, s'il y a lieu, à l'autorité compétente.
Chapitre XIII. — Des projets et propositions de loi transmis au Sénat ou à transmettre par le Sénat à la Chambre des députés.
Art. 126. Si les deux Chambres ont été saisies de projets ou de propositions de lois sur le même objet, et si la délibération est commencée à la Chambre des députés , le Sénat ne met pas les projets ou propositions à son ordre du jour avant le vote définitif de la Chambre des députés.
Art. 127. Tout projet de loi voté par le Sénat est transmis par le Président du Sénat au ministre qui en a fait la présentation.
Si le Gouvernement ne le présente pas à la Chambre des
députés dans le mois qui suit , un membre du Sénat peut reprendre le projet, que le Président du Sénat transmet alors au Président de la Chambre des députés. — Le délai d'un mois est réduit à trois jours dans le cas où une décision spéciale a déclaré que la transmission aura lieu d'urgence.
Toute proposition de loi votée par le Sénat est transmise directement par le Président du Sénat au Président de la Chambre des députés. Le Gouvernement est avisé de cet envoi.
Art. 128. Les propositions de lois émanées de l'initiative pa^ lementaire, votées par la Chambre des députés et transmises au Président du Sénat, sont examinées conformément aux règles suivies pour les projets présentés par le Gouvernement.
Dans les cas où la Chambre des députés a déclaré l'urgence, le Sénat doit être consulté sur la question d'urgence.
Art. 129. Si le Sénat adopte sans modification les projets ou propositions de lois votés par la Chambre des députés, le Président du Sénat transmet la loi au Président de la République par l'intermédiaire du ministre compétent.
Art. 130. Lorsqu'un projet de loi voté par le Sénat a été modifié par la Chambre des députés , le Sénat peut, ou mettre de nouveau ce projet en délibération , ou le soumettre aux Bureaux, ou le renvoyer à l'ancienne Commission. Il peut également, sur la proposition d'un de ses membres, décider qu'ime Commission sera chargée d'entrer en conférence avec une Commission de la Chambre des députés, à l'eflfet de s'entendre sur un texte commun.
Le Sénat donne les pouvoirs à cet effet à une Commission de onze membres élus au scrutin de liste.
Art. 131. Si les deux Commissions tombent d'accord, la Commission nommée par le Sénat fait un rapport à cette assemblée qui délibère sur la nouvelle rédaction.
Si le Sénat a repoussé la proposition d'une conférence, le projet ne pourra être porté de nouveau à l'ordre du jour avant le délai de deux mois que sur l'initiative du Gouvernement.
Il en sera de même dans le cas où les Commissions ne tomberaient pas d'accord , ou si le Sénat persistait dans sa première résolution.
Art. 132. Lorsque des projets ou propositions de lois votés par le Sénat sont rejetés par la Chambre des députés , ils ne pourront être repris avant le délai de trois mois que sur l'initiative du Gouvernement.
Chapitre XIV. — De la comptabilité
Art. 133. Une Commission nommée, comme il est dit en Tarticle 16, pour la durée d'un exercice, est chargée de l'examen de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses administratives du Sénat.
Art. 134. Elle vérifie et apure les comptes, même les comptes antérieurs non réglés.
Elle fait un récolement général du mobilier appartenant au Sénat.
Elle dresse le budget du Sénat et le soumet à son approbation.
Les dépenses du Sénat sont réglées par exercice , comme le budget de l'État.
Art. 13S. A la fin de chaque exercice, la Commission de comptabilité rend compte au Sénat de l'exécution du mandat qui lui a été confié.
Art. 136. Les questeurs sont spécialement chargés de la comptabilité des dépenses du Sénat ; ils délèguent à l'un deux l'exercice de cette administration et la délivrance des mandats pour l'acquittement des dépenses.
A défaut d'accord unanime entre, les Questeurs , le choix de celui qui sera chargé de la délivrance des mandats est remis au Bureau.
Les mandats, pour être valablement payables par le trésorier du Sénat, doivent êtres imputables sur un crédit ouvert au budget, accompagnés des pièces exigées par le règlement de comptabilité, et revêtus de. la signature du questeur délégué.
Au cas de refus de cette signature , la partie intéressée peut soumettre la question au Président du Sénat, qui statuera, le Bureau entendu, et délivrera le mandat de paiement, s'il y a lieu.
Chapitre XV. — Objets divers. [Députdtions. Insignes, Division des services. Règlement intérieur.)
Art. 137. Les députations sont nommées par la voie du sort; le nombre des membres qui les composent est déterminé par le Sénat.
Art. 138. Un Vice-Président et deux Secrétaires font nécessairement partie de chaque députation.
Art. 139. Des insignes sont portés par les sénateurs lorsqu'ils sont en mission, dans les cérémonies publiques, et en toutes ci^ constances où ils ont à faire reconnaître leur qualité.
La nature de ces insignes est déterminée par le Bureau da Sénat.
Art. 140. Les services du Sénat se divisent en services législatifs, sous Tautorité et la direction du Bureau, et en services d'administration et de comptabilité , sous Tautorité et la direction des questeurs.
Art. 141. Un règlement intérieur classera les différents services suivant Tordre indiqué en l'article précédent. Il réglera leur organisation et leur marche; il déterminera, au point de vue de ces divers services , les droits respectifs des dignitaires du Sénat; il fixera les attributions des divers officiers et agents, le mode de leur nomination , les conditions de leur avancement, leur discipline , leurs traitements et leurs retraites.
Art. 142. Le règlement intérieur sera arrêté par une Commission spéciale qui comprendra :
Le Président du Sénat,
Deux Vice-Présidents et deux Secrétaires délégués par le Bureau ,
Les trois Questeurs ,
Trois membres de la Commission de comptabilité, délégués par cette Commission,
Le Président du Sénat aura voix prépondérante en cas de partage.
Disposition additionnelle*.
Il est interdit à tout sénateur de prendre ou de laisser sa qualité parlementaire dans des entreprises financières, industrielles G u commerciales.
Délibéré, en séance publique, à Versailles, les trente et un mai et dix juin mil huit cent soixante-seize.
Chapitre premier. — Présidence d'âge. — Bureau provisoire. — Vérification des pouvoirs.
Article premier. A l'ouverture de la première séance de chaque session ordinaire, le plus âgé des membres présents occupe le fauteuil; il est assisté des six plus jeunes membres présents, lesquels remplissent les fonctions de secrétaires jusqu'à l'élection du Bureau définitif.
Art. 2. A la première séance d'une nouvelle législature, et après l'installation du Président d'âge , il est procédé immédiament, en séance publique, par scrutin séparé, et à la majorité absolue, à la nomination d'un Président et de deux Vice-Présidents provisoires.
Après deux tours de scrutin , et en cas de ballottage , la ma-» jorité relative suffit.
< Résolution du 29 juillet i8S2.
* Le règlement de la Chambre des députés a été voté le 16 juin 1876 ; il a été modifié par des résolutions en date des 13 novembre 1877, 20 mai 1878, 28 février et 1«' décembre 1879.
S'il y a égalité de sufifrages , le plus âgé est nommé*.
Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin, et le doyen d'âge en proclame le résultat.
Art. 3. Le Président provisoire est installé.
Il procède par la voie du sort à la division de la Chambre en onze bureaux *.
Art. 4. Les bureaux procèdent, sans délai, à Texamen des procès-verbaux d'élection. Ces procès- verbaux sont répartis par ordre alphabétique de départements, et, autant que possible, proportionnellement au nombre total des élections. Ils sont examinés par des Commissions de cinq membres au moins, formées dans chaque bureau par la voie du sort.
Les députés chargés de faire le rapport sont nommés par les bureaux.
Art. 5. La Chambre prononce sur la validité des élections, et le Président proclame le nom des députés dont les pouvoirs ont été déclarés valides ".
Si le Bureau conclut à l'invalidation , la discussion ne pent avoir lieu le jour même de la lecture du rapport â la tribune.
Art. 6. Les députés dont les pouvoirs n'ont pas encore été validés peuvent prendre part aux délibérations et aux votes.
Toutefois le droit de voter est suspendu pour tout député dont l'admission a été ajournée par décision de la Chambre.
Les députés non validés ne votent sur leur admission ni dans les bureaux, ni en assemblée générale. Ils ne peuvent déposer aucune proposition de loi *.
Chapitre IL — Bureau définitif
Art. 7. Quand les pouvoirs de la moitié plus un des membres de la Chambre ont été vérifiés, il peut être procédé à rélectioa du Bureau définitif.
1 Voir ci-après , les art. 8, 42, 15 , 17, et 25.
« Voir lechap. III,p. 457.
» L'article 10 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 décide que « ducane des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la récrite de leur élection. »
« Voir ci-après, l'arrôté du Bureau réglant, au point de vue de rmdeo)-
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Si les pouvoirs ont été vérifiés dans une session précédente , cette élection a lieu à la première séance de la session nouvellement ouverte.
Art. 8. Le Bureau se compose d'un président, de quatre viceprésidents, de huit secrétaires, dont quatre au moins doivent siéger à tour de rôle pendant les séances publiques, et de trois questeurs. L'élection a lieu dans les formes déterminées par l'art. 2.
Art. 9. Les vice-présidents, secrétaires et questeurs sont nommés au scrutin de liste.
Le scrutin a lieu séparément pour chacune de ces fonctions.
Art. 10. Les membres du Bureau définitif sont élus au commencement de chaque session ordinaire.
Us restent en fonctions jusqu'à l'ouverture de la session ordinaire suivante *. ^
Art. H. Après l'élection du Bureau définitif, le Président fait connaître au Sénat et au Président de la République que la Chambre des députés est constituée.
Chapitre III. — Bureaux. — Commissions. — Rapports. — Documents
Art. 12. Les bureaux formés conformément à l'article 3, se renouvellent chaque mois par la voie du sort.
Ils ne peuvent procéder à aucun vote que si le tiers au moins des membres est présent.
Ils élisent au scrutin, conformément à l'article 2 , leurs présidents et leurs secrétaires.
Art. 13. Ils doivent se conformer pour leurs travaux aux ordres du jour arrêtés par la Chambre. Il est tenu procès-verbal de leurs délibérations.
nité législative , la situation des députés dont les pouvoirs n'ont pas été vérifiés.
1 Le § i" de Tart. 11 de la loi constitutionn^e du 16 juillet 1875 est ainsi conçu : « Le Bureau de chacune des deux Chambres est élu chaque année « pour la durée de la session , et pour toute session extraordinaire qui aurait i( lieu avant la session ordinaire de Tannée suivante. »
Le procès-verbal de chaqae séance meotionne le nom des membres présents.
Art. 14. La discussico dans les bureaux ne peut s'ouvrir, sauf le cas d'urgence déclarée , que vingt-quatre heures après la distribution des projets de loi et propositions.
Art. 15. Lorsque la discussion est terminée, chaque bureau nomme un commissaire, conformément aux règles déterminées par Tarlicle 2.
Art. 16. Suivant la nature des projets qui sont à examiner, la Chambre peut décider que les Commissions seront de vingtdeux membres ou de trente-trois au lieu de onze.
Art. 17. Lors du renvoi d*un projet de loi ou d'une proposition à Texamen des bureaux, la Chambre peut décider, sur la demande d'un de ses membres, que la nomination des commissaires sera faite par scrutin de liste , soit en assemblée g^énérale. soit dans les bureaux^ conformément aux règles déterminées par l'article 2.
Dans le cas où la nomination est renvoyée aux bureaux, les scrutins sont ouverts et dépouillés dans chaque bureau. Le recensement général est opéré par le premier bureau et transmis au Président de la Chambre qui proclame le résultat.
Art. 18. La Chambre peut renvoyer à une Commission déjà formée Texamen des propositions et des projets de loi qui lui sont présentés.
Dans ce cas , la nouvelle proposition sera soumise aux mêmes conditions d'examen auxquelles est assujettie la proposition dont la Commission est déjà saisie.
Art. 19. Les bureaux, au commencement de chaque session ordinaire, nomment pour l'année entière une Commission de onze membres, chargée de la comptabiUté des fonds alloués pour les dépenses de la Chambre *.
Art. 20. A chaque renouvellement des bureaux, il est nommé quatre Commissions mensuelles :.
Une Commission de vingt-deux membres chargée d'exami-
* Voir ci-appôa , l'art. 89.
' Voir ci-après, le chap. XIV.
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ler les projets émanant de l'initiative parlementaire et de donner in avis sur la prise en considération ^ ;
Une Commision de onze membres , chargée de Texamen des >rojets de loi relatifs aux intérêts communaux et départenentaux ;
Une Commission de onze membres , chargée de Texamen des pétitions*;
Une Commission de onze membres, chargée de donner son Lvis sur toute demande de congé '.
Art. 21. Une Commission de trente-trois membres, nommée 3ar les bureaux, est chargée de Texamen de la loi des recettes 3t des dépenses.
Art. 22. Sont envoyés à l'examen de cette Commission :
Tous projets de loi portant demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires afférents aux exercices courants, clos 3u périmés;
2"* Tous projets de loi ou propositions qui peuvent avoir pour Bffet de modifier les recettes ou les dépenses de l'État.
Lors de la présentation des projets de loi de crédits supplécnentaires ou extraordinaires, ces projets sont dévolus à la Com- [nission sur le rapport de laquelle la dernière loi des recettes 3t des dépenses a été votée.
Art. 23. La Chambre peut toujours renvoyer à une Commission spéciale l'examen des projets de loi et propositions §noQcés en l'article précédent.
Art. 24. Toute Commission spéciale chargée de l'examen d'un projet de loi ou d'une proposition affectant les recettes ou les iépenses de l'État, fait un rapport sur Tensemble du projet', sans pouvoir proposer d'imputation de crédits.
Si les conclusions sont favorables au projet, elle est tenue le les communiquer à la Commission du budget. Celle-ci, distns les dix jours, donne son avis sur l'imputation des crédits.
Cet avis motivé est imprimé et annexé au rapport principal.
Ces dispositions ne sont pas applicables au cas d'urgence.
* Voir ci-après , le chapitre V.
* Voir ci-après, le chapitre VIII.
3 Voir ci-après, le chapitre XIL
Art. 25. Les Commissions, convoquées sans retard, doi&ment un président et un secrétaire, conformément à rarticle 2.
Elles élisent, en outre, dans les mômes formes, un rapporteur chargé de rendre compte à la Chambre du résultat de lenrs travaux.
Le procès- verbal de chaque séance d'une Commission mentionne le nom des membres présents.
Art. 26. Le rapport de la Commission sur un projet de loi ou sur une proposition est déposé en séance publique; il en est donné lecture si la Chambre le décide.
Ce rapport est imprimé et distribué vingt-quatre heures as moins avant la discussion , sauf le cas d'urgence déclarée pa: la Chambre.
Art. 27. Aucun membre de la Chambre faisant partie de deci Commissions autres que la Commission chargée d'ezamiaer h projets de loi dlntérêt local, la Commission de comptabilité cû celle des congés, ne peut être appelé à faire partie d'une troisième commission jusqu'à ce que Tune des deux premières à nommé son rapporteur.
Les membres de la Commission du budget ne peuvent faire partie d'aucune autre Commission tant que les rapporteurs sa: les recettes et les dépenses des divers ministères n'ont pas été nommés.
Tout membre élu commissaire est tenu de déclarer, devan! le bureau, s'il est libre, aux termes du règlement, d'accepter cette mission.
Dans le cas de négative, il est immédiatement procédé à son remplacement.
Art. 28. Le Président envoie aux bureaux et Commissions toutes les pièces relatives aux objets qui doivent y être déçûtes.
Les membres de la Chambre peuvent prendre communication des documents remis aux Commissions ou aux bureaux pour l'étude des projets à examiner.
Cette communication doit avoir lieu sans déplacement, ,el sans que les travaux des Commissions puissent être entravés.
Ces documents et les procès-verbaux des bureaux et des Gom-
lissions restent déposés aux archives de la Chambre, après 3 vote des projets.
Art. 29. La Chambre consacre un jour par semaine aux traaux des Commissions. Toutefois , une résolution contraire peut oujours être prise si l'urgence de certaine délibération le com- Qande * .
]1hapitre IV. — Projets de loi présentés par le Gouvernement.
Art. 30. Les projets de loi présentés au nom du Gouvernenent ^ sont déposés par un des ministres sur le bureau de la Chambre , après lecture, s'il y a lieu.
Art. 31. Ces projets sont imprimés avec Texposé des motifs et iistribués.
Ils sont transmis aux bureaux par le Président ou renvoyés , comme il est dit à Tart. 18, à une Commission déjà existante.
Art. 32. Lorsque la Chambre est saisie d'un projet de loi par lequel le Gouvernement, conformément à Tart. 8 de la loi du 16 juillet 1875 % lui demande l'approbation d'un traité conclu avec une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les articles du traité, et il ne peut être présenté d'amendement à son texte.
Si, dans le cours des deux délibérations, il y a opposition à
^ Cet article a été modifié par la résolution du 28 février 1879, qui est ainsi conçue :
« La Chambre consacrera provisoirement , et jusqu'à nouvel ordre, deux « jours par semaine aux travaux des Commissions. Ces jours seront le mer- « credi et le vendredi. Toutefois, une résolution contraire pourra toujours u être prise si Turgence de certaine délibération le commande. »
' Aux termes de Fart. 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, le Président de la République a l'initiative des lois, concurremment avec les membres des deux Chambres.
' Cet article est ainsi conçu : « Le Président de la République négocie et « ratifie les traités. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'in- « térét et la sûreté de TÉtat le permettent.
« Les traités de paix , de commerce , les traités qui engagent les finances « de l'État , ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de pro- « priété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés « par les deux Chambres. Nulle cession , nul échange , nulle adjonction de « territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. »
quelques-unes des clauses du traité , elle se produit sons forme de demande de renvoi à la Commission, imprimée et distribuée au moins vingt-quatre heures à Tavance.
Si, après débat, la Chambre prend en considération, elle pronouce le renvoi.
Lors de la seconde délibération , la Commission fait un rapport d'ensemble, qui doit être imprimé et distribué, sur les différentes clauses contestées et renvoyées à son examen. Elle conclut à Tadoption, au rejet ou à rajournement du projet de loi.
L'ajournement est motivé en ces termes :
« La Chambre, appelant de nouveau l'attention du Gouvernement sur telle ou telle clause du traité (relater en entier les clauses sur lesquelles se fonde l'ajoumement) , sursoit à donner Tautorisation de ratifier. »
Lorsque l'urgence a été déclarée , la Commission présente son rapport sur les clauses renvoyées à son examen , après la clôture de la discussion sur les articles non contestés.
Les dispositions de l'art. 38 ne sont pas applicables aui traités.
Art. 33. Lorsqu'en vertu de l'art. 7 de la loi constitutionnelle sur les rapports des pouvoirs publics du 16 juillet 1875 *, le Président de la République demande une nouvelle délibération de la Chambre , le message motivé est imprimé et distribué.
La Chambre se réunit dans ses bureaux et nomme une Commission , sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle délibération.
Chapitre V. — Propositions de loi provenant de rinitiative parlementaire.
Art. 34. Toute proposition faite par un député doit être formulée par écrit en articles de loi et précédée d'un exposé des motifs.
Elle est remise au Président qui, après en avoir donné con-
1 Le 2« § de cet article porte que : « dans le délai fixé pour la promulgs- « tion, le Président de la République peut, par un message motivé, demas- « der aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée. »
laissance à la Chambre, la renvoie à Texamen de la Commission l'initiative, sauf l'exception portée en Tart. 18.
Art. 35. L'auteur ou les auteurs d'une proposition ont le droit d'être entendus dans la Commission chargée d'examiner leur proposition.
Art. 36. Dans la quinzaine , la Commission d'initiative présente un rapport sommaire sur chacune des propositions qui ont été renvoyées à son examen.
Le rapport conclut à la prise en considération, ou au rejet pur et simple, ou à la question préalable.
La Commission peut également conclure à la déclaration d'urgence.
Si la proposition est prise en considération par la Chambre, elle est renvoyée à l'examen des bureaux.
Si la Commission reconnaît qu'une proposition rentre dans les travaux d'une autre Commission déjà nommée, elle peut demander le renvoi à cette autre Commission.
Art. 37. L'auteur d'une proposition peut la retirer, même quand la discussion est ouverte.
Si un autre membre la reprend , la discussion continue.
Art. 38. Les propositions rejetées par la Chambre ne peuvent être représentées avant un délai de trois mois, si elles ont été prises en considération; avant un délai de six mois, si elles ont été repoussées au premier vote ^
Chapitre VI. — Des interpellations * et des questions
Art. 39. Tout député qui veut faire des interpellations, en remet la demande écrite au Président.
^ Voir ci-après l'art. 147 relatif au cas de rejet par le Sénat des propositions ou projets de loi votés par la Chambre .
s L'article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, est ainsi conçu :
« Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du Gouvernement , et individuellement de leurs actes personnels.
« Le Président de la République n'est responsable que dans le cas de haute trahison. »
Cette demande explique sommairement l'objet des interpellations; le Président en donne lecture à la Chambre.
Les interpellations de député à député sont interdites.
Art. 40. La Chambre, après avoir entendu un des membres du Gouvernement, fixe, sans débats sur le fond, le jour oà l'interpellation sera faite.
Les interpellations sur la politique intérieure ne peuvent être renvoyées à plus d'un mois.
Art. 41. Aucun ordre du jour motivé sur les interpellations ne peut être présenté , s'il n'est dirigé par écrit et déposé sur le bureau du Président.
Art. 42. L'ordre du jour pur et simple, s'il est demandé, a toujours la priorité.
Art. 43. Si l'ordre du jour pur et simple n'est pas adopté et si le renvoi aux bureaux n'est pas ordonné, conformément aux articles ci-après , le Président soumet les ordres du jour motivés au vote de la Chambre.
Il est statué par Ja Chambre sur les questions de priorité.
Art. 44. Si l'ordre du jour pur et simple est écarté , la Chambre peut, sur la demande d'un de ses membres, décider qu'elle renverra dans les bureaux l'examen des ordres du jour motivés.
En cas de renvoi dans les bureaux, la Chambre , sur le rapport d'une Commission, statue comme en matière d'urgence.
Art. 45. Si la résolution de la Commission est rejetée , il est statué sur les ordres du jour motivés suivant le rang fixé par la Chambre.
Art. 46. Les demandes d'interpellation retirées par ceux qui les ont faites peuvent être reprises par d'autres députés.
Art. 47. Des questions peuvent être adressées par les députés aux membres du Gouvernement, au commencement ou a la fin de chaque séance.
Art. 48. Avis est donné de ces questions aux ministres compétents.
Art. 49. Le député qui a posé la question a seul le droit de répliquer sommairement.
Chapitre VII. — Discussion des projets de loi. Amendements
Art. 50. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, n'est voté déCnitivement qu'après deux délibérations, à des intervalles qui ne peuvent être moindres de cinq jours.
Art. 51. Les amendements provenant de l'initiative d'un ou plusieurs membres indiquent l'article de loi ou le chapitre du budget auquel ils se rapportent.
Ces amendements sont rédigés par écrit et déposés entre les mains du Président qui les transmet à la Commission.
La Chambre ne délibère sur aucun amendement, si, après avoir été développé, il n'est appuyé.
Art. 52. Tout amendement présenté et non soumis au vote dans le cours de la séance est imprimé et distribué avant la séance suivante.
Art. 53. Les amendements nouveaux présentés après la clôture de la première délibération doivent être communiqués à la Commission, imprimés, distribués un jour au moins avant l'ouverture de la seconde.
Art. 54. Tout amendement proposé dans le cours des deux délibérations est renvoyé de droit à l'examen de la Commission, si le rapporteur le demande.
Art. 55. Si le renvoi n'est pas demandé, les amendements présentés dans le cours de la seconde délibération sont motivés sommairement à la tribune. Les membres de la Commission peuvent seuls répondre à l'auteur de l'amendement. La Chambre , consultée , décide si elle les prend en considération. Dans le cas de l'affirmative, ils sont renvoyés à l'examen de la Commission.
Ils ne peuvent être votés le jour même où ils ont été présentés.
Art. 56. Les auteurs des amendements ont le droit d'être entendus dans la Commission , s'ils en font la demande.
Art. 57. Dans le cas de renvoi d'un article à la Commission , le droit d'amendement peut s'exercer conformément aux règles précédentes.
Art. 58. Après le dépôt et la distribution du rapport, la B. - m. 30
Chambre fixe le jour de la discussion. La première délibératioc porte d'abord sur Tensemble du projet de loi.
Art. 59. Quand la discussion générale est close sur l'ensemble du projet de loi, le Président consulte la Chambre pour savoirs: elle entend passer à la discussion des articles.
Si la Chambre décide qu'elle ne veut point passer à la discussion des articles , le Président déclare que le projet de loi u'est pas adopté.
Dans le cas contraire, la discussion continue; elle porte successivement sur chaque article et sur les amendements qui s*y rattachent.
La Chambre décide si elle entend passer à la seconde délibération.
A la seconde délibération, il est procédé au vote de chaque article et des amendements qui s'y rapportent.
Avant le vote définitif du projet, tout député aie droit de présenter des considérations générales sur l'adoption ou sur le rejet
Art. 60. Les prescriptions relatives aux deux délibérations ne s'appliquent pas au budget des recettes et des dépenses, aux lot des comptes, aux lois portant demande de crédits spéciaux, am lois d'intérêt local. Pour le vote de ces lois, une seule délibération suffit , et elle a lieu , tant pour la discussion des projets de loi que pour celle des amendements, suivant les formes déterminées au chapitre IX du présent règlement*, pour les cas oùrorgence a été déclarée.
Néanmoins les amendements ou articles additionnels, présentés dans le cours de la délibération , sont soumis aux formalités prescrites par l'article SS.
Chapitre VIII. — Des pétitions
Art. 61- Toute pétition doit être rédigée par écrit et signée*: elle doit, en outre, indiquer la demeure du pétitionnaire ou de Tun d'eux, si elle est revêtue de plusieurs signatures.
* Voir ci-après.
> Les articles 6 et 7 de la loi du 22 juillet i879, sont ainsi conços :
Art. 6. — « Toute pétition à l'une ou Tautre des Chambres ne peut êtnf
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Les signatures des pétitionnaires doivent être légalisées.
Si la légalisation était refusée , le pétitionnaire ferait mention de ce refus à la suite de sa pétition.
Les pétitions doivent être adressées au Président de la Chambre.
Elles peuvent également être déposées par un député qui fait, en marge, mention du dépôt et signe cette mention.
Une pétition apportée ou transmise par un rassemblement formé sur la voie publique , ne pourra être reçue par le Président ni déposée sur le bureau.
Art. 62. Les pétitions , dans Tordre de leur arrivée , sont inscrites sur un rôle général contenant le numéro d'ordre de la pétition, le nom et la demeure du pétitionnaire , ainsi queTlndicalion sommaire de l'objet de sa demande, et, lorsqu'elle n'aura pas été adressée directement au Président, le nom du député qui l'aura déposée.
Ce rôle est imprimé et distribué à la Chambre.
Art. 63. Les pétitions inscrites sur le rôle sont renvoyées à la Commission des pétitions*.
Néanmoins , celles qui sont relatives à une proposition actueUement soumise à l'examen d'une Commission spéciale, sont directement renvoyées à cette Commission par le Président de la Chambre.
Ce renvoi peut également être ordonné par la Commission des pétitions.
Tout membre de la Chambre pourra prendre communication des pétitions en s'adressant au Président de la Commission chargée de leur examen.
faite et préseniée que par écrit. Il est interdit d'en apporter en personne ou à la barre. »
Art. 7. — « Toute infraction à Tarticle précédent, toute provocation par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou imprimés , affichés ou distribués , à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet la discussion , la rédaction ou l'apport aux Chambres ou à Tune d'elles de pétitions, déclarations ou adresses, — que la provocation ait été ou non suivie d'effet, — sera punie des peines édictées par le paragraphe 1*' de l'article 5 de la loi du 7 juin i848. »
* Voir suprà, l'article 20.
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Art. 64. La Commission, après examen de chaque pétition, les classe dans Tordre suivant :
Celles qu'elle juge à propos de renvoyer à un ministre;
Celles qu'elle juge devoir être, indépendamment de ce renvoi , soumises à Texamen de la Chambre ;
Celles qu'elle ne juge pas devoir être utilement soumises à cet examen.
Avis est donné au pétitionnaire de la résolution adoptée à l'égard de sa pétition, et du numéro d'ordre qui lui est donné.
Art. 63. Un feuilleton, distribué chaque semaine, s*il y a lieu, aux membres de la Chambre mentionne le nom et le domicile du pétitionnaire, l'indication sommaire de l'objet de la pétition , le nom du rapporteur, enfin la résolution adoptée par la Commission , avec le résumé succinct de ses motifs.
Toutefois la Commission, si, à l'unanimité de ses membres présents , elle l'a décidé , peut ne faire figurer la pétition an feuilleton que par son numéro d'ordre et par le nom de son auteur, avec indication de la résolution adoptée.
Art. 66. Tout député , dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'une pétition, quel que soit le classement que la Commission lui ait assigné.
Sur sa demande , le rapport sera fait de plein droit.
Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué , les résolutions de la Commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel.
Art. 67. La Commission rapporte les pétitions en séance publique. La priorité ou l'urgence peut être demandée pour l'examen d'une pétition.
Sur cette demande sommairement motivée, la Chambre décide. Le rapporteur ou un membre du Gouvernement peut toujours être entendu.
Art. 68. Les Commissions spéciales auxquelles des pétitions auront été renvoyées devront les mentionner dans leurs rapports.
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Dans an délai de six mois, les ministres feront connedtre, par une mention portée au feuilleton distribué aux membres de la Chambre , la suite qu'ils ont donnée aux pétitions qui leur ont été respectivement renvoyées.
Chapitre IX. — De la déclaration d urgence
Art. 69. Lors de la présentation d'un projet de loi ou d'une proposition, Turgence peut être demandée.
Elle peut Têtre par le Gouvernement, par Tauteur de la proposition , par tout membre de la Chambre.
Art. 70. La demande ayant pour objet de faire déclarer l'urgence est précédée d'un exposé des motifs.
La Chambre, consultée, décide s'il y a lieu de donner suite à la demande d'urgence.
Art. 71. Si Furgence est déclarée, la Chambre prononce le renvoi, soit à une commission déjà formée, soit aux bureaux. Elle peut même, par décision spéciale, statuer immédiatement.
Art. 72. Les propositions et les projets de loi en faveur desquels la déclaration d'urgence a été prononcée ne sont soumis qu'à une seule lecture.
La délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet ou de la proposition.
Le Président consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
Art. 73. Si la Chambre refuse de passer à la discussion des articles, la proposition ou le projet est rejeté.
Dans le cas contraire, la discussion continue, et porte exclusivement sur chacun des articles et sur les amendements qui s'y rapportent.
Art. 74. Tout amendement, tout article additionnel, proposé dans le cours de la discussion, est motivé sommairement à la tribune. Il est envoyé de droit à l'examen de la Commission si un ministre ou un rapporteur le demande.
Si ce renvoi n'est pas demandé, la Chambre, consultée, décide, après avoir entendu le rapporteur, si elle les prend en
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considération; dans ce cas, ils sont renvoyés à rexamen de la Commission.
Art. 75. Après le vote des articles, il est procédé au vote sur l'ensemble de la proposition. Avant ce dernier vote, toat député peut présenter des considérations générales pour Tadoption ou pour le rejet.
La Chambre peut aussi, avant le vote sur l'ensemble, renvoyer le projet à la Commission , afin qu'il soit revisé et coordonné. Ce renvoi est de droit, si la Commission le demande.
La Commission présente sans délai son travail. Lecture en est donnée, et la discussion qui s'ouvre porte exclusivement sur la rédaction.
Art. 76. Si la Chambre s'est prononcée contre l'urgence, la proposition ou le projet est examiné et voté dans les formes ordinaires.
Le caractère d'urgence reconnu à une proposition ou à un projet de loi pourra être retiré , sur la demande d'un membre de la Chambre, après le dépôt du rapport de la Commission chargée de son examen.
Ce retrait ne pourra plus être demandé après l'ouverture de la discussion sur les articles, mais il pourra l'être après la discussion des articles et avant le vote sur l'ensemble de la loi*.
Art. 77. Après le vote d'une loi, la Chambre, sur la proposition d'un député, est consultée par le Président sur le point de savoir si la loi votée sera promulguée d'urgence dans les trois jours, aux termes de l'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 •.
Chapitre X. — Des votatians
Art. 78. La Chambre vote sur les questions soumises à ses délibérations par assis et levé, au scrutin public, au scrutin secret.
^ Le dernier § de l*art. 76 a ét6 modifié par une résolution du 29 mai 1878.
' Le i*' § de cet article est ainsi conçu : « Le Président de la République « promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au Gouvernement a de la loi définitivement adoptée. 11 doit promulguer dans les trois jours les « lois dont la promulgation, par un vote exprès dans l'une et l'autre Chambre, « aura été déclarée urgente. »
Art. 79. Le vote par assis et levé est de droit sur toutes les questions, sauf les exceptions prévues par les articles 81, 82 et 86 du présent règlement.
Art. 80. Le vote par assis et levé est constaté par le Président et les Secrétaires. S'ils décident qu'il y a doute, l'épreuve est renouvelée.
Nul ne peut obtenir la parole entre les deux épreuves par assis et levé , ni entre la deuxième épreuve et le vote au scrutin.
Art. 81. Le vote au scrutin public est de droit :
1* Après deux épreuves douteuses;
2* Sur tous les projets de loi portant ouverture de crédits autres que ceux d'intérêt local.
Art. 82. Le vote par scrutin public peut être demandé en toute matière, excepté dans les questions de rappel au règlement et dans les cas prévus par les articles 106, 122 et 127.
Le scrutin public peut être demandé, soit avant l'épreuve commencée, soit après une première épreuve douteuse.
Art. 83. La demande du scrutin public doit être faite par écrit, signée de vingt membres au moins, et déposée entre les mains du Président.
Elle peut être faite oralement par un seul membre après une épreuve douteuse.
Les noms des membres qui ont demandé le scrutin et ceux des votants sont insérés au Journal officiel.
Art. 84. Il est procédé au scrutin public dans les formes suivantes :
Le Président invite les députés à prendre leurs places. Chaque député a deux bulletins de vote sur lesquels son nom est imprimé. Les bulletins blancs expriment l'adoption, les bulletins bleus la non-adoption. Les huissiers présentent à chaque membre de la Chambre une urne dans laquelle il dépose son bulletin. Lorsqus les votes sont recueillis, le Président prononce la clôture du scrutin. Les urnes sont immédiatement apportées sur la tribune. Les secrétaires en font le dépouillement, et le Président proclame le résultat.
Art. 85. Sur la demande de quarante membres, le scrutin public a lieu à la tribune.
Il y est procédé de la manière suivante :
Chaque député , après avoir reçu une boule de contrôle des mains d'un secrétaire, dépose son bulletin dans l'urne du vote placée sur la tribune et la boule de contrôle dans l'urne placée sur le bureau des secrétaires de droite.
Il est procédé au dépouillement du scrutin conformément à l'article précédent.
Art. 86. Dans tous les cas où le scrutin public peut ou doit être admis , si cinquante membres réclament le scrutin secret, il doit y être procédé.
Les noms des signataires jie la demande sont insérés au Journal offideL
Art. 87. Le scrutin secret a lieu dans les mêmes formes que le scrutin public à la tribune; seulement le bulletin de vote est remplacé par une boule blanche ou noire. La boule blanche exprime l'adoption, la boule noire la non-adoption.
Les secrétaires versent dans une corbeille les boules ayant servi au vote; ils font ostensiblement le compte des boules et séparent les boules blanches des noires. Ils procèdent de la même manière au dépouillement de l'urne de contrôle.
Le résultat du compte est arrêté par quatre secrétaires au moins et proclamé par le Président.
Art. 88. En cas de scrutin public ou de scrutin secret, si l'appel nominal est réclamé, la Chambre prononce sans débats.
L'appel nominal est fait par un des secrétaires , il est immédiatement suivi d'un réappel pour les députés qui n'ont pas encore voté.
Art. 89. Les nominations, soit en assemblée générale , soit dans les bureaux ou dans les commissions , ont lieu au scrutin secret.
Pour les nominations en assemblée générale , deux urnes sont placées, l'une sur la tribune, l'autre sur le bureau des secrétaires. Chaque député dépose dans la première son bulletin de vote sous enveloppe non cachetée, dans la seconde, la boule servant de contre-épreuve.
Le dépouillement des scrutins de nomination se fait par les
soins de scrutateurs dont les noms sont tirés au sort à raison de trois pour chaque table de dépouillement.
Art. 90. La question préalable, tendant à faire déclarer qu'il n'y a pas lieu à délibérer, peut toujours être proposée.
Elle ne peut être demandée, sur les propositions pour lesquelles l'urgence n'est pas réclamée, qu'après le rapport de la Commission d'initiative.
La question préalable est mise aux voix avant la question principale.
Art. 91. Les demandes d'ordre du jour, de priorité et de rappel au règlement ont toujours la préférence sur la question principale ; elles en suspendent la discussion.
Toutefois elles ne peuvent se produire tant que l'orateur n'a pas achevé son discours.
Art. 92. Les amendements sont mis aux voix avant la question principale.
Art. 93. Dans les questions complexes la division est de droit, lorsqu'elle est demandée.
Art. 94. Les propositions et les projets de loi sont votés par articles.
La délibération est toujours terminée par un vote sur l'ensemble.
Art. 95. La présence de 267 députés, majorité absolue de leur nombre légal , est nécessaire pour la validité des votes.
Le Bureau constate le nombre des membres présents.
Si le Bureau n'est pas unanime , il est procédé au scrutin public à la tribune.
Au cas d'impossibilité d'un vote par le défaut de présence de la majorité cisolue du nombre légal des députés , un second tour de scrutin sur le même objet est porté à l'ordre du jour de la séance suivante, et, à ce second tour, le vote est valable, à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants.
Art. 96. Le résultat des délibérations de la Chambre est proclamé par le Président en ces termes :
« La Chambre a adopté j> ou « la Chambre n'a pas adopté. »
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Chapitre XI. — Tenue des séances
Art. 97. Le Président ouvre la séance.
Il dirige les délibérations; il fait observer le règlement, et il maintient Tordre.
Art. 98. Les secrétaires surveillent la rédaction du procèsverbal.
Un d'eux en donne lecture à l'ouverture de chaque séance.
Le procès-verbal adopté par la Chambre est signé par le Président ou le Vice-Président qui a tenu la séance, et trois secrétaires au moins.
Art. 99. Avant de passer à Tordre du jour, le Président donne connaissance à la Chambre des communications qui la concernent.
Art. 100. Les pièces communiquées à la Chambre peuvent être adressées au Président ou déposées sur le bureau.
La Chambre en ordonne l'impression , si elle le juge utile.
Art. 101. Aucun membre de la Chambre ne peut parler qu'après avoir demandé la parole au Président et l'avoir obtenue.
Il parle à la tribune , à moins que le Président ne l'autorise à parler de sa place.
Art. 102. Les secrétaires inscrivent les députés qui demandent la parole , suivant Tordre de leur demande.
S'il s'agit d'un projet de loi , aucune inscription ne peut être reçue qu'après le dépôt du rapport.
Art. 103. Dans les discussions, les orateurs parlent alternativement pour et contre.
Les ministres, les commissaires du Gouvernement et les rapporteurs chargés de soutenir la discussion des projets de loi y ne sont point assujettis au tour d'inscription et obtiennent la parole quand ils la réclament*.
^ Le 2* § de Fart. 6 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 4875 est ainsi conçu : « Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et doivent u être entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire assister par des « commissaires désignés , pour la discussion d'un projet de loi déterminé , (c par décret du Président de la République. »
Un député peut toujours obtenir la parole après un orateur du Gouvernement.
Art. 104. La parole est accordée à tout député qui la demande pour un fait personnel.
Art. 105. L'orateur doit se renfermer dans la question; s'il s'en écarte, le Président l'y rappelle.
La parole ne peut être accordée sur le rappel à la question.
Art. 106. Si l'orateur, rappelé deux fois à la question dans le même discours , continue à s'en écarter, le Président consulte la Chambre pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur pendant le reste de la séance , sur le même sujet.
La décision a lieu, sans débats, par assis et levé; en cas de doute , la parole n'est pas interdite à l'orateur.
Art. 107. Toute interruption, toute personnalité , toutes manifestations troublant l'ordre sont interdites.
Art. 108. Avant de prononcer la clôture de la discussion, le Président consulte la Chambre.
Si la parole est demandée contre la clôture, elle ne peut être accordée qu'à un seul orateur.
S'il y a doute sur le vote de la Chambre, après une seconde épreuve , la discussion continue.
La clôture prononcée, la parole n'est plus accordée que sur la position de la question.
Art. 109. Si la Chambre devient tumultueuse, et si le Président ne peut la calmer, il se couvre. Si le trouble continue , il annonce qu'il va suspendre la séance.
Si le calme ne se rétablit pas, il suspend la séance pour une heure , et les députés se retirent dans leurs bureaux respectifs.
L'heure étant expirée, la séance est reprise; mais, si le tumulte renaît, le Président lève la séance et la renvoie au lendemain.
Art. 110. La Chambre peut décider qu'elle se formera en comité secret, conformément à l'article 5 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 *.
< Cet article est ainsi conçu : « Les séances du Sénat et celles de la Gham- (Cbre des députés sont publiques. Néanmoins chaque Chambre peut se for-
Les demandes de comité secret, signées de vingt membres, sont remises au Président. La décision est prise sans débats.
Les noms des signataires de la demande sont insérés au procès-verbal.
Si le motif qui a donné lieu au comité secret a cessé, le Président consulte la Chambre sur la reprise de la séance publique.
Art. 114. Le Président, avant de prononcer la clôture de la séance, consulte la Chambre sur le jour, Theure et les objets de ^discussion de sa prochaine séance.
L'ordre du jour, ainsi réglé, est affiché dans l'enceinte du palais et publié au Journal of/icieL
Chapitre XII. — Des congés
Art. 112. Nul député ne peut s'absenter sans un congé de la Chambre.
Le Président peut néanmoins , en cas d'urgence , accorder un congé ; il en rend compte à la Chambre.
Art. 113. Les demandes de congé sont renvoyées à FexameD d'une Commission qu? donne son avis sur chaque demande '.
Art. 1 14. En soumettant les demandes de congé à la Chambre, le Président fait connaître l'avis de la Commission sur chacune d'elles.
Art. 115. L'indemnité' cesse de droit pour tout député absent sans congé ^ ou qui prolonge son absence au delà du terme du congé qui lui a été accordé.
Art. 116. Est réputé absent sans congé le député qui, pendant six séances consécutives, n'aura pas répondu aux appels nomi-
(c mer en comité secret sur la demande d*un certain nombre de ses membres, « fixé par le règlement.
« Elle décide ensuite , à la majorité absolue, si la séance doit être r^rise « en public sur le même sujet. »
* Voir l'article 20, ci-dessus.
^ L'indemnité des députés est réglée par les articles 96 et 97 de la loi électorale du 15 mars 1849, par la loi du 16 février 1872, et par l'article 17 delà loi organique du 30 novembre 1875 ; on trouvera ces textes^ réunis et commentés, au livre I** (chap. IX) du Traité pratique de droit parlementaire.
naux ou n^aura pris part ni aux travaux des Bureaux et des Commissions, ni, en séance publique, aux discussions de tribune et aux scrutins de vote.
Ces circonstances, établissant Tàbsence, sont relevées et constatées par la questure.
A défaut de motifs valables qui justifient son absence, le député est inscrit nominalement au Journal officiel comme absent sans congé.
Les réclamations sont portées au Bureau de la Chambre , qui prononce , après avoir pris l'avis de la Commission des congés.
Chapitre XIII. — De la discipline
Art. ii7. Les peines disciplinaires applicables aux membres de la Chambre des députés sont :
Le rappel à Tordre ;
Le rappel à Tordre avec inscription au procès-verbal;
La censure;
La censure, avec exclusion temporaire du lieu des séances.
Art. 118. Est rappelé à Tordre tout orateur qui s'en écarte, tout membre qui trouble Tordre par une des infractions au règlement prévues dans Tarlicle <07, ou de toute autre manière.
Art. 119. Est rappelé à Tordre, avec inscription au procèsverbal, tout député qui, dans la même séance, aura encouru un premier rappel à Tordre.
Art. 120. Le rappel à Tordre, avec inscription au procèsverbal, emporte, de plein droit, la privation pendant quinze jours de moitié de l'indemnité allouée aux députés.
Art. 121. Le Président seul rappelle à Tordre. La parole est accordée à Torateur qui, rappelé à Tordre, se soumet à Tautorité du Président et demande à se justifier.
Tout député qui, n'étant pas autorisé à parler, s'est fait rappeler à Tordre , n'obtient la parole pour se justifier qu'à la fin
* Le chapitre XIII amendé d'abord par une résolution en date du 13 novembre 1877 a été modifié par une résolution du 1^' décembre 1879.
de la séance, à moins que le Président n'en décide autrement
Si le rappel à Tordre est maintena par le Président, il en est tenu note par les Secrétaires.
Art. 122. Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à Tordre dans la même séance, la Chambre peut, sur la proposition do Préaident, lui interdire la parole pour le reste de la séance.
La Chambre prononce par assis et levé sans débats.
Art. 123. La censure est prononcée contre :
1" Tout député qui, après le rappel à Tordre avec inscription au prooès-verbal, ne sera pas rentré dans le devoir;
2* Tout député qui, dans Tespace de trente jours, aura encouru trois fois le rappel à Tordre ;
3® Tout député qui, dans la Chambre, aura donné le signal, d'une scène tumultueuse ou d'une abstention collective de prendre part aux travaux législatifs;
4* Tout député qui aura adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures , provocations ou menaces.
Art. 124. La censure avec exclusion ^temporaire du palais de l'Assemblée est prononcée contre tout député :
1"* Qui aura résisté à la censure simple, ou qui, dans le cours de la même session, aura déjà subi deux fois la censure simple ;
2* Qui aura, en séance publique, fait appel à la violence, provoqué à la guerre civile ou à la violation des lois constitutionnelles;
3* Qui se sera rendu coupable d'outrages envers la Chambre ou une partie de la Chambre, ou envers son Président;
4* Qui aura adressé, à un ou plusieurs membres du Gouvernement, des injures, provocations ou menaces;
5* Qui se sera rendu coupable d'outrages envers le Président de la République , le Sénat ou le Gouvernement.
Art. 125. La censure avec exclusion temporaire entraîne l'interdiction de prendre part aux travaux de la Chambre et de reparaître dans le palais législatif jusqu'à l'expiration du jour de la quinzième séance qui suivra celle où la mesure aura été prononcée.
En cas de désobéissance du député à l'injonction qui lui est
faite par le Président de sortir de la Chambre, la séance est levée; elle peut être reprise.
Lorsque la censure avec exclusion temporaire est de nouveau appliquée à un député dans le cours de la même session, Texclusion s'étend à trente séances.
Art. J26. Si le député reparaît dans le palais législatif avant l'expiration du délai d'exclusion , il est arrêté par Tordre des Questeurs , conduit dans un local préparé à cet effet et y est retenu pendant un temps qui ne peut excéder trois jours.
S'il reparaît dans la salle des séances , sa présence est constatée par le Bureau. Le Président lève la séance, et, sur son ordre, le député est arrêté par les soins des Questeurs et retenu comme il est dit au paragraphe précédent.
Art. 127. La censure simple et la censure avec exclusion temporaire sont prononcées par la Chambre, saus débats et par assis et levé , sur la proposition du Président.
Le député contre qui l'une ou l'autre de ces peines disciplinaires est demandée, a toujours le droit d'être entendu, ou de faire entendre en son nom un de ses collègues.
La décision de la Chambre prononçant soit la censure simple soit la censure avec exclusion temporaire, est inscrite au procèsverbal.
Art. 128. La censure simple emporte de droit :
La privation pendant un mois de moitié de l'indemnité allouée au député.
La censure avec exclusion temporaire emporte de droit la privation de moitié de l'indemnité pendant deux mois.
L'une et l'autre mesure entraînent, en outre, l'impression et l'affichage à deux cents exemplaires, aux frais du député, de l'extrait du procès-verbal mentionnant la censure.
Les affiches seront apposées dans toutes les communes de la circonscription par laquelle le député a été élu.
Art. 129. Si un délit vient à être commis dans l'enceinte du palais législatif par un député, toute délibération est suspendue.
Le Président porte le fait à la connaissance de la Chambre , séance tenante.
Le député est admis a s'expliquer, s'il le demande. Sur l'ordre du Président, il est tenu de quitter la salle des séances et de se rendre dans le local indiqué à l'article 126.
En cas de résistance du député, ou de tumulte dans la Chambre , le Président lève à l'instant la séance.
Le Bureau informe le procureur général qu'un délit vient d'être commis dans le palais de la Chambre des députés.
Chapitre XIV. — De la comptabilité
Art. 130. Les services de la Chambre des députés se divisent en services législatifs et en services administratifs.
Les services législatifs sont : le secrétariat général de la présidence, la rédaction du procès-verbal et des comptes rendus analytiques , la sténographie , et l'expédition des lois et procèsverbaux.
Les services administratifs sont : le secrétariat général de la questure, les archives, la bibliothèque, la caisse et les bâtiments.
Art. 131, Le Président a la haute direction et le contrôle de tous les services législatifs; mais les dépenses qui les concernent ne peuvent être engagées sans l'avis préalable des Questeurs.
Les Questeurs ont la direction et le contrôle de tous les services administratifs. Ils habitent le palais de la Chambre des députés.
Art. 132. La Commission de comptabilité^ vérifie et apure les comptes, même les comptes antérieurs non réglés.
Elle fait un récolement général du mobilier appartenant à la Chambre.
Les Questeurs préparent le budget de la Chambre; la Commission de comptabilité l'examine et le soumet à l'approbation de la Chambre en séance publique.
Les dépenses de la Chambre sont réglées par exercice comme le budget de l'État.
* Voir Tart. i9, ci-dessus.
A la fin de chaque exercice, la Commission de comptabilité rend compte à la Chambre de Texécution du mandat qui lui a été confié *.
Art. 133. Un des Questeurs de la Chambre, désigné par ses collègues, est spécialement chargé de la comptabilité des dépenses.
Pour qu'ils soient valablement payables par le trésorier de la Chambre, les mandats, délivrés pour l'acquittement des dépenses , doivent être imputables sur un crédit ouvert au budget, accompagnés des pièces exigées par le règlement de comptabilité, et revêtus de la signature du questeur délégué.
Les membres du Bureau ne peuvent faire partie de la Commission de comptabilité.
Chapitre XV. — De la police intérieure et extérieure de la Chambre. — Des droits du Président.
Art. 134. Le Président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de la Chambre. A cet efiFet, il fixe l'importance des forces militaires qu'il juge nécessaires; elles sont placées sous ses ordres ^
^ Les art. i et 3 du règlement sur la comptabilité des recettes et des dépenses de la Chambre des députés sont ainsi conçus :
Art. ier. La dotation affectée aux dépenses annuelles de la Chambre des députés est portée au budget général de TÉtat et votée par la loi de finances de chaque exercice d'après le chiffre préalablement fixé par délibération des Questeurs et sur le rapport de la Commission de comptabilité. — u En cas d'insuffisance de cette fixation il y est pourvu par une loi spéciale. »
Art. 3. La Chambre des députés règle son budget qui, préparé par les soins des Questeurs , est remis à la Commission de comptabilité chargée de le soumettre à l'approbation de la Chambre. — La même marche est suivie pour l'autorisation des dépenses additionnelles au budget qui nécessitent un supplément de dotation.
^ L'art. 5 de la loi du 22 juillet 1879 est ainsi conçu :
« Les Présidents du Sénat et de la Chambre des députés sont chargés de u veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'assemblée qu'ils président.
u Â cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les auto- « niés dont ils jugent le concours nécessaire.
« Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers,
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Le Président habite dans l'intérieur du palais législatif.
Art. 135. La police de la Chambre est exercée, en son nom, par le Président.
Art. 136. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans l'enceinte où siègent les membres de la Chambre des députés.
Art. 137. Pendant tout le cours des séances, les personnes placées dans les tribunes se tiennent assises , découvertes et en silence.
Art 138. Toute personne qui donne des marques d'approbation ou d'improbation est sur-le-champ exclue des tribunes par les huissiers chargés d'y maintenir Tordre.
Art. 139. Tout individu qui trouble les délibérations est traduit sans délai, s'il y a Ueu, devant l'autorité compétente.
Chapitre XVI. — Des rapports de la Chambre des députés avec le Sénat
Art. 140. Si les deux Chambres ont été saisies de projets ou de propositions de loi sur le même objet et si la délibération est commencée au Sénat, la Chambre des députés ne mettra pas les projets ou propositions à son ordre du jour avant le vote définitif du Sénat.
Art. 141. Toute proposition de loi votée par la Chambre des députés est transmise directement par le Président de la Chambre au Président du Sénat. Le Gouvernement est avisé de cet envoi.
Tout projet de loi voté par la Chambre des députés est transmis par le Président de la Chambre au ministre qui en a fait la présentation.
Au cas où, dans le délai d'un mois, ce projet n'aurait pas été présenté au Sénat par le ministre compétent, le Président
« commandants ou fonctionnaires , qui sont tenus d*y obtempérer immédia- « tement sous les peines portées par les lois.
« Les Présidents du Sénat et de la Chambre des députés peuvent déléguer tf leur droit de réquisition aux questeurs ou à Tun d'eux. »
de la Chambre des députés transmettrait lui-même le projet au Président du Sénat.
Le délai d'un mois est réduit à trois jours si la Chambre , par une décision spéciale , a déclaré que la transmission aurait lieu d'urgence.
Art. 142. Les propositions de loi émanées de l'initiative parlementaire, votées par le Sénat et transmises au Président de la Chambre des députés, sont examinées conformément aux règles suivies pour les projets présentés par le Gouvernement.
Dans le cas où le Sénat a déclaré l'urgence , la Chambre doit être consultée sur la question d'urgence.
Art. 143. Si la Chambre adopte sans modiflcations les propositions de loi ou les projets votés par le Sénat, le Président de la Chambre des députés transmet la loi au Président de la République par Tintermédiaire du ministre compétent.
Art. 144. Lorsqu'un projet de loi, voté par la Chambre des députés, a été modifié par le Sénat, la Chambre des députés peut décider, sur la proposition d'un de ses membres , qu'une commission sera chargée de se réunir avec une Commission du Sénat à l'effet de s'entendre sur un texte commun.
La Chambre décidera si les pouvoirs, à cet effet, seront donnés à la Commission qui a fait le rapport sur le projet ou à une nouvelle Commission élue dans les bureaux.
Art. 145. Si les deux Commissions s'entendent sur un texte, la Commission nommée par la Chambre des députés fait un rapport à cette assemblée.
La Chambre des députés délibère sur la nouvelle rédaction.
Art. 146. Si la Chambre des députés a repoussé la proposition d'une conférence, le projet ne pourra être porté de nouveau à Tordre du jour avant le délai de deux mois, que sur l'initiative du Gouvernement. Il en sera de même dans le cas où les deux Commissions ne s'entendront pas sur un texte , ou si la Chambre persiste dans sa première résolution.
Art. 147. Lorsque les propositions de loi ou les projets votés par la Chambre des députés seront rejetés parle Sénat, ils ne pourront être repris , avant le délai de trois mois , que sur l'initiative du Gouvernement.
Chapitre XVII. — Dispositions diverses
Art. 148. Les députations sont désignées par la voie du sort. Le nombre des membres qui les composent est déterminé par la Chambre. *
Art. 149. Le Président ou un Vice-Président et deux Secrétaires font^nécessairement partie des députations.
Arl. 150. Tout député peut faire imprimer et distribuer librement à ses frais le discours qu'il a prononcé.
Art. 151. Tout député dont les pouvoirs ont été vérifiés peut se démettre de ses fonctions.
La démission donnée par un député avant la vérification de ses pouvoirs ne dessaisit pas la Chambre des députés du droit de procéder à cette vérification*.
Art. 152. Les démissions sont adressées au Président de la Chambre, qui en envoie immédiatement copie au ministre de rintérieur.
Art. 153. Les insignes des députés consistent en une décoration ornée des faisceaux de la République surmontés de la main de Justice , et en une écharpe tricolore à franges d'or, portée en sautoir.
Art. 154. Un règlement intérieur arrêté par le Bureau de la Chambre déterminera les règles relatives à la tenue des procèsverbaux et au service intérieur, les attributions respectives des divers officiers et agents de la Chambre et le mode de leur nomination*.
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 16 juin 1876.
* Aux termes de l'article 10 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1873, la Chambre peut seule recevoir la démission de ses membres.
' Cet article reproduit textuellement l'article 131 du règlement de TAssemblée nationale en vertu duquel le Bureau de l'Assemblée a arrêté les règlements intérieurs des 26-29 décembre 1873, 9 et 11 mars 1874; le dernier de ces règlements a été modifié par divers arrêtés du Bureau de la Chambre des députés, en date des 26 mai 1876, 12 août 1876, 3 novembre 1876 et 23 mars 1867.
Arrêté du bureau de la Chambre des députés réglant, au point de vue de l'indemnité législative, la situation des députés dont les pouvoirs n'ont pas été vérifiés *.
Le Bureau de la Chambre des députés,
Vu le procès-verbal de la séance du 5 juin 1879, duquel il résulte que, dans cette séance, la Chambre a renvoyé à l'examen du Bureau une proposition réglementaire de M. l'amiral Touchard , ayant pour objet de faire attribuer l'indemnité législative à tous les députés, sans distinction entre ceux dont les pouvoirs ont été vérifiés et ceux à l'égard desquels la Chambre n'a pas encore statué ;
Vu l'article 17 de la loi électorale du 30 novembre 1875, qui décide d'une manière générale que les députés reçoivent une indemnité ;
Vu l'exception établie par le deuxième paragraphe de l'article 41 du règlement sur la comptabilité des recettes et des dépenses de la Chambre des députés , paragraphe qui est ainsi conçu : « Aucune indemnité n'est allouée aux députés dont l'élection a « été annulée par l'Assemblée ; en conséquence, aucun paiement « ne peut être fait avant la vérification des pouvoirs des dé- « pûtes ; »
Considérant que le mandat législatif est conféré au député sous la condition que sa régularité sera vérifiée par la Chambre ; que c'est là une condition résolutoire, mais non une condition suspensive , et que le mandat doit produire tous ses effets tant que la condition résolutoire n'est pas accomplie;
Considérant qu'aux termes du premier paragraphe de l'article 6 du règlement de la Chambre , les députés dont les pouvoirs n'ont pas encore été validés peuvent prendre part aux délibérations et aux votes ;
Considérant qu'il n'est pas logique d'enlever à ces mêmes dé-
* Cet arrêté a été délibéré par le Bureau dans ses séances des 13 et 25 juin 1879; dans la séance du 26 juin 1879, il a été communiqué à la Chambre » qui en a ordonné l'insertion au procès- verbal.
pûtes la jouissaDce de Tindemnité affectée par la loi à rexercice du mandat législatif; que leur vote restant acquis, en cas d'invalidation ultérieure, dans les scrutins auxquels ils ont pris part, il est naturel qu'ils restent également détenteurs de la portion d'indemnité correspondant à la durée du temps pendant lequel ils ont siégé;
Après avoir entendu MM. les Questeurs et M. le Président de la Commission de comptabilité ;
Arrête :
Article premier. Le deuxième paragraphe de l'article 41 précité du règlement sur la comptabilité des recettes et des dépenses de la Chambre des députés , est et demeure abrogé.
Art. 2. Il sera fait application aux députés dont Télection viendrait à être annulée, du premier paragraphe de l'article 43 du même règlement , qui porte que les droits d'un député à la jouissance de l'indemnité législative s'éteignent à partir du lendemain de la cessation de ses pouvoirs.
Art. 3. Le présent arrêté recevra son exécution à partir du !•' juillet 1879; il n'ouvrira aucun droit de répétition aux députés dont les pouvoirs ont été annulés antérieurement à cette date.
Fait au Palais-Bourbon, à Paris, les 13 et 25 juin 1879.
Arrête du Bureau de la Chambre des députes concernant les comptes rendus analytique et sommaire des séances de la Chambre.
Le Bureau de la Chambre des députés.
Vu les articles 130, 131 et 154 du règlement de la Chambre;
Vu l'arrêté du Bureau de l'Assemblée nationale , en date du 26 juin 1873;
Vu l'article 5 du règlement intérieur des 26-29 décembre 1873*;
^ Cet article est ainsi conçu :
Vu les arrêtés du Bureau de la Chambre , en date des 12 août et 3 novembre 1 876 ;
Vu le rapport de M. le Chef des secrétaires-rédacteurs, du 10 décembre 1879;
Arrête :
Article premier. Un compte rendu analytique , dont l'étendue sera de quatre colonnes et demie du format des grands journaux, sera mis chaque jour, et gratuitement, à la disposition des journaux de Paris et des départements.
^t. 2. Les journaux de Paris pourront faire réclamer ce compte rendu , soit au cours même de la séance , au Palais- Bourbon , où il leur sera livré par épreuves successives , soit , à partir de neuf heures du soir, dans un local désigné par MM. les Questeurs, après avis du syndicat de la presse.
Le compte rendu analytique sera adressé par les courriers du soir, aux journaux des départements qui en auront fait la demande.
Il sera adressé également, dans la soirée, à tous les députés et à tous les sénateurs.
Art, 3. Le Chef des secrétaires-rédacteurs de la Chambre des députés continuera à faire faire, indépendamment du compte rendu analytique, un compte rendu sommaire qui sera transmis, par voie télégraphique, au Président de la République, au Sénat et au syndicat de la presse de Paris, au cours de chaque séance.
Dès que la transmission télégraphique aura eu lieu , le texte de ce compte rendu sommaire sera, en outre, affiché dans une des salles du Palais-Bourbon et mis à la disposition des jouma-
Faitau Palais-Bourbon, le 11 décembre 1879.
« Le Chef des secrétûres-rédacteurs est chargé de la rédaction du procèsverbal des séances , qui constate les opérations et les votes de l'assemblée , et qui est soumis à son approbation ; de la rédaction du compte rendu sommaire et du compte rendu analytique , mis chaque soir à la disposition des journaux , conformément aux dispositions de la résolution du Bureau de l'Assemblée en date du 26 juin 1873. »
488 APPBNDICBS. — DROIT CONSTITUTIONNEL
Nous ne donnerons pas ici le texte des règlements adoptés à l'étranger; nous ne reproduirons même pas les dispositions qui sont communes aux règlements des Chambres françaises et à ceux des Parlements des autres pays. Il suffira de faire connaître celles qui , n'ayant pas été adoptées dans nos règlements , pourraient peut-être donner lieu à quelques emprunts utiles. — Nous avons prb soin pour les articles principaux de consulter les textes des constitutions et des règlements ; mais souvent aussi nous nous en sommes rapporté aux travaux publiés dans le Bulletin de la Société de législation comparée de Tannée 1876 par MM. Dareste, Daguin, Vergniaud, G. Dubois, Jules Leclerc, David et Jozon.
Reichstag de FEmpire allemand ^ — Pour la vérification des pouvoirs, l'assemblée ne tient compte que des contestations et protestations qui se sont produites dans les dix jours après la proclamation du résultat du scrutin. Aucun délai n'est, au contraire, fixé par les règlements des Chambres françaises et jusqu'au dernier moment les moyens d'annulation peuvent être produits, même pour la première fois, à l'assemblée publique où l'élection est discutée. Le rapporteur pourrait demander le renvoi pour que le bureau délibérât sur le motif d'annulation s'il n'avait pas été appelé à l'examiner.
Au commencement de la législature lorsque le Reicbstag nomme le bureau de la première session, le président et les
^ Geschàflsordnung fur dm deutschen Reickstag et notice de. M. Daguin dans le Bulletin de la Société de législ. comp. de mars 1876.
vice-présidents sont élus d'abord pour quatre semaines. Après les quatre semaines , le bureau est définitivement nommé pour le reste de la session. — Au commencement des sessions suivantes, le président et les vice-présidents sont nommés d'abord pour toute la durée de la session.
L'élection du président et des vice-présidents a lieu à la majorité absolue des voix. Si au premier tour de scrutin aucun candidat n'a obtenu la majorité , le deuxième tour est un scrutin de ballottage entre les cinq candidats qui ont obtenu le plus de suffrages. Au troisième tour, le ballottage est limité aux deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. A égalité de suffrages, le président de la séance tire au sort.
Les projets de loi viennent ou de l'initiative du conseil fédéral {Bundesrath) ou de l'initiative parlementaire.
Les projets d'initiative parlementaire doivent être signés par quinze membres et commencer par la formule suivante : « Plaise à la Diète de t Empire (Reichstag) décider, etc., etc., etc. » Trois jours après la distribution , la parole peut être donnée à l'auteur du projet pour en développer les motifs. L'assemblée a le droit de prononcer l'ordre du jour pur et simple , ce qui entraîne le rejet de la proposition. Si elle ne prononce pas Tordre du jour pur et simple, il est procédé à la délibération.
Trois délibérations sont exigées par le règlement. La première est générale et porte sur l'ensemble ; aucun amendement ne peut être introduit dans la proposition et c'est après avoir entendu ces développements généraux que l'assemblée se prononce sur le point de savoir comment il sera procédé à la deuxième lecture. Elle décide si la loi sera renvoyée à une commission ou si la discussion des articles aura Ueu en assemblée.
La discussion en séance ne peut commencer que leMeuxième jour après la clôture de la première délibération. — Dans cette discussion qui est entièrement consacrée aux détails, les amendements peuvent se produire avec une entière liberté. — Après le vote des articles, l'assemblée vote sur l'ensemble; si elle rejette, on ne passe pas à la troisième délibération.
La troisième lecture ne peut commencer que deux jours après la deuxième et, si le texte a été modifié en deuxième lecture,
que deux jours après la distribution du texte remanié. — Les amendements en troisième lecture ne sont recevables que s*ils sont appuyés par trente membres.
La troisième délibération comprend une discussion générale et une discussion des articles. Si aucun amendement n'a été adopté, rassemblée peut voter sur Tensemble immédiatement après le vote des articles. Si le texte a été modiGé, le vote sur Tensemble est suspendu jusqu'à ce que le bureau ait pu réviser le texte et présenter une rédaction conforme aux décisions de l'assemblée.
La loi votée est envoyée au chancelier de l'Empire qui en saisit le conseil fédéral [Bundesrath).
L'assemblée peut, à la majorité absolue, abréger les délais et même réduire à une seule la première et la deuxième délibération. Mais quant à l'abréviation du délai entre la distribution et la première lecture ou du délai entre la deuxième et la troisième délibération, il suffît que 15 membres s'y opposent pour qu^on s'en tienne au délai réglementaire.
Si, au lieu de la préparation en séance, l'assemblée est d'avis de faire examiner le projet par une commission , elle ordonne le renvoi soit à une commission permanente , s'il y en a une qui soit compétente ratione materise, soit à une commission spéciale à nommer dans les bureaux.
D'après le règlement (art. 24), l'assemblée peut nommer des Commissions permanentes pour l'étude des questions relatives : 1* au règlement ; 2* aux pétitions; 3® à l'agriculture ; 4** au commerce et à l'industrie; 5* aux finances; 6* à la justice; 7' an budget fédéral.
L'auteur de la proposition ou le premier signataire a le droit d'assister avec voix consultative aux séances de la commission.
Le rapporteur peut ne faire qu'un rapport oral ; mais si l'assemblée le prescrit, il doit déposer un rapport écrit.
Si, au lieu d'un projet de loi, il s'agit de voter sur une ris(h lution, l'assemblée ne fait qu'une lecture , et les amendements ne peuvent être mis aux voix que s'ils sont appuyés par trente membres au moins.
La commission des pétitions fait , chaque semaine , la liste des pétitions qui ont été adressées à la Diète de l'empire, et indique
sommairement Tobjet de chacune d'elles ; elle fait aussi connaître son avis. La pétition n'est discutée en séance publique que si la commission en fait la proposition ou si quinze membres en font la demande. — La discussion a lieu comme en matière de résolutions, — L'assemblée prononce l'ordre du jour pur et simple, ou le renvoi, soit au conseil fédéral, soit au chancelier de l'empire.
Une demande d'interpellation , pour être recevable, doit indiquer son objet avec précision, porter la signature de trente membres. Elle est remise au président qui la communique au chancelier, et, le jour suivant, celui-ci déclare s'il est disposé à répondre et à quel moment.
Si le chancelier refuse de répondre, une discussion peut, sur la demande de cinquante membres, s'engager relativement à l'objet de Tinterpellation. Tout membre peut ultérieurement proposer un ordre du jour motivé, ou reprendre pour son compte l'interpellation à titre de proposition.
L'assemblée peut se constituer en comité secret sur la proposition du président ou sur la demande de dix membres *.
Les membres du conseil fédéral [Bundesrath) çnt le droit d'assister aux séances et d'y être entendus quand ils le désirent (art. 9 de la Constitution).
Le procès-verbal d'une séance reste déposé pendant toute la durée de la séance qui suit; les députés peuvent en prendre connaissance et y proposer des rectifications. Un des secrétaires donne les explications au sujet des rectifications demandées et l'assemblée prononce.
Les orateurs parlent à la tribune ou de leur place. — Le droit de parler est illimité et tout orateur peut , sur la même question, parler autant de fois qu'il le juge utile. Aucun article de règlement ne limite le nombre de fois qu'il peut parler, mais l'assemblée peut prononcer la clôture si trente membres en font la demande. L'orateur n'est pas , quand il se fait inscrire , obligé de dire s'il parle pour ou contre le projet et il obtient la parole
^ C'est la majorité qui décide ; mais la question doit être mise aux voix lorsque dix membres proposent le comité secret.
suivant Tordre de son inscription, qu'il parle pour ou contre. Le Reichstag a repoussé une proposition tendant à l'adoption de Tarticle 44 du règlement de la Chambre de Prusse , d'après lequel l'orateur doit spécifier s'il entend parler pour ou contre le projet.
Nul n'est admis à parler après la clôture. Ce droit appartient seulement aux membres du conseil fédéral. Si un membre dn conseil fédéral demande la parole, la discussion est rouverte.
Le vote a lieu par assis et levé à la majorité absolue des membres présents. Si l'épreuve est jugée douteuse par le président ou l'un des secrétaires , il est procédé à la contre-épreuve. S'il y a doute après l'épreuve et la contre-épreuve, il est procédé au scrutin de division. Les membres sont invités à sortir et quand la salle est évacuée toutes les portes sont fermées, sauf deux : une à l'est et l'autre à l'ouest. Les députés qui votent pour entrent par une porte et ceux qui votent contre par la porte opposée. Les suffrages sont comptés, de chaque côté, à l'entrée par des secrétaires qui se tiennent près des portes. Cette forme a été adoptée en 1875 pour remplacer le scrutin par appel nominal qui entraînait une trop grande perte de temps.
Conseil de TEmpire [Reichsrath) autrichien*. — Le
président et les vice-présidents de la Chambre des seigneurs sont nommés par l'empereur; les secrétaires sont élus par la Chambre. — Les députés nomment leur président, leurs viceprésidents et leurs secrétaires. Comme au Reichstag allenaand, on distingue entre la nomination pour la première session de la législature et l'élection des sessions subséquentes. A la première session, le président et les vice-présidents sont élus pour quatre semaines , et après les quatres semaines , pour le reste de la session. Aux sessions ultérieures , ils sont nommés immédiatement pour toute la durée de la session.
L'ouverture du conseil de l'Empire est faite par l'emperear
^ La Chambre seigneurs et la Chambre des députés ont chacune leur règlement {GeschâfUordnung des Herrenhauses et GeschâfUordnung fur dos Abgeordnetenhaus des Reichsrathes), Mais un certain nombre des dispositions que les règlements n'ont pas pu modiôer sont écrites dans la loi du 12 mai 1873. V. Notice de M. Daguin, Bulletin, mars 1876.
OU , s'il ne veut pas faire Touverture en personne, par une commission qui, en son nom, souhaite la bienvenue au Parlement et donne lecture du message impérial.
La Chambre des députés est divisée en neuf sections ou bureaux {Abtheilungen) dont les membres sont désignés par le sort. Cette division n'a pas été adoptée par le règlement de la Chambre des seigneurs.
Les bureaux s'occupent d'abord, au commencement de la législature, de la vérification des pouvoirs. Ils dressent l'état des élections qui ne sont pas contestées et qui lui paraissent devoir être validées. Le président met aux voix , sans débat, les conclusions du bureau. Les élections contestées sont renvoyées à la commission de vérification {Legitimationsatisschuss) ; la Chambre peut aussi renvoyer à cette commission les élections dont le bureau avait proposé la validation, si elle juge qu'un examen plus complet des opérations électorales est nécessaire. Au commencement de la législature , la Chambre ne procède à la nomination de son bureau définitif qu'après l'admission des élections qui n'ont pas été renvoyées à la commission de validation. Dans les sessions ultérieures , elle nomme son bureau définitif lorsqu'on a constaté la présence d'un nombre de députés suffisant pour la validité des délibérations (100 membres).
Les membres des deux Chambres sont astreints à suivre exactement les séances. L'indemnité des députés est supprimée : 1" pour toute prorogation qui excède 14 jours; 2* pour tout congé. Les députés malades qui s'excusent de ne pouvoir assister aux séances continuent à toucher leur indemnité. — D'après l'article 4 de la loi du 12 mai 1873 , « sont .considérés comme déchus de leur mandat les députés qui, pendant plus de huit jours, refusent d'entrer à la Chambre ou s'abstiennent d'assister aux séances sans congé ou au delà des limites du congés » 1* Projets de loi, — Les projets de loi du Gouvernement
^ Ces mesures d'une sévérité extraordinaire et telle qu'on n'en trouve pas de semblable dans aucun autre pays , ont été ordonnées pour vaincre la résistance des députés de Bohême qui , pour protester contre l'annexion de leur pays , s'abstenaient de paraître aux séances du Conseil de l'empire.
peuvent être présentés à la Chambre des seigneurs ou à la Chambre des députés. Mais les projets de loi des finances ou de recrutement doivent être présentés d'abord à la Chambre des députés.
Les projets votés par Tune des Chambres sont transmis au président de l'autre qui en saisit l'assemblée. Les projets du Gouvernement et ceux qui ont été votés par une assemblée doivent être l'objet d'une discussion; ils ne peuvent être rejetés immédiatement ni dans l'une ni dans l'autre des chambres. Quant aux projets venant de l'initiative parlementaire, ils peuvent être , comme au Reichstag allemand , écartés par l'ordre du jour (notre non prise en considération).
En principe il y a trois délibérations. A la fin de la première qui est générale et porte exclusivement sur l'ensemble, la Chambre décide si le projet sera renvoyé à une commission où s'il sera examiné en séance. A la Chambre des seigneurs, les projets qui ne sont pas renvoyés à une commission sont examinés par l'assemblée en séance de comité, c'est-à-dire hors la présence du public. La discussion est épuisée par la deuxième lecture; car la troisième est exclusivement destinée au vote qui a lieu sans discussion. D'après le règlement de la Chambre des députés, tout projet de loi peut être retiré par son auteur tant qu'il n'a pas été renvoyé à une commission. Le renvoi ordonné , il faut que la commission fasse son rapport et que l'assemblée vote sur ce rapport. S'il est retiré avant le renvoi à une commission, le projet peut être repris par un autre membre de l'assemblée.
A la Chambre des députés les membres des commissions sont nommés dans les bureaux ou, si la Chambre le décide, en assemblée générale ; à la Chambre des seigneurs qui n'est pas divisée en bureaux, les commissaires sont toujours nommés en séance. La Chambre des seigneurs nomme trois commissions permanentes : Commission politique; — Commission judiciaire; — Commission des finances. Chacune est composée de neuf membres. La Chambre peut renvoyer les projets à une de ces commissions ou à une commission spéciale.
Une disposition qui mérite d'être notée permet aux membres
de la minorité de la commission de nommer un rapporteur chargé de soutenir les conclusions de la minorité.
2* Pélitioiis. — Les pétitions peuvent être adressées à Tune ou à l'autre des deux Chambres. Pour être recevables, il faut qu'elles soient déposées par un membre de l'assemblée. Elles doivent être signées. Le dépôt est fait sans exposé de motifs et sans discours préalable. — Elles peuvent être recommandées au Gouvernement ou donner naissance à une proposition qui est discutée en suivant la procédure parlementaire ordinaire. — Celles qui n'ont pas été examinées dans la session où elles ont été déposées sont, de plein droit , renvoyées au Gouvernement.
3* Interpellations. — Les interpellations ne sont pas recevables si elles ne sont signées de quinze membres à la Chambre des députés, et de dix à la Chambre des seigneurs. — L'interpellé peut répondre immédiatement, ou demander à répondre à une séance ultérieure ou refuser de répondre en donnant les motifs de son refus.
i"" Adresses. — Les Chambres peuvent voter des adresses à l'empereur (art. 21 de la loi sur la représentation de l'empire). Ces adresses ne peuvent être portées par une députation que si l'empereur y a préalablement consenti.
Les orateurs parlent à la tribune ou de leur place, à leur gré. Le rapporteur est seul tenu de parler à la tribune.
Les orateurs doivent, en s'inscrivant, dire s'ils parlent pour ou contre. Ils ne peuvent demander la parole plus de deux fois sur la même question. — Le vote a lieu par assis et levé. En cas de doute, il est procédé au vote par scrutin nominal.
A la Chambre des seigneurs un amendement peut être présenté tant que dure la discussion du projet principal. S'il est appuyé, il est mis en discussion, à moins que l'assemblée ne le renvoie à la commission. Tout amendement rejeté peut être repris s'il est appuyé par vingt membres.
A la Chambre des députés , le droit de proposer des amendements appartient à tout membre tant que la commission n'a pas arrêté ses conclusions. Les amendements peuvent encore être déposés pendant la deuxième délibération; mais il faut, en ce cas, qu'ils soient présentés par vingt membres.
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A la Chambre des seigQeurs, tout membre rappelé à Tordre perd de droit la parole. Il peut demander à se justifier et si le rappel à Tordre n'est pas maintenu , Torateur continue.
A la Chambre des députés le rappel à Tordre n'entraîne pas de droit le retrait de la parole , mais le retrait peut être prononcé après le rappel à Tordre.
Angleterre. — Il n'y a pas à proprement parler de règlement au Parlement anglais; il n'y a que des usages et des précédents *.
La Chambre des communes ne vérifie pas les pouvoirs de ses membres dont Télection donne lieu à contestation. D*après une loi du 31 juillet 1868, les Cours de droit commun prononcent sur la validité des élections, qui sont Tobjet d'une protestation.
La Chambre des lords est présidée par le chancelier et, à son défaut, par un speaker élu ou par un personnage désigné par la Couronne. Le speaker peut être élu soit dans l'assemblée, soit en dehors. — La Chambre des communes nomme son speaker dont les pouvoirs durent autant que la législature; la nomination doit être confirmée par la Couronne. Il n'y a ni vice-président ni secrétaire membres du Parlement.
L'ouverture de la session est faite par le souverain en personne ou par le lord-chancelier, à la Chambre des lords. La Chambre des communes est, pour cette séance, appelée par Thuissier de la verge noire à la barre de la Chambre haute.— Chacune des Chambres répond au discours royal par une adresse. — La Chambre des communes peut valablement délibérer, si 40 de ses membres sont présents. A la Chambre des lords il suffit que trois membres soient présents pour que Tassenahlée puisse délibérer.
^ V. Rapport de M. Maurel-Dupeyré au président du Corps législatif do 20 juin 1869. V. Bulletin de la Société de législation comparée, séance du 10 février 1875, et d'avril 1876. — En 1875 M. Aucoc, en rendant compte deTouvrage de M. de Franqueville, a parlé des usages du Parlement anglais, surtout en matière de bills privés. En 1876, M. Vergniaud a donné unrésainé des usages et précédents qui sont, en Angleterre, la règle de la procédure parlementaire.
Les orateurs parlent de leur place et peuvent prendre la parole sans avoir besoin de la demander. Les discours écrits sont interdits. — Le président ne peut quitter le fauteuil qu'avec la permission de rassemblée ^
La procédure parlementaire n'est pas la même pour tous les projets de loi ; on distingue entre les lois d'intérêt général {publie policy) et les lois d'intérêt privé {private bills).
Les bills d'intérêt général peuvent, à la Chambre des lords, être déposés sans autorisation. A la Chambre des communes , il faut que le projet soit appuyé par un membre et que son auteur obtienne l'autorisation de le déposer. Ces deux conditions remplies, il se rend à la barre de la Chambre et le remet à un clerc qui donne lecture du titre. L'assemblée fixe sans débat le jour de la première lecture. Au jour fixé, elle peut renvoyer la discussion à trois ou six mois; si elle n'ordonne pas ce renvoi, la discussion générale est ouverte sous la présidence du speaker et l'assemblée se prononce sur le principe. Si elle adopte la loi en principe, elle décide qu'il sera passé à une deuxième lecture. L'examen détaillé des articles du projet et des amendements est fait dans la deuxième lecture. Cette délibération n'a pas lieu, comme la première, sous la présidence du speaker , mais devant la Chambre entière en comité (Committee of the wohle house) sous la direction du président spécial du Committee of Ways and means (comité des voies et moyens) , président [chairman) qui est élu par la Chambre pour toute la durée de la législature. Pendant la séance de la Chambre en comité, la masse du speaker est placée sous le bureau. A la deuxième lecture, les orateurs peuvent parler plusieurs fois sur la même question , tandis qu'à la première ils ne peuvent prendre qu'une fois la parole. A la troisième lecture, qui a lieu, comme la première, sous la présidence du speaker, la Chambre peut renvoyer la loi à trois ou six mois ; si elle n'ordonne pas le renvoi , elle vote sur l'adoption définitive du projet, par oui et non, à haute voix. Dans les circonstances
* Les séaDces de la Chambre des lords ont lieu les lundi, mardi , jeudi et vendredi. Elles commencent généralement à 5 heures et ÛDissent à 2 heures de la nuit. Les séances de la Chambre des communes ont lieu les mêmes jours, de 4 heures à 2 ou 3 heures de la nuit et le mercredi de 2 à 6 heures du jour.
importantes le vote a lieu par division. Le scrutin par division se fait par le passage dans deux couloirs qui longent la salle des séances. De chaque côté , les noms des votants sont relevés par des membres compteurs {tellers) et imprimés le lendemain avec Tordre du jour. C'est à peu près le mode de scrutin qui a été adopté au Reichstag allemand. Nul ne peut prendre part au scrutin par division s'il n'était présent au moment où la question a été posée par le speaker.
Les bills d'intérêt privé {private bills) arrivent à la Chambre des communes sous forme de pétition. La proposition estprésen. tée par un agent parlementaire dont le ministère est forcé et des examinateurs vérifient si toutes les formalités légales ont été remplies. Alors s'engage devant la Chambre une espèce de débat judiciaire entre le demandeur et les opposants. La Chambre alors est une espèce de cour de justice qui prononce entre deux parties, mais qui prononce en se plaçant, pour juger, au point de vue de l'intérêt général; car aucune des parties n'a de droit acquis; l'une et l'autre demandent une faveur et, pour se décider, l'assemblée n'a d'autre guide à prendre que l'intérêt général.
Quand un bill privé a été l'objet d'une opposition, il est renvoyé à l'examen d'une commission de quatre membres désintéressés dans la question; cette commission entend les parties ou leurs avocats ainsi que les témoins et dépose son rapport sur la table de la Chambre, a Ces examens, dit M. Vergniaud, entraînent malheureusement des frais considérables ; on a dû imaginer pour certaines matières , notamment pour les travaux des docks et des ports et pour les travaux de drainage et d'irrigation , une procédure plus simple et moins onéreuse et donner aux autorités spéciales le pouvoir de délivrer après enquête des ordonnances provisoires qui sont soumises sans frais à la ratification du Parlement*. »
^ Bulletin de la Société de législation comparée, 1S76, p. 249. Dans la discussion qui suivit la communication de M. Vergniaud à la Société de législation comparée , M. Ribot fit observer : i^ que l'initiative parlementaire était trop favorisée et qu'il en résultait une perte de temps fort regrettable; 2* que le Parlement anglais a été saisi de propositions tendant à l'établissement de comités permanents; mais qu'il a repoussé les propositions qui auraient
Italie. — Le président et les vice-présidents du Sénat sont nommés par le roi. Les quatre secrétaires et les deux questeurs sont élus. — Le Sénat nomme, au commencement de chaque session et pour toute la session, trois commissions : l^des finances; 2* de comptabilité intérieure; 3* des pétitions. — Les autres commissions sont nommées, au fur et à mesure des travaux de rassemblée, dans les bureaux ou en séance. Le président les nomme quelquefois par délégation du Sénat; elles sont, dans certains cas , tirées au sort.
Le vote a lieu par assis et levé, à moins que dix membres au moins ne demandent le scrutin de division, Tappel nominal ou le scrutin secret. Au scrutin de division, les membres favorables à la proposition, se groupent à droite du président et les membres qui y sont contraires à gauche. Les secrétaires comptent les membres de chaque côté. Le vote final de chaque loi se fait au scrutin secret.
A la Chambre des députés , le président et les vice-présidents sont élus. Il y a quatre vice-présidents, huit secrétaires et deux questeurs.
La vérification des pouvoirs est renvoyée à une commission de douze membres. Cette commission vérifie si les élus remplissent les conditions exigées pour Téligibilité et, lorsque l'élection est contestée, porte aussi son examen sur les opérations électorales. — Les membres désignés pour faire partie de cette commission ne peuvent pas refuser.
Aucun orateur ne peut parler plus d'une fois dans la même discussion. Les discours écrits sont permis mais la lecture ne doit pas excéder un quart d'heure.
Comme au Sénat le vote final d'un projet de loi doit avoir lieu au scrutin secret.
Quatre commissions permanentes sont créées pour toute la durée de la session : V pour l'examen du budget; 2" pour les pé-
donné trop d'importance à ces comités ; 3<» que le& bills proposés par le Gouvernement ne sont pas, à proprement parler, présentés en son nom, mais par les ministres parlant en leur nom personnel. — M. Picot donna des explications sur le pairing ou engagement que prennent deux membres de partis différents de s'abstenir dans un scrutin.
titions; 3** pour la vérification du ministère des employés; 4* pour l'examen des ordonnances et mandats enregistrés avec réserve du contrôle de la Cour des comptes.
Les députés ont le droit de proposer un amendement. Uamendement rejeté par la commission ne peut pas être mis en discussion s'il n'est appuyé par quatre membres au moins. — Si un amendement est retiré par son auteur, il ne peut être repris que par un membre de la commission.
Portugal ^ — Les députés et les pairs prêtent serinent « d'êtrefidèles à la religion catholique, au roi et a la natioa*. b
La vérification des pouvoirs est faite à la Chambre des députés par une commission de 15 membres qui se partage en trois sections et se divise le travail. Cette commission était autrefois tirée au sort; elle est nommée au scrutin de liste en vertu d'une résolution du 27 janvier 1860.
La Chambre des députés (art. 21 de la charte) propose au roi les personnes qui seront chargées des fonctions de président et de vice-président. Le roi choisit sur une liste de cinq personnes présentées. Dans la plupart des cas, le droit de présentation équivaut au droit d'élire, parce que la Chambre trouve le moyen de faire connaître ses préférences; il n'y a cependant pas identité, le roi pouvant ne pas agréer la présentation. — La nomination du président et du vice-président a lieu annuellement (Résol. du 3 janvier 1843). — Le président et le vice-président de la Chambre des pairs sont nommés par le roi sans présentation (même art. 21 de la charte).
La Chambre des députés est, chaque mois et par voie de tirage au sort, divisée en sept sections dont chacune examine les projets de loi, vote sur chaque article et nomme un rap-
^ Règlement de la Chambre des députés du 23 janvier 1827, modifié à plusieurs reprises par la Chambre. Y. Bulletin de la Société de lég. comp. d'avril i876, p. 273. Communication de M. David.
^ Cette partie du serment , dit M. David, exclut les juifs et les protestants qui y cependant, d*après le § 13 de Tarticle 145 de la charte, peuvent être admis & toutes les fonctions, sans autre distinction que le taient et Us vertus.
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porteur. Les rapporteurs des sections se réunissent en commission centrale qui désigne le rapporteur chargé de présenter le rapport à la Chambre.
Si pour Fexamen d'une question, il est décidé qu'une commission spéciale sera nommée, les sections se réunissent et. comme les bureaux de nos assemblées, désignent des commissaires. — La commission des pétitions est renouvelée tous les mois dans cette forme. La commission administrative est nommée dans cette forme, mais pour toute la session.
Le règlement interdit de lire des discours écrits.
Le vote est public ou secret. Le vote public se fait par assis et levé ou par appel nominal. On procède par appel nominal : V pour le vote relatif à l'admission d'un projet de loi à la dernière lecture; 2** lorsqu'un tiers de la Chambre le demande.
Le vote est secret pour toutes les nominations. — Le vote par boules a lieu dans toutes les votations qui portent sur des personnes déterminées et sur le projet de réponse au discours royal.
La Chambre des pairs nomme douze commissions : législation; affaires étrangères; guerre; affaires ecclésiastiques; finances; marine et colonies; administration publique; travaux publics; agriculture; commerce et industrie; rédaction; pétition. — La Chambre des pairs peut aussi , au lieu de renvoyer à une des commissions permanentes, décider qu'il sera nommé une commission spéciale. Elle est nommée ou sur la désignation du président par assentiment ou au scrutin de liste.
Les projets de loi doivent [être soumis à trois lectures , à moins qu'il n'y ait eu déclaration d'urgence. — Les résolutions peuvent être votées définitivement après une seule lecture.
La clôture ne peut être demandée, lorsqu'il y a des orateurs inscrits, qu'autant que deux orateurs ont parlé pour et deux contre l'adoption.
Dans les interpellations, l'auteur de l'interpellation peut parler trois fois; les autres pairs deux fois. Aucune disposition ne limite le droit des ministres à demander la parole, sauf le droit qu'a l'assemblée de prononcer la clôture.
Le vote ordinaire se fait par assis et levé.
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II a lieu, dans les affaires d'importance, par appel Dominai. Le vote au scrutin -se fait par bulletins de liste ou par boules.
Espagne *. — Le Sénat élit ses président, vice-présidents et secrétaires. Il se réunit sous la présidence du plus âgé et nomme d'abord son bureau provisoire; il élit ensuite son bureau définitif. Après le renouvellement intégral, ce n'est pas le plus âgé qui préside la première séance , mais celui qui , le premier, a fait reconnaître la validité de ses pouvoirs.
Le Sénat se partage en six bureaux et la nomination des commissions se fait dans les bureaux pour l'examen de chaque projet de loi. Sont permanentes pour la durée de la session : 1" la commission de actas, des actes ou procès-verbaux d'élection , qui vérifie les conditions d'éligibilité et les cas d'incompatibilité; 2* celle de la conservation de la bibliothèque; 3* celle de l'administration intérieure ; 4' celle des budgets généraux de l'État; 5** celle des comptes généraux de TÉtat; 6* celle de la nomination des membres du tribunal des comptes du royaume; V celle de l'inspection de la dette publique ; 8' celle des grâces et pensions; 9" celle des pétitions; 10* celle de révision ou correction du style {la de correccion de estilo) et toutes les commissions auxquelles le Sénat donne le caractère permanent.
La commission de vérification des pouvoirs {de actas), la commission de la bibliothèque, la commission de nomination des membres du tribunal des comptes et la commission d'inspection de la dette publique sont nommées directement par le Sénat, en assemblée générale; les autres sont nommées dans les bureaux. Les commissions peuvent siéger et voter au nombre de cinq membres. Les ministres sont admis, mais sans voter, aux séances des commissions ; les sénateurs qui n'en sont pas membres y peuvent assister aussi mais sans prendre part au vote et seulement avec voix consultative.
Toute proposition de loi présentée par un sénateur doit être
* Btdletin de la Société de législation comparée , juillet i876, p. 467. Communication de M. Emile Roux.
signée de sept membres. Si un seul bureau y consent*, elle peut être lue en séance publique et le Sénat décide si elle sera ou non prise en considération. Lorsqu'elle a été prise en considération, elle est renvoyée à l'examen des bureaux.
Lorsqu'un projet de loi a été voté article par article, il est soumis à la commission de correction et de style, et c'est sur le texte proposé et approuvé par cette commission que l'adoption définitive est prononcée.
Toute pétition est examinée par la commission des pétitions et il en est rendu compte au Sénat. La séance du lundi est consacrée à ce travail*. Le Sénat prononce l'ordre du jour ou le renvoi au ministre. Le renvoi n'est accompagné d'aucune recommandation directe ou indirecte; il signiCe seulement que la pétition mérite d'être examinée.
Le vote a lieu par assis et levé , mais il est procédé par vote Dominai lorsque sept membres le demandent avant la proclamation du vote ordinaire. Pour le vote nominal les sénateurs donnent leur suffrage dans l'ordre où ils sont assis, en disant oui ou non.
Pour les élections de personnes, le vote se fait au scrutin secret par bulletin uninominal. Au premier tour, la majorité absolue est nécessaire. Au second tour, on procède par ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. A égalité de suffrages entre ceux qui en ont obtenu le plus, le sort désigne ceux qui resteront pour le ballottage. Au deuxième tour, s'il y a partage entre les candidats qui sont restés au ballottage, le plus âgé est élu. — EnQn le scrutin a lieu par boules lorsque la majorité des deux tiers du Sénat en fait la demande et, de plein droit, lorsqu'il s'agit déjuger les actes d'une ou plusieurs personnes, par exemple de prononcer sur la mise en accusation des ministres. Chaque sénateur met une boule (blanche ou noire) dans l'urne et dit son nom à haute voix. En cas de partage dans le vote par boules, la discussion est rouverte et le vote recommence. Si le partage
^ Toute proposition de révision constitutionnelle n*est lue que si la majorité des bureaux est de cet avis.
' Le Sénat tient séance tous les jours non fériés pendant six heures jusqu'à la constitution du bureau et pendant quatre heures après la constitution.
se produit de nouveau, il emporte le rejet de la proposition.
Â la Chambre des députés , le nombre des bureaux est de sept. La vérification des pouvoirs est confiée à deux commissions, Tune permanente Tautre auxiliaire. La commission auxiliaire prépare les rapports sur les élections non contestées ou faiblement contestées. On renvoie à l'examen de la commission permanente les élections qui sont Tobjet de réclamations sérieuses. Les pouvoirs des membres des deux commissions sont réciproquement vérifiés par la commission dont ils ne font point partie.
La commission de vérification [de actas électorales) n'est pas la seule qui soit permanente. Le congrès des députés nomme aussi des commissions permanentes pour le budget , pour l'examen des comptes , pour les grâces et pensions , pour les pétitions, pour l'administration intérieure, pour la révision et correction du style.
Le quorum exigé pour la validité des délibérations est de 70*.
Belgique. — Le Sénat* se réunit, à l'ouverture de chaque session , sous la présidence du doyen d'âge assisté des quatre plus jeunes comme secrétaires. En cas de renouvellement intégral , le président d'âge partage le Sénat en trois commissions dont chacune vérifie un tiers des élections, de manière que les membres des commissions ne soient pas chargés de se vérifier réciproquement. Après la vérification, le Sénat procède à la nomination de son bureau définitif. Si le premier tour ne donne pas la majorité, il est procédé au scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont eu le plus de voix. En cas d'égalité, le plus âgé est préféré. Le bureau est nommé pour toute la session.
Les séances commencent par un appel nominal et les noms des absents sont publiés â V Officiel, Une liste de présence est signée par les sénateurs avant de prendre séance.
^ Au Sénat, le quorum est de 50.
^ Règlement de novembre 1866.
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Nul ne parle plus de deux fois sur la même question à moins que l'assemblée ne l'y autorise. Cependant l'auteur de la proposition et le rapporteur de la commission ne sont pas astreints à cette limitation. Lorsque la clôture de la discussion est demandée par cinq membres, le président doit la mettre aux voix.
Tout sénateur a le droit de faire des propositions ; il doit les rédiger en forme de loi. Un secrétaire en donne lecture, et pourvu qu'elle soit appuyée par deux membres , le Sénat décide si l'auteur sera entendu et quel jour. Après que l'auteur a été entendu, si quatre membres appuient la proposition, l'assemblée prononce sur la prise en considération. Lorsqu'elle est prise en considération, la proposition est renvoyée à l'examen en commission.
Le Sénat se partage , à l'ouverture de la session et après la formation du bureau en autant de commissions qu'il y a de départements ministériels ^ Les commissions ont un nombre égal de membres. Ils sont nommés au scrutin secret, par bulletins de liste, et à la pluralité relative des suffrages.
A la Chambre des représentants^ , la vérification des pouvoirs est faite par six commissions de sept membres chacune et composées par tirage au sort. Après la constitution de la Chambre, c'est aussi le sort qui partage chaque mois les représentants en six sections. Chaque section examine les projets de loi et les amendements; elle nomme un rapporteur. Ces rapporteurs se réunissent sous la présidence du président de la Chambre, et for^ ment la section centrale qui nomme le rapporteur chargé de faire le rapport à l'assemblée '. Ce rapport contient l'analyse
* En 1848, notre Assemblée nationale constituante se partagea en comités suivant les divisions des ministères. Mais chaque représentant du peuple choisissait son comité, de sorte que les uns étaient beaucoup plus nombreux que les autres.
" Règlement du 5 octobre 1831, modifié les 21 décembre 1843, 23 novembre 1850 et 9 mai 1860. V. Bulletin de la Société de législation comparée, avril 1876, communication de M. Vergniaud, p. 254, et communication de M. G. Dubois dans le Eulùlin de mai 1876, p. 316.
' Entre nos bureaux et les sections de la Chambre des représentants de Belgique, il y a cette différence que chez nous le bureau se borne à un examen sommaire pour nommer un membre de la commission, tandis que la
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des délibérations de la section centrale et des sections; ses conclusions sont motivées.
Indépendamment des sections mensuelles, la Chambre des représentants nomme deux commissions permanentes : la commission des Gnances et des comptes; la commission de ragricolture et du commerce. Elles sont composées de sept membres an moins qui sont nommés au scrutin et par bulletin de liste, à la majorité absolue.
Les représentants ont le droit d'initiative. La proposition déposée est immédiatement communiquée aux sections. Si Tune d'elles est d'avis qu'elle doit être développée, elle est lue à la séance qui suit, et lorsqu'elle est appuyée par cinq membres, la discussion s'ouvre sur la prise en considération. Quand elle est prise en considération , elle est renvoyée soit à une commission spéciale , soit aux sections qui suivent, pour son examen, la procédure que nous avons exposée.
Aucun amendement n'est mis en discussion si, après avoir été développé , il n'est appuyé par cinq membres au moins.
Comme au Sénat , une liste de présence est mise à la disposition des membres une demi-heure avant l'ouverture de la séance pour être signée par eux. La liste des membres présents est insérée au procès-verbal. Si la Chambre n'est pas en nombre, le président déclare qu'il n'y a pas de séance et flxe la prochaine séance à l'un des quatre jours suivants. En ce cas, la liste des présents et dés absents est insérée aux Annales parlementaires.
Lorsqu'il y a des orateurs inscrits pour parler sur une question, la clôture peut être demandée. Le président la met aux voix si elle est réclamée par dix membres.
La Chambre vote par assis et levé avec épreuve et contreépreuve. Elle vote par appel nominal et à haute voix, lorsque cinq membres en font la demande. — Le vote sur l'ensemble des lois a toujours lieu par appel nominal et à haute voix. En cas de doute après le vote par assis et levé, on procède à l'appel nominal et à haute voix.
section en Belgique, examine les articles et les amendements et nomme un rapporteur à la section centrale.
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Aucune proposition et aucun amendement ne peuvent être signés par plus de six membres.
Hollande ^ — La première Chambre est tous les mois partagée par tirage au sort en quatre bureaux. Les présidents des quatre bureaux forment le bureau central qui règle Tordre du jour. Les projets sont examinés par les bureaux et chacun nomme un rapporteur; les quatre rapporteurs se réunissent en commission ; le président de la Chambre a le droit d^assister aux séances de la commission et d'en diriger les débats.
A la deuxième Chambre, c'est le président qui nomme les commissions , à moins qu'il n'en soit autrement ordonné (art. 11 du règlement). Le président de la Chambre réunit les commissions et préside la première séance de chacune d'elles jusqu'à ce qu'elle ait nommé son président.
La Chambre se divise en cinq bureaux renouvelés par le sort tous les deux mois. Les présidents des bureaux forment, avec le président de la Chambre , le bureau central. Le bureau central règle provisoirement l'ordre de discussion des divers projets. — Chaque bureau examine les projets de loi et nomme un rapporteur. La réunion des rapporteurs se réunit ensuite et nomme un rapporteur général.
Suisse •. — Le Conseil national ' se réunit de droit une fois par an, en session ordinaire , le premier lundi de juillet. Il peut être convoqué en session extraordinaire par le Conseil fédéral. Pour l'ouverture d'une session , la convocation est faite par le Conseil fédéral; elle indique, autant que possible, les objets qui seront traités et l'heure de la réunion. Il est procédé à l'appel nominal au commencement de la séance et les noms des absents sont portés au procès-verbal. Les absents qui, n'ayant pas répondu à l'appel, ne se présentent pas au bureau dans l'heure qui suit, perdent leur émolument de la journée. Lepré-
^ Bulletin de la Société de législation comparée de mars 1876, p. 221. Communication de M. Dareste.
' Bulletin de la Société de législation comparée d'avril 1876 , p. 259. 3 Règlement du 9 juillet 1850, modifié le 20 février 1866.
sident est juge de la validité des excuses, mais sauf appelau bureau.
Le Conseil national élit son président et ses vice-présideots; les mêmes membres ne peuvent pas occuper ces fonctions pendant deux sessions consécutives; ils ne peuvent être réélus qu'après une session d'intervalle.
Les membres du conseil fédéral ont le droit d'assister aux séances du conseil national avec voix consultative; ils peuvent déposer des projets au nom du gouvernement fédéral. C'est la chancellerie fédérale qui est chargée du secrétariat du conseil national. — Le conseil national peut être saisi d'un projet : 1* par le gouvernement fédéral; 2* par le vote du Conseil des États ; 3" par le rapport d'une commission ; 4* par une pétition, — Les commissions sont nommées dans les bureaux ; mais le conseil peut décider que la nomination sera faite directement par l'assemblée au scrutin de liste ou par assis et levé.
Le conseil des États se réunit aussi une fois par an en session ordinaire*. Le quorum nécessaire pour la validité des délibérations est de 23. Au conseil national, la moitié plus un.
La chancellerie fédérale est chargée du secrétariat du conseil des États.
Le vote a lieu par mains levées. Lorsque dix membres en font la demande, on procède à l'appel nominal.
Canada. — La Chambre des communes du Canada se compose de 206 députés nommés par province en raison de la
^ Les deux conseils prêtent , à leur entrée en fonctions , serment « en présence de Dieu tout-puissant. »
Conseil national, « En présence de Dieu tout- puissant, je jure d'observer et de maintenir fidèlement la Constitution et les lois fédérales ; de sauvegarder rhonneur, Tunité et Tindépendance de la patrie Suisse , de défendre les droits et la liberté du peuple et des citoyens; enfin de remplir scrupuleusement les fonctions qui m'ont été confiées aussi vrai que je désire que Dieu m'assiste.»
Conseil des États, « En présence de Dieu tout-puissant, je jure^de sauve garder Thonneur, l'unité , et l'indépendance de la patrie , de défendre la liberté , la souveraineté et les droits du peuple et de maintenir fidèlemêon! constitution et les lois fédérales ; enfin de remplir scrupuleusement les fonctions qui m'ont été confiées. »
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population. — Ils sont élus pour cinq ans et doivent siéger, chaque année , deux mois environ. Le règlement est une imitation des usages et précédents du Parlement anglais ^
Danemark. — Règlement de la première Chambre (Landsthmg), composée de 66 membres dont douze à la nomination du roi et les autres élus, par une élection à deux degrés. « Elle nomme au scrutin un président, deux vice-présidents et quatre secrétaires. Elle ne se partage pas en bureaux. Elle peut nommer dans son sein une commission permanente ou des commissions spéciales. — Les projets de loi sont soumis à trois lectures. — En cas de désaccord entre les deux Chambres, il peut être nommé une commission mixte , composée de membres de chacune des Chambres, en nombre égal. — Chaque membre parle de sa place, debout, en s'adressant au président. Il est interdit de s'adresser à un autre membre de la Chambre , môme de le nommer. — Il est interdit de lire des discours écrits. — Les votes ont lieu par assis et levé. — L'appel nominal peut être demandé par douze membres et le scrutin par boule par vingt membres. — Les débats de la Chambre sont publiés dans nn journal officiel sous la direction du président et des secrétaires. »
La deuxième Chambre [Folkething] élue au suffrage universel , a se partage par le sort en cinq bureaux pour la vérification des pouvoirs, sous la présidence du doyen d'âge. Après quoi elle nomme un président, deux vice -présidents et cinq secrétaires. Après la vérification des pouvoirs , il n'y a plus de bureaux.
« La deuxième Chambre peut, comme la première, instituer toutes commissions soit permanentes, soit temporaires. Au commencement de chaque session, elle nomme trois commissions permanentes ; 1** une commission de l'ordre du jour, composée de deux vice-présidents et de cinq membres ; 2* une commission des motions ou d'initiative, composée de neuf
^ Le règlement du Parlement canadien est analysé avec détails dans une communication de M. Jozon à la Société de législation comparée. Bulletin de mai 1876, p. 311.
membres; 3* une commission pour la vérification des pouvoirs, c'est-à-dire pour toutes les difficultés qui peuvent se présenter après la vérification générale. Enfin la Chambre nomme une commission de cinq membres chargée de vérifier la comptabilité publique.
« Les propositions émanées de ces commissions ne sont, en général , soumises qu'à deux lectures au lieu de trois. Le règlement supprime tantôt la première lecture, tantôt la troisième.
<c A part ces exceptions, aucun projet de loi ne peut être voté par la Chambre qu'après trois lectures. A la troisième lecture il ne peut être présenté d'amendement que par la commission, par la majorité ou la minorité de la commission , par un ministre ou par une réunion de quinze membres
« Les membres parlent debout et de leur place ; ils ne peuvent lire de discours écrits.
« Les votes ont lieu par assis et levé; mais Tappel nominal peut être réclamé par douze membres; vingt-cinq membres peuvent demander le scrutin par boules.
« Lorsqu'il s'agit de nommer des personnes, le scrutin de proportion peut être demandé par quinze membres. Voici en quoi consiste le scrutin de proportion. On divise le nombre des suffrages exprimés par le nombre des membres à élire, et on prend le quotient pour base des opérations à faire. Lorsque les buUetins ont été déposés dans l'urne, le président les en retire un par un et lit le premier nom écrit sur chaque bulletin. Les secrétaires en tiennent compte. Les bulletins qui commencent par le même nom sont mis ensemble et dès qu'un nombre a atteint le nombre du quotient, on cesse d'en donner lecture. On vérifie ensuite le nombre des bulletins , et le membre dont le nom est sorti est considéré comme élu. On passe ensuite aux autres bulletins en ne tenant aucun compte de celui qui est élu.
« C'est par cette combinaison qui est employée aussi dans la première Chambre qu'on arrive à se passer de bureaux tirés au sort et qu'on assure la représentation des minorités dans toutes les commissions ^ »
^ Dareste, Bulletin de la Soc. de législ. eomp. d'avril 1876, p. 265.
Suède. — Le président et les vice-présidents des deux Chambres sont nommés par le roi. La direction des affaires est confiée à cinq commissions permanentes, nommées par les deux Chambres dont chacune élit la moitié. Ces commissions permanentes sont donc mixtes et préparent le travail de chacune des Chambres. Aussi peuvent-elles prévenir le désaccord des deux assemblées ou adoucir le dissentiment s'il vient à se produire. Ce sont les commissions : l"" de la constitution; 2*" des finances; 3* des impôts; 4* de la banque; 5* de législation. — Il peut en outre être nommé, dans chaque Chambre, des commissions spéciales pour étudier les questions qui ne sont pas de la compétence des commissions permanentes.
Les commissions permanentes ne nomment pas des rapporteurs, ce sont le président et le vice-président qui portent la parole en leur nom. Les commissions non permanentes nomment des rapporteurs.
Le roi peut demander à la Diète de nommer des délégués spéciaux pour conférer avec lui sur les affaires qu'il] jugerait devoir être tenues secrètes. La Diète nomme douze délégués, six pour chaque Chambre , qui donnent leur avis au roi , .sans prendre d^ailleurs aucune décision.
Tout projet de loi doit être soumis à deux délibérations. La troisième peut être demandée mcds n'est pas obligatoire ^
Nonvège. — Toute loi est d'abord présentée à VOdekthing et ensuite au Lagthing. Quand un projet a été deux fois présenté par VOdelsthing et deux fois rejeté par le Lagthing, les deux assemblées se réunissent [Storthing) et l'assemblée souveraine prononce aux deux tiers des voix. — La loi est rejetée si elle n'obtient pas la majoirté des deux tiers. — La loi n'est complète que par la sanction royale. Si les Chambres ont pendant deux sessions présenté un projet de loi et que malgré le refus du roi les deux Chambres présentent une troisième fois le projet^ il a force de
< Dareste , Bulletin d'avril 1876, p. 267. — Le règlement de la Diète suédoise n'est pas purement intérieur. Il est, pour la plus grande partie, contenu dans la loi constitutionnelle du 22 juin i866.
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loi indépendamment de la sanction royale. <c Le Storthmg a le droit de faire comparaître qui que ce soit à sa barre pour les affaires de rÉtat. Il nomme cinq délégués contrôleurs qui doivent, tous les ans, examiner les comptes de TÉtat et en publier des extraits par la voie de la presse*. »
TITRE PREMIER
DB l'organisation mTERIEXTRB DU CONSEIL D'eTAT.
Article premier. Les projets et les propositions de loi renvoyés au Conseil d'État soit par les Chambres , soit par le Gouvernement et les affaires administratives ressortissant aux différents ministères sont répartis entre les quatre sections suivantes :
1^ Section de législation , de la justice et des affaires étrangères;
2" Section de l'intérieur, des cultes, de l'instruction publique et des beaux-arts ;
S"" Section des finances, des postes et télégraphes, de la guerre, de la marine et des colonies;
4** Section des travaux publics , de l'agriculture et du commerce.
Les projets et les propositions de loi, les projets de règlement d'administration publique et les affaires administratives con-
^ Bulletin de la Soc. de législ. comp., avril 1876, p. 270. communicatiofi de M. Jules Leclerc.
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cernant l'Algérie, sont examinés par les différentes sections suivant la nature du service auquel ils se rattachent.
Art. 2. Le ministre de la justice ou le vice-président du Couseil d'État pourra toujours réunir à la section compétente soit la section de législation, soit telle autre section qu'il croira devoir désigner.
Art. 3. Les conseillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs de !'• classe qui sont nommés à des fonctions publiques conformément à l'article 3 de la loi du 13 juillet 1879, ont entrée à la section administrative à laquelle ils appartiennent et à l'assemblée générale.
Toutefois les conseillers d'État ainsi nommés à des fonctions publiques, ne peuvent prendre part aux travaux du Conseil que dans les conditions prévues pour les conseillers d'État en service extraordinaire par l'article 11 de la loi du 24 mai 1872. Art. 4. Les trente maîtres des requêtes, lès douze auditeurs de !'• classe et les vingt-quatre auditeurs de 2* classe sont répartis ainsi qu'il suit :
1** A la section de législation, etc. : 3 maîtres des requêtes, — 2 auditeurs de 1" classe, — 3 auditeurs de 2° classe;
2^ A la section du contentieux : 12 maîtres des requêtes, y compris 4 commissaires du Gouvernement, — 4 auditeurs de 1" classe, — 10 auditeurs de 2* classe;
3® A la section de l'intérieur, etc. : 5 maîtres des requêtes, — 2 auditeurs de 1" classe, — 4 auditeurs de 2° classe;
4** A la section des finances, etc. : 5 maîtres des requêtes, — 2 auditeurs de 1" classe, — 3 auditeurs de 2* classe;
S** A la section des travaux publics, etc. : 5 maîtres des requêtes, — 2 auditeurs de 1" classe, — 4 auditeurs de 2* classe. Néanmoins cette répartition, dans le cas où les besoins du service le rendraient nécessaire, pourra être modifiée par le vice-président du Conseil d'État, sur la proposition des présidents de section.
Art. 5. Tous les trois ans, il peut être procédé à une nouvelle
répartition des conseillers d'État et des maîtres des requêtes
entre les diverses sections. Cette répartition est faite par décret
du Président de la République en ce qui concerne les conseillers
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d'État, et par arrêté du ministre de la justice, sur la proposition du vice-président et des présidents de section, en ce qui concerne les maîtres des requêtes.
En dehors des époques fixées pour le roulement, les conseillers d'État ne peuvent être déplacés par décret du Président de la République que sur leur demande et de l'avis du viceprésident du Conseil d'État.
Chaque année, au 15 octobre, le ministre de la justice arrête sur la même proposition , la répartition des auditeurs entre les sections.
Art. 6. Le secrétaire général dirige les travaux des bureaux et tient la plume à l'assemblée générale du Conseil. Il signe et certifie les expéditions des actes , des décrets et des avis du Conseil d'Élat délivrés aux personnes qui ont qualité pour les réclamer, sauf pour les décisions rendues en matière contentieuse.
En cas d'absence ou d'empêchement, il est suppléé par un maître des requêtes désigné par le ministre de la justice.
TITRE IL
DE l'attribution DES AFFAIRES A l'aSSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUX SECTIONS.
Art. 7. Sont portés à l'assemblée générale du Conseil d'État :
Les projets et les propositions de loi renvoyés au Conseil et les projets de règlement d'administration publique;
Les projets de décret qui ont pour objet :
1° L'enregistrement des bulles et autres actes du Saint-Siège:
2° Les recours pour abus;
3^ Les autorisations des congrégations religieuses, 'et la vérification de leurs statuts;
4* L'autorisation ou la création d'établissements publics e' d'établissements d'utilité publique;
5* L'autorisation à ces établissements , aux congrégations religieuses, aux communes et départements d'accepter soit des
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legs universels, soit des dons et legs dont la valeurs excéderait 50,000 fr.;
6** L'annulation ou la suspension des délibérations prises par les conseils généraux des départements dans les cas prévus par les art. 33, 47 et 49 de la loi du 10 août 1871 ;
7* Les impositions d'office établies sur les départements dans les cas prévus par l'article 61 de la loi du 10 août 1871 ;
8** Les recours formés par les conseils municipaux en vertu de l'article 23 de la loi du 5 mai 1855, dans le cas d'annulation de leurs délibérations;
9* L'autorisation des impositions extraordinaires et des emprunts votés par les conseils municipaux, dans le cas prévu par l'article 7 de la loi du 24 juillet 1867, * et des emprunts contractés par les hospices et autres établissements charitables , dans le cas prévu par l'article 12 de la même loi';
10* Les impositions d'office établies sur les communes;
11* Les traités passés par les communes ayant plus de trois millious de revenus pour les objets énumérés dans l'article 16 de la loi du 24 juillet 1867 ' ;
42* Les changements apportés à la circonscription territoriale des communes;
13* Les caisses des retraites des employés des administrations municipales ;
14* La création des octrois ou l'autorisation des taxes pour une durée supérieure à cinq ans;
15* La création des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes, la création ou la prorogation des chambres temporaires dans les cours et tribunaux;
16* La création des chambres de commerce;
17* La naturalisation des étrangers accordée à titre exceptionnel , en vertu de l'article 2 de la loi du 29 juin 1867 ;
18** Les prises maritimes;
19* La délimitation du rivage de la mer;
^ La loi du 24 juillet i867 a été abrogée par la nouvelle loi municipale. Le renvoi doit s'appliquer à Tarticle U3 de la loi du 5 avril 1884. > Art. ii9 de la loi du 5 avril 1884. ^ Art. i lo de la même loi.
20"* Les concessions de portions du domaine de TÉtat et les concessions de mines, soit en France, soit en Algérie;
21** L'exécution des travaux publics, à la charge de l'État, qui peuvent être autorisés par décret du pouvoir exécutif;
22* L'exécution des chemins de fer d'intérêt local ;
23" La concession du dessèchement de marais, les travaux d'endiguement et ceux de redressement des coui^ d'eau non navigables;
24** L'approbation des tarifs des ponts à péage et des bacs;
25" L'autorisation des sociétés d'assurances sur la vie, des tontines , et des modifications des statuts des sociétés anonymes autorisées avant la loi du 24 juillet 1867 ;
26" Le classement des établissements dangereux, incommodes et insalubres, la suppression de ces établissements dans les cas prévus par le décret du 15 octobre 1810;
27" Toutes les affaires non comprises dans cette nomenclature sur lesquelles il doit être statué, en vertu d'un texte de loi ou de règlement , par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique ;
28" Enfin les affaires qui , en raison de leur importance , sont renvoyées à l'examen de l'assemblée générale, soit par les ministres, soit par les présidents de section, d'office ou sur la demande de la section.
TITRE III
DE l'ordre INTÉRIEUR DES TRAVAUX.
§ 1". Assemblées de sections.
Art. 8. Il est tenu, dans chaque section, un rôle sur lequel toutes les affaires sont inscrites d'après leur ordre de date.
Le président de la section distribue les affaires entre les rapporteurs. Il désigne celles des affaires qui sont réputées urgentes, soit par leur nature, soit par des circonstances spéciales.
Art. 9. La date de la distribution des affaires, avec Tindi-
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cation de leur nature, est inscrite sur un registre particulier qui reste à la disposition du président de la section.
Art. 10. Le secrétaire de chaque section tient note, sur un registre spécial, des affaires délibérées à chaque séance et de la décision prise par la section. Il y fait mention de tous les membres présents.
Art. 11. En Tabsence du président de la section, la présidence appartient à celui des conseillers d'État qui est le premier inscrit sur le tableau.
Art. 12. Lorsque plusieurs sections sont réunies, la présidence appartient, en l'absence du ministre de la justice, au vice-président, ou à celui des présidents de ces sections qui est le premier dans Tordre du tableau.
Les lettres de convocation contiennent l'indication des affaires qui doivent être traitées dans ces réunions.
§ 2. Des assemblées générales.
Art. 13. Les jours et heures des assemblées générales sont fixés par le Conseil d'État sur la proposition du ministre de la justice.
En cas d'urgence , le conseil est convoqué par le vice-président.
Art. 14. Il est dressé par le secrétaire général, pour chaque séance, un rôle des affaires qui doivent être délibérées en assemblée générale. Ce rôle mentionne le nom du rapporteur et contient la notice de chaque affaire , rédigée par le rapporteur.
Art. 15. Le rôle est imprimé et adressé aux conseillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs , deux jours au moins avant la séance.
Sont imprimés et distribués en même temps que le rôle, s'ils n'ont pu l'être antérieurement, les projets de loi et de règlement d'administration publique, les avis proposés par les sections , ainsi que les documents à l'appui desdits projets dont l'impression aura été jugée nécessaire par les sections.
Les documents non imprimés sont déposés au secrétariat
général le jour où a lieu la distribution du rôle et des impressions, et ils y sont tenus à la disposition des membres du Conseil , sauf les cas d'urgence.
Art. 16. Le procès-verbal contient les noms des conseillers d'État présents.
Les conseillers d'État et les maîtres des requêtes qui sont empêchés de se rendre à la séance doivent en prévenir d'avance le vice-président du Conseil d'État.
Il en est de même des auditeurs qui sont chargés de rapports inscrits à l'ordre du jour.
En cas d'urgence, les rapporteurs empêchés doivent, de l'agrément du président de leur section , remettre l'affaire dont ils sont chargés à un de leurs collègues.
Art. 17. Le président a la police de l'assemblée, il dirige les débats, résume la discussion, pose les questions à résoudre.
Nul ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue.
Art. 18. Les votes ont lieu par assis et levé ou par appel nominal.
Toutes les élections ont lieu au scrutin secret , à la majorité absolue des membres présents et sur convocation spéciale.
Le président proclame le résultat des votes.
§ 3. />« f instruction et du jugement des affaires contentieuses.
Art. 19. La communication des recours aux parties intéressées et aux ministres , s'il y a lieu , les demandes de pièces , les mises en cause , et tous les autres actes d'instruction sont délibérés par la section du contentieux sur l'exposé du rapporteur.
Les décisions relatives aux actes d'instruction sont signées par le président de la section.
Art. 20. Le président de la section du contentieux distribue les affaires entre les quatre maîtres des requêtes qui remplissent les fonctions du ministère public.
Art. 21. La section du contentieux ne peut statuer, en exécution de l'article 19 de la loi du 24 mai 1872, sur les affaires introduites sans le ministère d'un avocat au Conseil, ni délibérer sur les affaires qui doivent être portées à l'assemblée du Conseil
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d'État, statuant au contentieux, que si cinq membres au moins ayant voix délibérative sont présents.
Art. 22. Le rôle de chaque séance publique du Conseil d'État est préparé par le commissaire du Gouvernement chargé de porter la parole dans la séance; il est arrêté par le président.
Ce rôle imprimé et contenant sur chaque affaire une notice sommaire rédigée parle rapporteur, est distribué, quatre jours au moins avant la séance, à tous les conseillers d'État du service à l'assemblée du contentieux , ainsi qu'aux maîtres des requêtes et auditeurs de la section du contentieux.
Il est également remis aux ministres qui ont pris des conclusions et aux avocats dont les affaires doivent être appelées.
Art. 23. En l'absence du vice-président du Conseil d'État, la présidence de l'assemblée du Conseil statuant au contentieux appartient au président de la section du contentieux.
En cas d'empêchement du secrétaire du contentieux, un secrétaire-adjoint peut être désigné par le vice-président du Conseil d'État sur la proposition du président de la section du contentieux.
Art. 24. Toutes les décisions rendues par le Conseil statuant au contentieux ou par la section du contentieux contiennent les noms et demeures des parties , leurs conclusions , le vu des pièces principales et des lois appliquées.
Elles portent en tête la mention suivante : « Au nom du peuple français.
« Le Conseil d'État statuant au contentieux (ou la section du contentieux du Conseil d'État). »
Art. 25. L'expédition des décisions, délivrée par le secrétaire du contentieux , porte la formule exécutoire suivante :
« La République mande et ordonne aux ministres de (ajouter le département ministériel désigné par la décision) , en ce qui les concerne, et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées , de pourvoir à l'exécution de la présente décision. »
520 APPENDICES. — DROIT CONSTITUTIONNBL.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 26. Les présidents de section et les conseillers d'État siègent dans Tordre du tableau.
Le tableau comprend : 1* le vice-président, 2* les présidents de section, 3** les conseillers d'État en service ordinaire, 4* les conseillers d'État en service extraordinaire , 5* les maîtres des requêtes et les auditeurs.
Ils y sont tous inscrits dans, l'ordre de leur nomination.
Art. 27. Les conseillers d'État ne peuvent s'absenter sans un congé donné par le ministre de la justice , après avoir pris l'avis du vice-président et du président de leur section.
Les maîtres des requêtes et les auditeurs ne peuvent s'absenter sans un congé donné par le vice-président, après avoir pris l'avis du président de la section dont ils font partie.
Art. 28. Dans le cas où, par suite de vacance, d'absence ou d'empêchement d'un ou de plusieurs conseillers d'État, une section ne se trouve pas en nombre pour délibérer, le vice-président du Conseil , de concert avec les présidents de section , la complète par l'appel de conseillers d'État pris dans les autres sections.
En cas d'urgence , la décision est prise par le président de la section.
Art. 29. Tout conseiller d'État, maître des requêtes ou auditeur qui s'absente sans congé, ou qui excède la durée du congé qu'il a obtenu, subit la retenue intégrale de la portion de son traitement afférente au temps pendant lequel a duré son absence non autorisée.
Si l'absence non autorisée dure plus d'un mois, le ministre de la justice en informe le Président de la République,
Art. 30. Au procès-verbal des sections et des assemblées générales du Conseil d'État est annexé un résumé des discussions relatives aux projets de loi, aux règlements d'administration publique et aux affaires pour lesquelles , en raison de leur
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importance , le président jugerait que la discussion doit être recueillie.
Ce résumé est fait par un auditeur désigné par le président et assisté d'un rédacteur spécial.
Il reproduit sommairement les discussions, il est soumis à la révision du président ou de l'un des conseillers d'État ou maîtres des requêtes présents à la séance, délégué par le président.
Art. 31. L'époque des vacances du Conseil d'État est fixée, chaque année, par un décret du Président de la République.
Le même décret forme deux sections pour délibérer sur les affaires urgentes et désigne neuf conseillers d'État en service ordinaire, huit maîtres des requêtes et dix auditeurs pour composer ces sections.
L'assemblée générale ne peut délibérer pendant les vacations qu'autant que neuf au moins de ses membres , ayant voix délibérative , sont présents.
Les conseillers d'État désignés pour faire partie de la section des vacations peuvent se faire remplacer, de l'agrément du président par un autre conseiller d'État.
Art. 32. La bibliothèque est placée sous la surveillcmce d'une commission de trois conseillers d'État élus au scrutin. Cette commission règle tout ce qui concerne l'acquisition , le prêt et l'usage des livres.
DROIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL
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Chapitre dix-huitième. — Grands pouvoirs de l'ÊUU, — Pouvoir UgùlaHf {i-6^) 1-56
1. TraïuitioD , p. 2.-2. Dmsions da pouvoir législatif, 3. — 3. Chambre des dépotés ,3.-4. De Vélection à deux degrés , 4. -> 6. Scrutin de liste et scrutin d'arrondissement, 4. — 6. Renouvellement intégral ou partiel, 6. — 7. Durée de la législature, 6. — 8. De la dissolution. Délai de la réélection, 7. — 9. Du mandat impératif, 8. — 10. Des arrondissements ayant plus de cent mille habitants, 9. — 11. Loi du 28 juillet 1881. Algérie. Département de la Seine, 10. — 12. Indemnité des députés, 11. — 13. Cumul de l'indemnité ayec les traitements, 12. — 14. Exceptions au principe de Tincompatibilité , 13. — 15. Inéligibilité relative, 13. — 16. Suite aux exceptions de Tincompatibilité, 14. — 17-18. Situation du fonctionnaire élu député, 15. — 19. Eligibilité, 10. - 20. Des miliUires, 17. — 21-22. Eligibilité. Suite, 18. — 23-27. Révision des listes, 18-23. — 28. Suite. Qôture des listes, 24. —29. Réunion des collèges électoraux , 26. — 30. Vote. Bureau ; sa composition , 27. — 31. Dépouillement, 28. — 32. Recensement. Élection, 30. — 33. Sessions ordinaire et extraordinaire, 31. — 34. Vérification des pouvoirs, 32. — 35. Initiative des lois, 34. —36. Sénat. Composition du Sénat , 34. ~ 37. Sénateurs inamovibles , 37. — 38. Sénateurs élus dans les départements, 37. — 39-40. Nomination des délégués des con seils municipaux, 37-38. — 41. Suite. Réclamations contre Télection d'un délégué, 39. — 42-43. Liste des électeurs sénatoriaux, 39-40. — 44. Des électeurs contestés. Seront-ils portés sur la liste? 40. — 45. Composition du Bureau, 41. — 46. A qui appartient la désignation du local? 41. — 47. Résultat du scrutin , 42. — 48-49. Durée des pouvoirs, 43-U. — 50. Incompatibilités, 45. — 51-53. Suite. MiUUires, 46-47. — 54. Initiative des lois. Lois de finances, 48. — 55. Abrogation des lois. Suppression des crédits nécessaires à leur exécution , 50. — 56. Immunités parlementaires, 51. — 57. Poursuites, 51. — 58. Siège du Gouvernement et des Chambres, 51. — 59. Publicité des séances, 51. — 60. Police des séances. Droit de requérir la force armée, 52. — 61. Assemblée nationale. Élection du Président de la République, 52. — 62. Réunion pour la révision de la Constitution, 53. — 63. Souveraineté de l'Assemblée nationale. Limites , 54. — 64. Révision. Suite , 55. — 65. Réunion de l'Assemblée nationale à Versailles , 55.
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Chapitre dix-neuvième. — Pouvoir exécutif. — Président de la République (65-77) 57-«9
66. Président de la République , p, 67. — 67. Durée des pouyoirs. Origine du délai de sept ans, 58. — 68. Attributions du Président, 59. — 69. Droit de grftce. Amnistie, 59. — 70. Effets de Famnistie, 60. — 70 bUm Effets de Tamnistie sur les peines pécuniaires, 61. — 71. Amnistie accordée par la loi du 3 mars 1879, 64. — 72. Droit de grftce à regard des ministres, 65. — 73. Attributions du Président (Soite). Commandement des forces de terre et de mer, 65. — 74. Négociation des traités, 66. — 75. Déclaration de guerre, 66. — 76-77. Pouvoir réglementaire, 67.
Chapitre vinotièiie. — Grands pouvoirs de l'État. — Conseil des ministres (78-86) 70-74
78. Conseil des ministres, 70. — 79. Responsabilité ministérielle, 70. — 80. Solidarité du Cabinet, 72. — 81. Responsabilité judiciaire , 72. — 82. Division des ministères , 72. — 83. Sous-secrétaires d'État, 73. — 84. Les ministres ont-ils le pouvoir réglementaire , 73. — 85. Nombre de ministères, 74. — 86. Ministres sans portefeuille, 74.
Chapitre vingt et unième. — Haute-Cour de justice
87. De la Haute-Cour sous les différents régimes qui se sont succédé en France , 75. — 88. Constitutions du 25 février 1875. Du Sénat Haute- Cour de justice. Président de la République. Ministres, 78. — 89. Compétence du Sénat à l'égard des particuliers , 78. — 90. Règles à suivre à défaut de loi spéciale, 79.
Chapitre viNOT-DEuxiàMS. ^ Droit constitutionnel comparé (91-104).. 83-94
91. Droit comparé : Histoire de la législation électorale depuis 1789. Règlement du 24 janvier 1789, 83. — 92. Élection directe et indirecte. Noblesse, 84. — 93. Qergé, 85. ^94. Tiers-ÉUt, 85. — 95. Loi électorale de l'Assemblée constituante , 85. — 96. Constitution du 3 septembre 1791. Éligibilité, 87. — 97. Constitution du 24 janvier 1793, 88. — 98. Constitution du 5 fhictidor an III, 88. — 99. Constitution consulaire (22 frimaire an YIII) , 89. ^ 100. Charte de 1814. Loi dn 5 février 1817, 89. — 101. Loi du double vote du 29 juin 1820, 90. — 102. Charte de 1830. Loi du 19 avril 1831, 91.'— 103. Capacité présumée. Adjonction des capacités, 92. — 104. Révolution de Février 1848. Suffrage universel, 93.
Chapitre vinqt-troisième. — Droit constitutionnel comparé (Suite) (105-135) 95-14fr
105. Droit comparé : Angleterre, 96; — 106. Chambre des lords, 96; — 107. Lords héréditaires , 97; — 108. Lords ecclésiastiques, 98 ; — 109. Pairs d'Ecosse et d'Irlande, 98; — 110. Présidence. Lord chancelier, 99; — 111. Vote, 99; — 112. Chambre des communes, 99; — 113. Réforme électorale de 1832, 100; ~ 114. Électorat, 102. — 115. Belgique, 106. — 116. Pays-Bas, 109. — 117. Espagne, 111. — 118. Pw-
Pifes.
tugal, 114. ^ 119. Italie, 116. — 120. Italie (5tfi<«). Lois ce desgaran" iies » des 31 décembre et 13 mai 1871, 119. — 121. Suède et Norwège , 121. — 122. Danemark, 125. — 123. Allemagne. Confédération. États particaliers , 126. — 124. Grand-duché de Bade , 128. — 125. Bavière,
129. — 126. Wurtemberg, 131. — 127. Saxe-Royale, 132. — 128. Prusse : École historique et école philosophique, 134; — 129. Lettres patentes du 3 février 1847 et Constitution du 31 janvier 1850, 135; —
130. Chambres. Chambre des seigneurs. Ordonnance du 12 octobre 1854, 135; — 131. Chambres des députés, 136. — 132. Autriche, 138. — 133. Hongrie, 141. — 134. Délégations, 143. — 135. Empire d'Allemagne, 144.
Chapitre yiNOT-TROisiÈMB {Suite). — Droit constitutionnel comparé (136-173) 149-177
136. Suisse : Cantons. Pouvoir central, 150; — 137. Diversités des législations cantonales, 151; — 138. Division des cantons, 152; — 139. Démocratie pure, 152; — 140. Démocraties représentatives. Démocratie fédérative, 153; — 141. Organisation du pouvoir central. RefereHdum. Révision, 154. —142. Amérique : États-Unis du Nord. Constitutions, 159; — 143. Amendemento, 159; — 144. ÉtaU, 160; — 145. Pouvoir fédéral. Attributions, 160; — 146. Pouvoir fédéral. Organisation, 161;
— 147. Réunion du Congrès, 162; — 148. Président de la République. Élections, 162; — 149-150. Président. Attributions, 163-164; — 151.
— Sénat. Haute-Cour de justice, 164; — 152. Révision delà Constitution, 164. — 153. Amérique centrale et méridionale, 165. — 154. Suite.
Mexique, 165. — 155. Suite. Nouvelle-Grenade, 167. — 156. Suite. Etat libre d'Orange, 167. — 157. Suite. Pérou, 167.— 158. Russie, 168;— 159. Centralisation, 168; — 160. Autocratie, 169; — 161. Sénat et conseil de l'Empire, 170; — 162. Sénat, 171; — 163. Conseil de l'Empire, 171; — 164. Suite. Chancellerie, 172; — 165. Ministres, 172; — 166. Religion, 173; —167. Saint-Synode, 173. — 168. Turquie, 173; — 169. Tentative de régime représentatif. États détachés de la Turquie, 174. — 170. Serbie, 175. — 171. Grèce, 176. — 172. Suite. Constitution des 16-28 novembre 1864, 176. — 173. Suite. Conditions exigées pour entrer au Parlement, 177.
ADMINISTRATION
Chapitre vinot-quatrièmb. — Divisions administratives (174-205). . . 179-203
174. Diversité des divisions administratives suivant les différents services. Administration générale, p. 180.— 175. Différence entre le département et la commune, le canton et l'arrondissement, 181. — 176. Modification des circonscriptions du département, de rarrondissement, du canton et de la commune, 181. — 177. Distractions et réunions de communes,
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182. — 178. Conditions de la distraction on de la réunion, 183. — 179. Diyisions au point de yue des services spéciaux, 184. — 180. DÎTitions ecclésiastiques. Àrcheyéciiés. Évéchés, 185. — 181. Cures et succursales, 186. — 182. Droit de suppression, 187. — 183. DÎTisions judiciaires, 187. — 184. Divisions militaires, 188. — 185. Divisions miritimes, 189. — 186. Divisions au point de vue de Tinstruction pubUque, 189. — 187. Divisions en matière de travaux publics, 190. — 188. Divisions financières. Recettes et perceptions, 191. — 189. Divisions forestières, 192. — 190. Divisions douanières, 192. — 191. Droit comparé : Ancien droit, 193; — 192. Divisions en gouvernements et provinces, 193; — 193. Divisions en pays d'État et pays d'élections, 195; — 194. Subdivisions de la province, 195; — 195. Divisions ecclésiastiques de Tancienne France , 196 ; — 196. Divisions administratives en Angleterre. Comtés, 196; — 197. Subdivisions du comté, 198; — 198. Paroisses, 199; — 199. Bourgs parlementaires et bourgs municipaux, 199; — 200. Belgique, 200; — 201. Hollande, 201; — 202. Empire d'Autriche, 201 ; — 203. Prusse, 202; — 204. Espagne, 202; --205. ÊUts-Unis, 203.
Chapitre vingt-cinquième. — Division générale des fonctionnaires
— Organisation du pouvoir central (206-299) 204-282
206. Division des fonctionnaires en trois catégories : employés, auiorités et agentt d'exécution, p. 206. ^ 207. Administration active et corps consultatifs, 207. — 208. Coup d'œil sor la législation comparée, 208.
— 209. Administration centrale. Chef de TÉUt, 209. — 210. Attributions administratives réservées au Chef de l'État, 210. — 211. Délégation de l'autorité administrative aux ministres, aux préfets et aux maires, 210. — 212-213. Manières diverses dont le Chef de l'État prononce en matière administrative, 211. — 214. Ministres, 212. — 215. Division des ministères, 212. — 216. Ênumération des ministères, 212. — 217. Préséance des ministres entre eux, 212. — 218-219. Instructions, ordres et décisions des ministres, 213. — 220. EfiTets des instructions et des ordres à l'égard des parties, 214. — 221. Les ministres n'ont pas le pouvoir réglementaire, 214. — 222. Décisions ministérielles, 215. — 223. Employés. Chef de cabinet et secrétaire général, 215. — 224. Divisions, directions et directions générales, 217. — 225. Conseil d'État, 218. — 226. Personnel du Conseil d'État, 219. — 227. Suite. Auditeurs de i^ classe, 221. — 228-229. Suite. Auditeurs de 2* classe, 222-223.
— 230. Incompatibilités, 225. — 231. Modes de délibération du Conseil d'État, 225. — 232. Assemblée générale, 225. — 233. Affaires portées à l'assemblée générale, 226. — 234. Grand ordre et petit ordre, 226.
— 235. Division du Conseil d'État en sections, 227. — 236. Affaires urgentes et rôle des affaires ordinaires , 227. — 237-238. Délibération en matière contentieuse , 228-229. — 239. Droit comparé : Ancien droit, 230 ; — 240. Inviolabilité du roi et responsabilité des ministres dans l'ancien droit et le droit intermédiaire, 234; ^ 241. Convention, 234;
— 242. Comité de salut public, 235; — 243. Suppression des commis-
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sioBB et rétablisBement des ministères soas le Directoire, 236; — 244. Ministres sons l'Empire, 237 ; — 245. Restauration, monarchie de Juillet et République, 237 ; — 246-247. Conseil d*ÊUt dans l'ancien droit, 238- 239 ; — 248-249. Conseil d'État dans le droit intermédiaire, 241-242; — 250-251. Conseil d'État sous la Restauration, 243-245; — 252. Conseil d'État sons l'ordonnance du 18 septembre 1839 , 247 ; — 253. Conseil d'État sons la loi du 19 juillet 1845, 248; — 254. Conseil d'État sous la loi dn 3 mars 1849, 250; — 255. Le Conseil d'ÉUt de 1852, 251.
— 256. Angleterre. Organisation de l'administration centrale. Prérogative royale, 253; — 257. Ministres et de leur caractère principalement politique, 255; — 258. Composition du conseil des ministres {cabiftet councU^, 255; — 259-260. Premier lord de la trésorerie {Firttlordof ihe Treatury)i 256-257; — 261. Chancelier de l'Échiquier, 258; —262. Lord chancelier. Ministère de la guerre, 258 ; — 263. Ministère de Tin- V&rienr, 259; — 264. Des bureaux {boardt), 260; — 265. Bureaux de commerce (board of the irade) , 260 ; — 266. Affaires des Indes orientales , 261 ; — 267. Commission des domaines et des forêts. Bureau de la salubrité. Commission pour l'exécution de la taxe des pauvres, 262;
— 268. Bureaux (suite), 263 ; — 269-272. Conseil privé, 263-266 ; — 273. Le Conseil privé n'a, pour ainsi dire, pas d'attributions effectives, 266 ;
— 274. Du Parlement considéré comme conseil de la Couronne, 267; — 275. De la solidité des positions administratives en Angleterre, 267 ; — 276-277. Belgique, 268-269; — 278. Espagne, 270; — 279. Ordres royaux {Reales Ordenes), 271 ; — 280. Enumération des ministères, 271 ;
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